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LE REGARD DE PLANTU

Avec « Hérédité », le réali-
sateur Ari Aster redonne 
au film d’horreur une di-
mension  psychologique 
que ce genre avait perdue
PAGE 19

Cinéma
La famille,
c'est vraiment 
l’horreur !

L’EUROPE FACE
AU DÉFI ITALIEN

PAGE 27
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É D I T O R I A L

Sur l’île
de Sentosa,

à Singapour,
le 12 juin.
EVAN VUCCI/AP

SCIENCE & MÉDECINE – SUPPLÉMENT L’ARSENAL SCIENTIFIQUE AU SERVICE DU BALLON ROND

TRUMP-KIM : UN SOMMET HISTORIQUE
▶ Le président
américain et le diri-
geant nord-coréen
ont signé une décla-
ration commune
mardi 12 juin

▶ Le processus
de dénucléarisation
de la péninsule
coréenne devrait
« commencer très
rapidement »

▶ Kim Jong-un
s’est gardé de s’enga-
ger sur un calendrier
et n’a pas défini
ce qu’il entendait par
« dénucléarisation »

▶ Donald Trump
a promis de fournir
des garanties de
sécurité à Pyongyang
et invité le dirigeant
coréen à Washington

PAGES 2  ET 4

Entreprise Ce que contient le projet de loi Pacte
Le Plan d’action pour la crois-
sance et la transformation des 
entreprises (Pacte), dont Le
Monde s’est procuré une version, 
devrait être présenté en conseil
des ministres, lundi 18 juin. Il vise
à faciliter la croissance des entre-
prises pour « renouer avec l’esprit 

de conquête économique ».
Le projet de loi ne contient pas

de mesures phares, mais une
multitude de dispositions qui vi-
sent à simplifier les obligations
des entreprises. Il entend égale-
ment donner un coup de pouce à 
l’épargne salariale dans les socié-

tés de moins de 50 salariés. Deux 
articles sont consacrés à la pro-
tection des fleurons industriels 
français, mais ne figurent pas,
pour le moment, les dispositions 
concernant la privatisation de
plusieurs entreprises publiques.

CAHIER ÉCO -  PAGES 2-3

Education
De moins en moins 
de candidats
pour devenir 
professeur
PAGE 14

Gouvernement
Le « versement 
social unique »
sera mis en place 
dès 2019
PAGE 10

Football
Laurent Blanc :
« Le football
a un pouvoir,
mais il est limité » 
PAGE 16

Un professeur sur dix 
– et un sur trois dans
certains quartiers sensi-
bles – affirme faire face à
des contestations d’élèves
et de parents à propos de
la loi de 2004
PAGE 13

Sondage
Les enseignants 
face au débat
sur la laïcité

Matteo Salvini, le ministre 
d’extrême droite italien, 
s’est chaudement félicité, 
lundi 11 juin, d’avoir inter-
dit le débarquement de 
629 migrants secourus en 

mer par l’Aquarius. Le ba-
teau devrait accoster en 
Espagne. Le pouvoir italien 
se félicite d’avoir mis les 
Européens au pied du mur
PAGE 6

« Aquarius » : Salvini crie victoire

CANAPÉS, LITERIE, MOBILIER : 3 000 M2 D’ENVIES !
Paris 15e • 7j/7 • M° Boucicaut • P. gratuit

Canapés : 63 rue de la Convention, 01 45 77 80 40
Literie : 66 rue de la Convention, 01 40 59 02 10

Armoires lits : 60 rue de la Convention, 01 45 71 59 49
Dressing Celio : 143 rue Saint-Charles, 01 45 79 95 15

Steiner et Leolux : 145 rue Saint-Charles, 01 45 75 02 81
Mobilier contemporain : 147 rue Saint-Charles, 01 45 75 02 81www.topper.fr

LE PLUS GRAND ESPACE RELAXATION À PARIS

L8
0x

P8
1x

H
10

1,
po

uf
L3

8x
P5

1x
H
39

,c
oq

ue
en

bo
is

no
ye

r,
cu

ir
va

ch
et

te
fle

ur
co

rr
ig

ée
pi

gm
en

té
e,

pi
èt

em
en

ta
lu

.
Ec

op
ar

ti
nc

lu
se

9€
.F

ab
riq

ué
en

Eu
ro

pe
.O

ff
re

va
la
bl

e
un

iq
ue

m
en

td
an

s
le
s
co

lo
ri

et
cu

ir
pr

és
en

té
s.

Ensemble
Royal

Fauteuil inclinable
et son pouf1890¤

au lieu de 3133¤

РЕЛИЗ ПОДГОТОВИЛА ГРУППА "What's News" VK.COM/WSNWS



2 | INTERNATIONAL MERCREDI 13 JUIN 2018

0123

Entre Kim et Trump, un accord encore flou
Aucune date précise n’est fixée pour dénucléariser la péninsule et négocier une paix durable

singapour - envoyé spécial

A
 l’heure dite, une page
d’Histoire a été écrite
à Singapour, mardi
12 juin. Kim Jong-un et

Donald Trump se sont avancés 
l’un vers l’autre, longeant un mur
de drapeaux de la Corée du Nord
et des Etats-Unis, avant de se ser-
rer longuement la main. Les
deux hommes, qui échangeaient
les insultes il y a encore moins
d’un an – lorsque le président des
Etats-Unis évoquait à la tribune
de l’ONU l’hypothèse d’une « des-
truction totale » du régime nord-
coréen en cas d’agression contre
son pays ou l’un de ses alliés –,
ont pu mesurer le chemin par-
couru lors d’un premier tête-à-
tête de trente-huit minutes, avec 
leurs interprètes, précédé par
quelques mots livrés à la presse.
« Beaucoup de gens vont considé-
rer ça comme de la science-fic-
tion », a assuré le dirigeant nord-
coréen dans la matinée.

Premier arrivé à l’hôtel de luxe
sélectionné pour abriter ce som-
met sans précédent et placé sous
haute surveillance, Kim Jong-un
est convenu que « le chemin pour
en arriver là n’a pas été facile ». 
« Les vieux préjugés et les ancien-
nes habitudes ont été autant 
d’obstacles, mais nous les avons 
tous surmontés pour nous retrou-
ver ici aujourd’hui », a-t-il pour-
suivi. Ses premières paroles à 
l’endroit de celui qu’il qualifiait 
encore, il y a quelques semaines,
de « vieux gâteux » ont été des
plus amènes : « Ravi de vous ren-
contrer, Monsieur le président »,
a-t-il alors assuré.

Donald Trump, qui affiche son
optimisme depuis qu’il a pris la 
décision de répondre favorable-
ment à une offre de rencontre du 
dictateur nord-coréen en mars, 
n’a pas été non plus avare d’ama-
bilités. « C’est un honneur, nous al-
lons avoir une relation formida-

ble », a-t-il estimé, d’ores et déjà 
convaincu que ce sommet serait 
« un immense succès ». Le prési-
dent des Etats-Unis, qui n’avait pas
exclu, par le passé, de quitter la 
rencontre en cas de désaccord, 
avait assuré, samedi, qu’il serait à 
même de jauger les chances de 
réussite dès « la première minute ».

Une seconde, puis une troi-
sième poignée de main, lorsque 
les deux hommes se sont retrou-
vés en compagnie de leurs en-
tourages respectifs pour une né-
gociation plus approfondie, ont
attesté que Kim Jong-un avait
passé avec succès cette épreuve. 
Un déjeuner commun a égale-
ment permis de mettre en scène
cette relation naissante.

Longues négociations à venir

Les deux hommes, il est vrai, sont 
pour l’instant unis par un même 
souci : montrer que leur pari est 
payant. Pour le dirigeant nord-co-
réen, qui s’était autorisé une 
déambulation nocturne dans Sin-
gapour, la veille, en compagnie de 
ses hôtes singapouriens, le gain 
d’une rencontre avec le dirigeant 
de la première puissance mon-
diale, l’ennemi stigmatisé de lon-
gue date par la propagande de 
Pyongyang, est manifeste. Il pour-
suit la « normalisation » de son 
image, processus entamé le 
27 avril lors de sa rencontre sur la 
zone démilitarisée qui divise la pé-
ninsule avec le président sud-co-
réen Moon Jae-in, lorsque M. Kim 
était apparu jovial et décontracté, 
n’hésitant pas à faire des blagues.

Pour lui, c’est aussi une réussite
sur la scène intérieure : le dictateur
pourra se targuer de retour en Co-
rée du Nord d’avoir poussé le pré-
sident des Etats-Unis à s’asseoir 
avec lui à la table des négociations 
après que son pays a réalisé 
en 2017 trois tirs de missiles inter-
continentaux et un sixième essai
nucléaire, démontrant que le terri-
toire américain est à sa portée. Il 

ne s’est engagé pour l’heure sur 
aucun calendrier précis – même si,
pour M. Trump, il a promis de dé-
truire un site de tests de missiles.

Donald Trump, de son côté, peut
se prévaloir d’une détente obte-
nue en prenant le contre-pied de 
ses prédécesseurs, qui ont tou-
jours considéré, quelles que 
soient les administrations, 
qu’une rencontre au sommet ne 
pourrait que couronner de lon-
gues négociations. « Nous allons 
régler le problème », a-t-il com-
menté mardi matin.

Peu après l’entrevue, Donald
Trump, qui a évoqué une « rencon-
tre fantastique » avec Kim Jong-un,
a annoncé qu’il allait signer un do-
cument avec le dirigeant nord-co-
réen, dont il n’a pas précisé la te-
neur. Le président des Etats-Unis 
n’a pas économisé ses efforts pour
donner à la rencontre les allures 
d’une réussite. A de nombreuses 
occasions, il a multiplié les éloges 
à propos de son interlocuteur.

Au cours d’une brève marche
dans les jardins bordant l’hôtel
luxueux où ils s’étaient retrouvés,
Donald Trump lui a par exemple
brièvement montré l’un de ses at-
tributs de président, le lourd véhi-
cule blindé, surnommé « The 
Beast » (« la bête »), qui l’accompa-
gne dans chacun de ses déplace-
ments. Dans le même esprit, le 
président des Etats-Unis s’est dé-
claré tout disposé à recevoir à la
Maison Blanche le dictateur qu’il 
menaçait il n’y a pas si longtemps.

Le plus dur, si l’on se fie aux ten-
tatives de négociations précéden-
tes – toutes sanctionnées par des 
échecs –, reste pourtant à venir 
pour les deux hommes. Les Etats-
Unis n’entendent pas atténuer le 
régime de sanctions imposé 
en 2017 avec le soutien de la com-
munauté internationale, tant 
qu’une dénucléarisation « com-
plète, vérifiable et irréversible » de 
la Corée du Nord n’aura pas été
établie. Pyongyang, pour sa part,

a écarté un processus dans lequel 
il n’obtiendrait rien de Washing-
ton en échange, sans pour autant 
avoir publiquement avancé une 
liste de demandes.

Le document signé en tout dé-
but d’après-midi par les deux
hommes au terme d’une rencon-
tre qui aura duré au total près de 
cinq heures, ne permet pas en 
l’état de lever beaucoup des ambi-
guïtés qui entourent ce rappro-
chement historique. Certes, Kim 
Jong-un s’y engage de manière
« ferme et inébranlable » en faveur 
d’une « dénucléarisation com-
plète », mais le texte précise aussi-
tôt que cette dernière concerne 
« la péninsule coréenne ». Elle vise-
rait donc également le parapluie 
américain dont bénéficie la Corée 
du Sud. Cette reprise des éléments
de langage de Pyongyang n’est 
pas complétée, en revanche, par
ceux avancés sur ce point par
Washington. Ce dont le dirigeant
nord-coréen ne pourra que se féli-
citer. Donald Trump a tenté de 
compléter cette formulation en 
assurant verbalement que le pro-
cessus de dénucléarisation, né-
cessairement long et complexe,
débuterait « très rapidement ».

D’autant que le même document
précise un engagement des Etats-
Unis à fournir au régime nord-co-
réen des « garanties de sécurité ». 
L’évocation par plusieurs hauts 
responsables des Etats-Unis d’un 
modèle « libyen » avait exaspéré 
Pyongyang au point d’évoquer en 
mai une annulation du sommet 
prévu, avant que Donald Trump y 

succombe à son tour brièvement. 
De ce précédent libyen, les Nord-
Coréens avaient en effet retenu la 
fin du régime de Mouammar Kad-
hafi, en 2011, sept ans après le re-
noncement à un programme nu-
cléaire embryonnaire, contraire-
ment à celui de Kim Jong-un.

« Répugnance »

La présence aux côtés de Donald
Trump de John Bolton, son con-
seiller à la sécurité nationale, avait
ajouté à la méfiance de Pyon-
gyang. Un haut diplomate, Kim 
Kye-gwan, avait rappelé que son
pays avait « déjà mis en lumière la 
personnalité de Bolton par le
passé, et nous ne cachons pas la ré-
pugnance qu’il nous inspire ». 
En 2003, alors membre de l’admi-
nistration de George W. Bush, où il
était chargé des questions de dé-
sarmement, ce dernier avait pro-
noncé un discours incendiaire 
contre la Corée du Nord au cours
d’un déplacement à Séoul.

L’importance prise au cours des
dernières semaines par le secré-
taire d’Etat, Mike Pompeo, fort de 
la connaissance du dossier nord-
coréen obtenue lors de son pas-
sage à la direction de la CIA, a 
donné des marges de manœuvre 
plus importantes à Donald 
Trump que celles qu’aurait sans 
doute autorisées John Bolton. 
Malgré le premier succès que 
constitue en elle-même la ren-
contre de Singapour, le « proces-
sus » américano-nord-coréen n’en
est encore qu’à ses débuts. Kim 
Jong-un en repart mardi avec sans
doute la conviction d’avoir réussi 
ses premiers pas. Donald Trump 
va devoir montrer désormais que 
les assauts de superlatifs aux-
quels il s’est livré, ont permis d’en-
clencher un mouvement irréver-
sible qui appartiendra lui aussi, et
plus durablement encore que la
journée de mardi, à l’Histoire. p

gilles paris

avec harold thibault (à paris)

Les deux 

hommes sont 

unis par un 

même souci : 

montrer que leur

pari est payant

Kim Jong-un
et Donald Trump, 
lors du sommet 
américano-
nord-coréen 
de Singapour, 
mardi 12 juin. 
EVAN VUCCI/AP

▶▶▶

LES DATES

2017
24 septembre Donald Trump 
menace sur Twitter le chef 
de la diplomatie nord-coréenne, 
Ri Yong-ho, après que ce dernier 
l’a qualifié de « mégalomane » : 
« S’il se fait l’écho des pensées de 
Little Rocket Man [petit homme-
missile], ils [les dirigeants nord-
coréens] ne seront plus là pour 
très longtemps. »

12 novembre Donald Trump 
répond sur Twitter à Kim 
Jong-un, qui l’a qualifié de 
« vieux malade mental » : « Pour-
quoi m’insulterait-il en m’appe-
lant “vieux” alors que je ne l’ap-
pellerai JAMAIS “petit et gros” ? 
J’essaie tellement d’être son ami, 
peut-être qu’un jour ça arrivera. »

2018
3 janvier Après le discours 
à la nation de M. Kim, M. Trump 
tweete : « Le leader nord-coréen 
vient d’affirmer que le  “bouton 
nucléaire est sur son bureau en 
permanence” (…) Moi aussi j’ai un 
bouton nucléaire, mais il est beau-
coup plus gros et plus puissant, 
et mon bouton fonctionne ! »

6 mars « Des progrès sont 
possibles dans le dialogue avec 
la Corée du Nord (…) Peut-être 
est-ce un faux espoir, mais les 
Etats-Unis sont prêts à s’engager 
dans cette direction », tweete 
M. Trump après les JO d’hiver.

9 mars « Kim Jong-un a parlé 
dénucléarisation avec les repré-
sentants de la Corée du Sud, pas 
que d’une suspension (…) mais 
les sanctions seront maintenues 
jusqu’à ce qu’un accord soit 
conclu », tweete M. Trump.

L E  S O M M E T  D E  S I N G A P O U R
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Pékin s’active pour rester dans le jeu nord-coréen
La Chine, qui s’inquiétait d’un échec du sommet, veut être associée à la signature d’un éventuel traité de paix

Pékin veut 

donner 

des assurances

de soutien 

économique 

à Pyongyang

Les droits humains 
oubliés du sommet
Trump s’est gardé de mettre en cause le 
régime qu’il qualifiait de « brutal » il y a un an

E n signant les documents
conjoints, mardi 12 juin, les
deux hommes ont dit quel-

ques mots. « Nous avons déve-
loppé un lien très spécial », s’est fé-
licité le dirigeant nord-coréen,
Kim Jong-un. De son côté, le prési-
dent américain, Donald Trump, a 
assuré que le processus de dénu-
cléarisation commencerait « très 
vite ». Alors un journaliste a tenté 
une question à la volée : « Avez-
vous parlé d’Otto Warmbier ? »

Lors d’un séjour touristique en
Corée du Nord pour le Nouvel An 
2016, cet étudiant américain avait 
tenté de dérober une banderole de
propagande dans un des hôtels où 
sont parqués les visiteurs étran-
gers à Pyongyang. Condamné à 
quinze ans de travaux forcés pour 
cet « acte hostile », il avait finale-
ment été transféré vers le sol amé-
ricain dans le coma le 13 juin 2017. Il
est mort une semaine plus tard, le 
19. Donald Trump n’avait alors pas
hésité à dénoncer le « régime bru-
tal » de Kim Jong-un. Mardi, le 
nom du jeune homme a manifes-
tement été entendu mais n’a sus-
cité absolument aucune réaction.

« Fenêtre d’attention courte »

Avant la rencontre, le rapporteur 
de l’ONU sur la Corée du Nord, To-
mas Ojea Quintana, qui est man-
daté par le Conseil des droits de 
l’homme de l’ONU mais qui n’a 
pas eu le feu vert de Pyongyang 
pour visiter le pays, avait demandé
au régime d’accorder une amnis-
tie de prisonniers, qui aurait cons-
titué « un geste concret en faveur de
ceux qui sont arrêtés arbitraire-
ment dans le pays ». En homme 
« raisonnable », il suggérait à Pyon-
gyang de procéder graduellement.

M. Trump, désireux d’être le pre-
mier président américain en exer-
cice à serrer la main d’un membre 
de la dynastie au pouvoir en Corée 
du Nord, a laissé le sujet de côté. 
Pour les ONG, le problème est 
pourtant lié aux préoccupations 
sécuritaires américaines plus di-
rectes. « Si Kim Jong-un a consacré 

de telles ressources au développe-
ment de son arsenal, il y a une rai-
son : il sait que le peuple n’osera pas
s’y opposer. La peur du gouverne-
ment est si généralisée que quoi 
que l’Etat veuille, il peut le faire », dit
Phil Robertson, sous-directeur de 
Human Rights Watch en Asie.

A défaut d’intérêt du chef de
l’exécutif américain, les organisa-
tions de défense des droits fonda-
mentaux espèrent qu’une fois la 
séance photo à Singapour passée, 
M. Trump se désintéressera et con-
fiera le dossier nord-coréen à des 
diplomates qui pourront revenir 
aux priorités affichées aupara-
vant, dont l’absence de libertés in-
dividuelles qui caractérise le pays.

« M. Trump a une fenêtre d’atten-
tion très courte, et une fois qu’il a vu
un semblant de victoire potentielle, 
comme l’idée de se targuer d’avoir 
amené la paix sur la péninsule co-
réenne, il confiera le dossier à des 
groupes de travail et sera moins im-
pliqué, espère M. Robertson. La 
question est de savoir si l’on peut 
convaincre d’autres branches du 
gouvernement américain d’essayer 
de travailler sur les droits humains. 
Je crois que la réponse est oui. »

Il se montre réaliste sur les dos-
siers qu’il est possible d’aborder 
avec la Corée du Nord tout en évi-
tant que ses officiels ne claquent la
porte : que l’Unicef et UN Women 
puissent faire davantage pour les 
enfants et les femmes ou encore la
question des droits des handica-
pés. Des sujets que le pays juge 
moins politiques que la torture, les
camps d’internement ou l’ab-
sence de liberté d’expression.

« Parfois il y a des reflux, mais sou-
vent elle se montre attentive », dit 
M. Robertson de la Corée du Nord. 
Il suggère de commencer par insis-
ter pour que Pyongyang adhère à 
l’Organisation internationale du 
travail, qui pourrait aider à réduire
le recours au travail forcé. « Le parti
dirigeant ne s’appelle-t-il pas Parti 
des travailleurs de Corée ? », souli-
gne M. Robertson. p

harold thibault

Interrogations sur l’impact des sanctions
La Corée du Nord a subi de nombreuses mesures de représailles au fil de ses essais nucléaires

new york, nations unies -

correspondante

L es diplomates occidentaux
en sont convaincus. Si les
Nord-Coréens ont accepté

le principe des négociations di-
rectes avec Donald Trump, mardi 
12 juin, à Singapour, c’est princi-
palement « grâce aux sanctions 
prises par l’ONU et à la pression 
maximale » qu’elles ont exercée
sur le régime de Pyongyang.

En un an, le Conseil de sécurité
de l’ONU a adopté trois trains de 
sanctions permettant de réduire 
de près de 3 milliards de dollars 
(2,6 milliards d’euros) les revenus 
de la République populaire démo-
cratique de Corée (RPDC). Le ré-
gime a ainsi interdiction d’expor-
ter du textile, du charbon, de 
l’acier ainsi que les produits de sa 
pêche. Fin 2017, l’ONU avait aussi li-
mité à 4 millions de barils les li-
vraisons de pétrole à la Corée du 
Nord et réduit de 75 % son approvi-
sionnement en produits raffinés.

A l’international, les bateaux
nord-coréens n’ont plus le droit 
de s’arrêter dans les ports de la
planète et ses travailleurs en-
voyés à l’étranger – en Chine dans
des restaurants, en Sibérie couper

du bois ou en Pologne sur des 
chantiers navals – ont été som-
més de rentrer au pays avant 
2019. « On a presque tout bloqué »,
résume un diplomate occidental 
qui estime que la Corée du Nord a 
été totalement « corsetée ». « A 
chaque nouveau tour de lacet, cela
mettait les Nord-Coréens dans une
colère terrible », explique-t-il.

Changement de stratégie

« En six mois, le changement d’atti-
tude est flagrant », abonde un di-
plomate des Nations unies. « Nous 
sommes passés des discours belli-
queux comme lorsque le président 
Trump promettait “de détruire to-
talement la Corée du Nord” à cette 
rencontre historique entre deux 
leaders qui s’invectivaient encore il 
n’y a pas si longtemps. »

L’ONU a poursuivi la voie diplo-
matique, renforçant à chaque pro-
vocation – essai nucléaire ou tirs 
de missiles balistiques de longue
portée – son arsenal de sanctions. 
« Selon nos estimations, il aurait 
fallu entre un et deux ans avant un 
effondrement du régime, explique-
t-on auprès d’un Etat membre du 
comité des sanctions contre la Ré-
publique populaire démocratique 
de Corée. Notre message indirect 

était : “Vous pouvez vous effondrer 
avec votre bombe dans les bras car 
vous ne pouvez pas prétendre être 
un Etat nucléaire et une puissance 
économique.” »

L’impact des sanctions sur l’éco-
nomie nord-coréenne reste sujet 
à caution. Difficile d’obtenir des 
chiffres fiables mais la banque
centrale de Séoul estime que 
l’économie nord-coréenne est
étonnamment résiliente et aurait
progressé d’en moyenne 1,24 % 
par an depuis l’arrivée de Kim 
Jong-un au pouvoir en 2011, fai-
sant même un bond de 4 % 
en 2016, la plus forte croissance 
de ces dix-sept dernières années.

L’économie de la RPDC est très
dépendante de la Chine, qui repré-
sente plus de 80 % de ses échanges
commerciaux. Lorsque Pékin a ap-
pliqué avec plus de rigueur les 
sanctions, les conséquences ont 
été immédiates. « Le commerce 
avec la Chine est passé de 3 mil-
liards de dollars par an à quelques 
millions de dollars au premier tri-
mestre de cette année », estime Jo-
seph DeThomas, ancien responsa-
ble de l’application des sanctions 
au département d’Etat. Pyon-
gyang aurait d’abord puisé dans 
ses réserves pour compenser.

Pour l’ex-diplomate, le régime a
surtout changé de vision stratégi-
que. « Cela a été frappant lors du 
sommet du Parti des travailleurs en
avril, souligne-t-il. Kim Jong-un a 
annoncé vouloir donner la priorité 
à la prospérité économique et non 
plus à la défense. » Un message réi-
téré, un mois plus tard, auprès du 
président chinois, Xi Jinping. Lors 
de cette rencontre, M. Kim aurait 
assuré vouloir « aboutir à la dénu-
cléarisation et à la paix sur la pé-
ninsule » à la condition d’aboutir à 
une levée des sanctions.

Pour George Lopez, ancien
membre du comité des sanctions 
de l’ONU, ces dernières « ont joué 
un rôle ». La peur d’une confronta-
tion militaire avec les Etats-Unis et
d’une politique américaine de 
changement de régime a aussi pu 
pousser Pyongyang à la table des 
négociations. « Mais pour 70 %, 
c’est surtout le changement de sta-
tut que M. Kim a atteint en faisant 
de la RPDC un Etat nucléaire. Les di-
rigeants antérieurs n’ont jamais eu 
ce levier. Maintenant, Kim Jong-un 
est peut-être prêt à utiliser ce pou-
voir comme monnaie d’échange 
dans ses discussions avec les Améri-
cains », conclut M. Lopez. p

marie bourreau

pékin - correspondant

L
a Chine n’est pas invitée
au sommet de Singapour,
mais c’est un Boeing 747
d’Air China qui a trans-

porté depuis Pyongyang le diri-
geant nord-coréen jusqu’à la cité-
Etat. Un service rendu « à la de-
mande de la partie nord-co-
réenne », a dit le porte-parole de la 
diplomatie chinoise, lundi 11 juin, 
à Pékin. Visible sur les télévisions 
du monde, le logo d’Air China a 
symbolisé le rôle retrouvé d’un 
grand frère bienveillant pour la 
Chine de Xi Jinping auprès de son 
turbulent voisin, après une longue
période d’hostilité mutuelle.

La visite de Kim Jong-un à Pékin
fin mars, un mois avant le som-
met entre les dirigeants de Corée 
du Sud et du Nord à Panmunjom, 
fut une « opportunité en or pour
Pékin », analyse le nouveau rap-
port de l’ONG International Crisis 
Group (ICG) publié lundi sur les
enjeux du sommet Trump-Kim.

C’est alors la première fois que Xi
Jinping rencontre Kim Jong-un. Il 
est le premier dirigeant étranger
rencontré par ce dernier depuis 
qu’il a succédé à son père en 2011 –
« ce qui a probablement renforcé 
l’aptitude de Xi Jinping à influencer
le cours des négociations futures 
en jouant sur son désir évident de
soutien diplomatique et économi-
que », notent les analystes d’ICG. 
Suivra un autre sommet, début 
mai, dans la ville portuaire chi-
noise de Dalian. Sa scénographie, 
bucolique et récréative, incarne la 
nouvelle entente retrouvée.

L’activisme diplomatique de Pé-
kin dévoile en creux ses inquiétu-
des : Pékin n’a cessé ces derniers 
mois d’insister sur le fait que la 
Chine n’était pas « marginalisée » 
sur le dossier nord-coréen, ou 
qu’elle « ne pouvait être écartée de 
la signature d’un traité de paix » – la
Chine est signataire de l’armistice 
de Panmunjom de 1953.

Peu rassuré par le caractère im-
prévisible de MM. Trump et Kim, 
Pékin a craint à la fois un échec du 
sommet, si l’un des deux avait cla-
qué la porte au risque d’une esca-
lade militaire, et un enchaîne-
ment incontrôlable de décisions 

qui lui échapperaient – jusqu’à 
l’éventualité d’un retournement, à
terme, de Pyongyang au profit de
Washington, semblable à celui 
qu’une Chine alors à couteaux ti-
rés avec l’Union soviétique avait 
opéré en 1979 avec l’établissement 
de relations diplomatiques avec 
les Etats-Unis. Pékin « mène tradi-
tionnellement sur le dossier nord-
coréen une politique retorse, qui 
vise moins à soutenir la Corée du 
Nord qu’à saper les efforts améri-
cains », disent dans une analyse à 
paraître les sinologues Jean-Yves 
Heurtebise et Emmanuel Dubois 
de Prisque, corédacteurs en chef 
de Monde chinois Nouvelle Asie.

« La rigidité n’est plus de mise »

Le programme nucléaire coréen,
rappellent-ils, « est brutalement
relancé en 1992, après la brouille
entre les deux “partis frères” chi-
nois et nord-coréen, alors même 
que les Etats-Unis avaient unilaté-
ralement retiré leurs armes nu-
cléaires de Corée du Sud en 1991 ».
Pyongyang se sent trahie par 
l’établissement cette année-là de 
relations diplomatiques entre Pé-
kin et Séoul et ne croit plus en la 
protection nucléaire chinoise.

Dans les années 2010, la Chine
tentera d’entraîner Kim Jong-il, 
qui a procédé en 2009 à un second
essai nucléaire et s’est retiré des 
pourparlers à six organisés par la 
Chine, vers un développement 
économique à la chinoise. Mais 
l’arrivée au pouvoir en 2011 de 
Kim Jong-un, qui accélère le pro-
gramme nucléaire et balistique, 
marque une rupture, confortant 
Xi Jinping dans son attitude beau-
coup plus ferme envers son voisin.

La Chine appliquera donc avec
un empressement croissant, à me-
sure que se profile l’hypothèse 
d’une action militaire américaine, 
les sanctions onusiennes contre 
une Corée du Nord ultra-dépen-
dante d’elle en matière d’approvi-
sionnement et de revenus d’ex-
portation. Or des signes de ré-
chauffement sont aussi visibles 
dans ce domaine : l’atmosphère a 
changé à la frontière sino-nord-co-
réenne, où « la rigidité n’est plus de 
mise », selon un observateur, qui a 
constaté un « flot nourri de ca-

mions » sur le pont qui relie Dan-
dong à la Corée du Nord. Pékin 
semble désormais empressé de 
donner des assurances de soutien 
économique à Pyongyang – ce qui 
renforce la position de celle-ci 
dans les négociations à venir et la 
rend redevable envers lui.

C’est le message envoyé par l’ac-
cueil en Chine, pendant dix jours 
en mai, d’une vingtaine de res-
ponsables provinciaux nord-co-
réens menés par le vice-président
du Parti du travail, Pak Tae-song, 

pour « apprendre du développe-
ment économique de la Chine ». La
délégation, la première envoyée 
en Chine depuis 2010, a été reçue 
par Xi Jinping, puis par les respon-
sables politiques des quatre ré-
gions visitées, dont Shanghaï.

Même s’il n’est pas en théorie
conciliable avec les résolutions 
onusiennes, ce soutien économi-
que chinois donne à la Chine un le-
vier, notamment pour les négo-
ciations qui pourraient s’ouvrir 
après le sommet du 12 juin. Pour 
LuChao, expert chinois à l’Acadé-
mie des sciences sociales du Liao-
ning, joint au téléphone, la Chine a
forcément un rôle capital à jouer : 
« S’il y a un accord sur la question 
de la dénucléarisation, la Chine de-
vra jouer le rôle de garant de l’ac-
cord, et elle est le seul pays qui 
puisse être un intermédiaire. » p

brice pedroletti

Kim Jong-un 
à son arrivée 
à Singapour, 
le 10 juin, 
après un vol 
à bord d’un 
Boeing 747 
d’Air China. 
KCNA/REUTERS
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Le cas d’Oleg Sentsov, une ombre sur le Mondial russe
Incarcéré depuis 2015 en Russie, le cinéaste ukrainien opposé à l’annexion de la Crimée est en grève de la faim

P
armi les quelque 70 res-
sortissants ukrainiens
emprisonnés dans des
prisons russes à la suite

du conflit entre les deux pays, le 
cas particulier d’Oleg Sentsov est 
en passe de devenir une sérieuse 
source d’embarras pour Moscou, à
l’heure où s’ouvre, dans la capitale 
russe, un Mondial de football que 
le Kremlin voudrait irréprochable.

D’abord parce qu’Oleg Sentsov
est un cinéaste reconnu, qui bé-
néficie d’un large soutien dans le
monde de la culture, que ce soit à
l’étranger ou en Russie. Ensuite
parce que le jour où débutera la
Coupe du monde, jeudi 14 juin, le
prisonnier en sera à son 30e jour
de grève de la faim. Autrement
dit, la mort d’Oleg Sentsov pen-
dant le mois que doit durer la
compétition est un scénario réa-
liste. A moins que les autorités
pénitentiaires russes ne choi-
sissent de le nourrir de force,
dans le huis clos du Grand Nord
russe où il est détenu.

« Tout le monde a compris que je
ne céderai pas », a-t-il prévenu 
dans une lettre rendue publique 
samedi 9 juin, alors que son avocat
faisait part d’une dégradation du 
fonctionnement de ses reins. Le ci-
néaste, qui a déjà perdu huit kilos, 
a accepté de se faire administrer 
du glucose par intraveineuse.

« Procès stalinien »

Le calendrier de la grève de la faim,
débutée mi-mai avec une revendi-
cation simple – sa propre libéra-
tion et celle des autres « prison-
niers politiques » ukrainiens –, ne 
doit rien au hasard. L’homme as-
sume parfaitement de vouloir per-
turber le Mondial. Il a commencé à
diminuer progressivement ses ra-
tions de nourriture un mois et 
demi avant la date du 14 mai.

Oleg Sentsov, 41 ans, est empri-
sonné depuis mai 2014. Il avait été 
arrêté chez lui, en Crimée, en 
même temps que trois autres 
hommes. Ouvertement opposé à 
l’annexion de la péninsule par la 

Russie, le cinéaste a été condamné
en août 2015 à vingt ans de prison 
pour « terrorisme », à l’issue d’un 
procès qualifié de « stalinien » par
l’organisation non gouvernemen-
tale (ONG) Amnesty International.

Les charges pesant contre lui ap-
paraissent fragiles. Le FSB, les ser-
vices de sécurité russe, avait 
d’abord évoqué un projet d’atten-
tat contre « un pont ferroviaire » en
Crimée… où il n’existe aucune in-
frastructure de la sorte. La justice 
l’a finalement reconnu coupable 
d’avoir envoyé deux cocktails Mo-
lotov contre les locaux d’une orga-
nisation criméenne prorusse, 
mettant également en avant son 
appartenance supposée à l’organi-
sation d’extrême droite ukrai-
nienne Pravy Sektor. La sévérité de
la peine, pour de tels faits, a surpris
jusqu’aux observateurs russes.

Surtout, aucune preuve solide
n’a été présentée lors du procès, et 
l’accusation s’appuyant sur les té-
moignages de deux des coaccusés 
de M. Sentsov. L’un d’eux avait ex-

pliqué à l’audience avoir signé des 
aveux sous la torture ; l’autre a re-
fusé de témoigner. Oleg Sentsov et
un autre de ses coaccusés, Olek-
sandr Koltchenko, condamné à 
dix ans, ont dénoncé des tortures.

Depuis cette condamnation,
l’idée d’un échange de prisonniers 
a été régulièrement avancée par 
les autorités ukrainiennes, qui as-
surent détenir sur leur sol 23 Rus-
ses « ayant commis des actes d’es-
pionnage en Ukraine ». Mais pour 
l’heure, la partie russe en refuse le 
principe, considérant M. Sentsov 

comme l’un de ses ressortissants. 
Celui-ci a beau avoir refusé 
d’adopter la nationalité russe 
après l’annexion, Moscou a décidé
de lui enlever sa citoyenneté 
ukrainienne. Il est de fait privé du 
soutien consulaire de Kiev, et Mos-
cou refuse jusqu’à présent de l’in-
clure dans les listes de prisonniers 
établies dans le cadre des accords 
de Minsk concernant la résolution
du conflit dans l’est de l’Ukraine.

En reléguant les condamnés de
l’affaire Sentsov au-delà du cercle 
polaire ou dans la partie extrême-
orientale du pays, le Kremlin es-
pérait peut-être mettre un point
final discret au dossier, mais la
mobilisation en faveur du ci-
néaste n’a jamais faibli, à Kiev
comme à l’étranger. Mercredi, le 
président du Conseil européen, 
Donald Tusk, avait appelé l’UE et 
le G7 « à soutenir » M. Sentsov.

L’ONG Human Rights Watch es-
time de son côté que le Mondial 
2018 va se tenir « durant la pire 
crise des droits humains en Russie 

depuis l’époque soviétique ». Signe 
que la Fédération internationale 
de football entendait se pencher 
sur au moins quelques cas, elle a 
récemment critiqué la détention 
du responsable en Tchétchénie de 
l’ONG russe de défense des droits 
de l’homme Memorial, Oïoub Ti-
tiev, accusé de « trafic de drogue ».

Conscient du risque de voir Oleg
Sentsov se transformer en contre-
symbole du Mondial, le président 
russe, Vladimir Poutine, a discuté 
au téléphone, samedi, avec son 
homologue ukrainien, Petro Poro-
chenko, de l’idée d’un échange de 
prisonniers. A l’issue de cette con-
versation, le président russe avait 
jugé « prématuré à ce stade de dire 
comment cette question sera[it] ré-
solue ». Le sujet a aussi été évoqué 
lundi soir à Berlin, lors d’une réu-
nion à laquelle participaient les 
ministres des affaires étrangères 
russe, ukrainien, français et alle-
mand, sans qu’il soit fait état 
d’une quelconque avancée. p

benoît vitkine

La sévérité

de la peine 

infligée à 

Oleg Sentsov a

surpris jusqu’aux

observateurs 

russes

L’Allemagne inculpe 
un haut dignitaire syrien
Le chef des renseignements de l’armée de l’air 
fait l’objet d’un mandat d’arrêt international

beyrouth, berlin - correspondants

A près sept ans de conflit
en Syrie, des milliers de
morts et une litanie

d’atrocités, un premier mandat 
d’arrêt international a été délivré 
contre un haut responsable du ré-
gime du président Bachar Al-As-
sad. Cette mesure, prise par le par-
quet fédéral allemand, en vertu 
du principe juridique de compé-
tence universelle, vise Jamil Al-
Hassan, le chef du service de ren-
seignement de l’armée de l’air, la 
plus redoutée des polices politi-
ques syriennes. Ce général de
64 ans, membre de la garde rap-
prochée du maître de Damas, a 
été inculpé de crimes contre l’hu-
manité, pour avoir autorisé ses
services, « au moins entre début 
2011 et l’été 2013 [à] frapper, violer, 
torturer et assassiner des centai-
nes de personnes ».

Cette décision, révélée vendredi
8 juin par le magazine allemand 
Der Spiegel, s’appuie sur les plain-
tes déposées auprès du procureur 
général de Karlsruhe par un 
groupe de 24 Syriens, rescapés des 
geôles du régime Assad et réfugiés
outre-Rhin. Ces personnes, qui af-
firment avoir été torturées, ont été
épaulées dans leurs démarches 
par le European Center for Consti-
tutional and Human Rights (EC-
CHR), une ONG de défense des 
droits de l’homme basée à Berlin.

Pour nourrir ses investigations,
la justice allemande a aussi puisé 
dans le dossier « César », un lot de 
milliers de photos de cadavres de 
détenus, sorti de Syrie en 2013, par 
le photographe militaire chargé de
prendre ces clichés à des fins de 
documentation interne. Souvent 
nus ou couverts de haillons, por-
tant les stigmates des divers sup-
plices qu’ils ont endurés – lacéra-
tion, strangulation, électrocution, 
mutilation… –, ces corps silen-
cieux, exposés dans les couloirs de
l’ONU à New York, témoignent de 
l’horreur carcérale syrienne.

Deux avocats syriens exilés en
Allemagne, Anouar Al-Bounni et 
Mazen Darwish, des figures de la 
révolte pacifique de 2011, passés 
eux aussi par les oubliettes de Da-
mas, ont également contribué à 
cette percée juridique. « C’est une 
formidable nouvelle qui nous 
donne l’assurance qu’il n’y aura 
plus d’impunité pour ceux qui ont 

commis des crimes en Syrie », s’est 
réjoui Mazen Darwish, ex-direc-
teur du Centre syrien pour les mé-
dias et la liberté d’expression, qui a
été personnellement interrogé par
Jamil Al-Hassan, durant sa période
d’incarcération, entre 2012 et 2015.

Jusque-là, les efforts visant à in-
criminer les ordonnateurs de la ré-
pression du soulèvement de 2011 
se heurtaient à un double obsta-
cle : le fait que la Syrie ne soit pas 
partie au statut de Rome, le texte 
fondateur de la Cour pénale inter-
nationale (CPI), ce qui empêche 
cette instance d’ouvrir des pour-
suites par elle-même ; et le veto 
russe au Conseil de sécurité, qui 
promet de bloquer toute tentative 
de saisine de la CPI par l’organe 
exécutif des Nations unies.

Contourner les obstacles

Le principe de la compétence uni-
verselle permet de contourner ces 
obstacles. Adopté par l’Allemagne 
en 2002, il autorise un Etat à pour-
suivre des auteurs de crimes, quels
que soient leur nationalité et le 
lieu où les faits ont été commis. 
« Les autorités judiciaires d’autres 
pays doivent maintenant suivre 
l’exemple de l’Allemagne, a réagi 
Wolfgang Kaleck, secrétaire géné-
ral du ECCHR. Tant qu’il n’existera 
aucun tribunal international pour 
juger les auteurs de crimes de tor-
ture en Syrie, il revient à des pays 
tiers de recourir à la compétence 
universelle pour faire en sorte que 
la justice soit rendue. »

D’autres plaintes ont été lancées
en France et en Espagne sans 
qu’une mise en examen ait été 
prononcée à ce stade. En plus de Ja-
mil Al-Hassan, d’autres responsa-
bles de l’appareil sécuritaire syrien
sont visés par les plaintes dépo-
sées en Allemagne, notamment 
Ali Mamlouk, le chef de la sécurité 
nationale. En janvier, ce maître es-
pion avait été reçu à Rome par le 
chef des services de renseigne-
ment italiens, au grand dam des 
organisations de droits de 
l’homme, impliquées dans le dos-
sier syrien. La procédure lancée 
par le parquet fédéral allemand 
promet d’être longue. Mais les 
bourreaux syriens sont prévenus. 
Il est peu probable que l’un d’eux 
se risque à nouveau sur le terri-
toire européen.

benjamin barthe

et thomas wieder
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Matteo Salvini exulte après la crise de l’« Aquarius »
Le gouvernement italien a remercié l’Espagne, prête à accueillir le bateau et ses rescapés

rome, madrid - correspondants

V
ictoire ! » Matteo Sal-
vini, l’omniprésent mi-
nistre italien de l’inté-
rieur (Ligue, extrême

droite), pouvait exulter sur les ré-
seaux sociaux, lundi 11 juin après-
midi, à peine 24 heures après avoir
commencé son épreuve de force : 
les 629 passagers de l’Aquarius, se-
courus lors de six opérations diffé-
rentes dans la nuit de samedi à di-
manche dernier au large de Tri-
poli, ne devraient pas accoster sur 
les côtes italiennes – bien que le 
maire de Palerme, Leoluca Or-
lando, ait offert d’accueillir le ba-
teau. Ils se sont vu proposer l’hos-
pitalité par le nouveau gouverne-
ment espagnol, qui a annoncé que
le port de Valence leur serait 
ouvert, et le premier ministre, 
Giuseppe Conte, a remercié son 
homologue, Pedro Sanchez, « pour 
l’acte de solidarité ».

Depuis les choses se sont un peu
compliquées, l’association SOS 
Méditerranée faisant remarquer 
que l’Aquarius était proche de sa 
jauge limite et que, la météo s’an-
nonçant mauvaise, les conditions 
élémentaires de sécurité pour en-
treprendre un voyage de trois 
jours n’étaient pas réunies. 
L’Aquarius a dans un premier 
temps annoncé son refus de faire 
route vers l’Espagne. Puis, mardi 
matin, une nouvelle solution était 
envisagée : deux navires de gar-
des-côtes italiens seront dépêchés 
auprès de l’Aquarius. Ils devraient 
prendre à leur bord environ 250 ré-
fugiés chacun, puis les trois navi-
res feraient route vers Valence… 
une absurdité logistique qui mon-
tre bien que l’efficacité humani-
taire est loin d’être au cœur des 
préoccupations des autorités ita-
liennes. Celles-ci ont d’ailleurs an-
noncé – beaucoup plus discrète-
ment – qu’un navire militaire ita-
lien devrait débarquer 937 autres 
rescapés mercredi, à Catane.

D’un point de vue tactique, en re-
vanche, le résultat de cette opéra-
tion-éclair est parfait. En quelques 
heures, et avec une grande écono-
mie de moyens, le ministre de l’in-
térieur a obtenu qu’un bateau de 
migrants sauvés au large de la Li-
bye accoste ailleurs que sur les cô-
tes italiennes. Un souhait de lon-

gue date de Rome, qui avait jus-
qu’ici été systématiquement 
écarté par les pays voisins. Mise en
cause par Matteo Salvini, la Com-
mission européenne, par la voix 
de sa porte-parole pour le dossier 
de la migration, Natasha Bertaud, 
a rappelé qu’elle n’était « pas com-
pétente » pour les sauvetages en 
mer, mais qu’elle pèserait de tout 
son poids auprès des Etats-mem-
bres. La France « a pris sa part », a 
déclaré de son côté le porte-parole 
du gouvernement, Benjamin Gri-
veaux, en renvoyant le règlement 
du problème à une hypothétique 
solution européenne.

Incidents à la frontière

L’Elysée assure que le sujet migra-
toire sera le sujet principal du dé-
jeuner réunissant le premier mi-
nistre italien, Giuseppe Conte, et 
Emmanuel Macron, qui se tiendra 
vendredi midi à Paris. Selon la 
même source, la France estime 
que la solution consistant à faire 
débarquer les migrants en Espa-
gne n’est « pas viable », mais Em-
manuel Macron devrait proposer 
de remettre à plat la coopération 
bilatérale sur la frontière franco-
italienne, où les incidents se 
sont multipliés ces derniers mois, 
et de renforcer encore l’action de 

mandeurs d’asile) semble, elle, du-
rablement bloquée.

L’autre acteur de la journée de
lundi est le nouveau président du 
gouvernement espagnol, le social-
démocrate Pedro Sanchez, au pou-
voir depuis le 1er juin, qui, en pro-
posant d’accueillir l’Aquarius, a
voulu marquer une inflexion avec
la politique migratoire de son pré-
décesseur conservateur Mariano 
Rajoy, régulièrement attaqué 
pour ne pas respecter les « quo-
tas » de réfugiés fixés par Bruxel-
les. Il a annoncé avoir donné « des 
instructions pour que l’Espagne 
respecte ses engagements interna-
tionaux en matière de crise huma-
nitaire. (…) Notre obligation est 
d’aider à éviter une catastrophe hu-
manitaire et offrir un port sûr à ces
personnes », a-t-il ajouté.

Une manière aussi de se façon-
ner une stature à l’international
tout en renforçant sa popularité
en Espagne, où il gouverne en 
minorité. Aussi bien le parti cen-
triste libéral Ciudadanos que la 
formation de la gauche radicale
Podemos ont salué l’annonce. 
Plus tôt dans la journée, le maire
de Valence, Joan Ribo, du parti de
la gauche alternative Compro-

mis, et celle de Barcelone, l’an-
cienne militante du droit au loge-
ment Ada Colau, s’étaient offerts
d’accueillir l’Aquarius.

Le gouvernement espagnol a
devancé les possibles critiques
de la droite en assurant que son 
annonce ne produira pas d’effet
d’appel, et le ministre des affaires
étrangères et européennes, Josep
Borrell, a insisté sur l’importance
de remettre la question mi-
gratoire « sur la table du Conseil 
européen » pour la résoudre
« de manière solidaire ». Selon
l’ancien président du Parlement 
européen, « c’est un problème qui
concerne tous les pays, pas une 
année la Grèce, l’année suivante 
l’Italie… » p

jérôme gautheret

et sandrine morel

Des migrants secourus en mer Méditerranée s’apprêtent à embarquer à bord de l’« Aquarius ». KENNY KARPOV/AP

l’agence européenne de gardes-
frontières Frontex. Ces différents 
dossiers, considère-t-on à Paris, 
peuvent avancer dans les pro-
chains mois, sachant que la rené-
gociation en cours des accords de 
Dublin (sur la répartition des de-

La France estime

que la solution

consistant à faire

débarquer les 

migrants en 

Espagne n’est 

« pas viable »

Palerme veut résister à la politique anti-migrants
Lieu d’arrivée des réfugiés, la ville sicilienne entend poursuivre sa politique d’accueil, malgré les décisions du gouvernement italien

REPORTAGE
palerme - envoyée spéciale

O n a tambouriné à la
porte, au milieu de la
nuit. Derrière le judas,

Daniela Alario, 66 ans, qui ac-
cueille bénévolement deux fois 
par semaine trois jeunes Nigéria-
nes pour des cours d’italien, a vu 
se dessiner le visage du nouveau 
ministre de l’intérieur italien
d’extrême droite, Matteo Salvini,
« les yeux injectés de sang, en co-
lère ». Soudain, cette ancienne
institutrice à la retraite s’est ré-
veillée en sursaut dans son lit, en-
core hantée par son cauchemar. 
« Il vient nous chercher, il veut
nous anéantir », a-t-elle crié à son
mari assoupi, qui l’a rassurée
dans un demi-sommeil : « Aucun 
risque, nous sommes à Palerme. »

Dans le chef-lieu de Sicile, léché
par les eaux turquoise de la mer 
Tyrrhénienne, tout le monde
aime à rappeler qu’en grec ancien,
Palerme signifie « le refuge idéal ».
Un héritage dont s’est encore
enorgueilli, lundi 11 juin, le maire 
de la ville, Leoluca Orlando, en 
offrant d’accueillir l’Aquarius,
navire humanitaire de sauvetage 
en mer avec 629 migrants à son 
bord, malgré le refus formel du 

nouveau gouvernement. « Nous 
avons toujours reçu les navires
en détresse et ceux qui sauvent des
vies en mer, ce n’est pas aujour-
d’hui que nous allons arrêter, 
même sous un gouvernement 
d’extrême droite », a rappelé le pre-
mier édile de la cité, réélu pour un
quatrième mandat avec 72 % des 
voix sur le slogan : « A Palerme,
tout le monde est palermitain. »

« La Libye, c’était l’enfer »

C’est peu dire que la ville sici-
lienne d’un million d’habitants
détonne, alors que l’Italie est dé-
sormais gouverné par une coali-
tion entre le parti antisystème
Mouvement 5 étoiles (M5S) et la
Ligue (extrême droite). « Le dis-
cours anti-immigration est le dé-
nominateur commun de ce gou-
vernement, alors Palerme et son
esprit d’ouverture risquent d’être 
vite dans le viseur », analyse
Fausto Melluso, responsable de
l’association d’entraide ARCI.

Dans le modeste local de l’asso-
ciation, en face de la petite Eglise
du Gesù, huit hommes sont assis
sur les canapés bruns défraîchis. 
Ils sont arrivés quelques jours
auparavant dans le port sicilien à
bord du Numancia, un navire de
la marine espagnole ayant sauvé

ce jour-là 592 naufragés. Ces 
Tunisiens, Sénégalais, Maliens et
Gambiens ont encore les yeux ré-
vulsés par l’épuisement. Aucun 
ne parle italien. Amadou N., Sé-
négalais de 28 ans, fait l’inter-
prète. « Tout sauf la Libye, plus ja-
mais, c’était l’enfer », lui chuchote
l’un des derniers arrivés.

Il y a trois ans, Amadou N. a dé-
barqué lui aussi de la mer, la
« roulette russe des gens comme
nous », dit le Sénégalais. II a en-
suite gagné l’Allemagne, puis les
Pays-Bas. Si l’Italie est, avec la
Grèce, en première ligne pour les
arrivées, le pays n’est que le on-
zième en termes d’accueil, avec
2,4 réfugiés pour mille habitants 
en moyenne.

Amadou N. a pourtant fini par
revenir. Dans ce quartier unique
de Ballaro, en plein centre-ville, 
se côtoient en paix riches pro-
priétaires, vendeurs du marché,
migrants et touristes. « Ici, quand
je marche dans la rue, je n’ai pas 
l’impression de faire tache », dit 
le jeune homme en balayant d’un
geste les bâtiments ocre qui 
l’encadrent. Sur les quelque 
10 000 habitants du quartier,
plus de 3 000 seraient étrangers.

Au Moltivolti, un restaurant
multiculturel où siègent une di-
zaine d’associations qui tra-
vaillent avec les migrants, « on
sent l’inquiétude grandir », ra-
conte Claudio Arestivo, respon-
sable du lieu. La semaine der-
nière, trois jeunes Maliens sont
venus lui demander s’ils
devaient « préparer leur valise ». 
La veille, Matteo Salvini, à peine
entré en fonction, était venu en
Sicile pour répéter que « le bon
temps pour les clandestins est
fini », rappelant sa volonté d’« ex-
pulser 500 000 étrangers d’Ita-
lie ». Un chiffre « complètement
fantaisiste », souligne Claudio
Arestivo. Mais c’est une « provo-
cation de plus », déplore le mili-
tant, qui craint que « cela libère la
parole raciste ». « Il va falloir en-

core mieux s’organiser pour résis-
ter », anticipe-t-il.

Un bras de fer est déjà en cours à
Palerme. Depuis 2016, le gouver-
nement italien veut y faire cons-
truire, conformément aux direc-
tives européennes, un hotspot, 
« un centre de premier accueil et
d’identification » d’une capacité
de 400 places. Un projet à 7,2 mil-
lions d’euros, qui prendrait place
dans le quartier pauvre du Fondo
San Gabriele. Le 24 mai, en pleine
nomination du nouveau gouver-
nement, le conseil municipal a
voté à l’unanimité contre le pro-
jet, estimant qu’une « structure
fermée, caractérisée par un 
contrôle policier très fort, ne serait
pas l’instrument adapté pour ac-
cueillir et aider les migrants ».

Une société « déshumanisée »

« L’immigration n’est plus évo-
quée comme un problème huma-
nitaire mais seulement sécuri-
taire », analyse le juriste Fulvio 
Vassallo, figure de la défense des
demandeurs d’asile. Lui déplore 
une société qui s’est « déshuma-
nisée », s’habituant « à voir les hu-
mains mourir en mer et souffrir 
sur terre », au motif que « certains
instrumentalisent la guerre entre 
les pauvretés ».

En Sicile, la situation économi-
que se détériore. Chez les moins
de 25 ans, le chômage a explosé, at-
teignant les 57 %. Lors des législati-
ves du 4 mars, le Mouvement 
5 étoiles a dépassé les 50 % à Pa-
lerme. Pour Pasquale d’Andrea, 
responsable de l’enfance et de 
l’adolescence dans la commune, 
les migrants « sont une richesse 
pour un pays qui a besoin de jeunes
gens actifs ». « Défendre la mono-
culture, c’est le raisonnement d’une
société mourante », plaide-t-il.

A 29 ans, Eileen a rencontré son
petit frère, Abdou, il y a deux ans,
au centre d’addictologie où tra-
vaille sa mère médecin. Le jeune 
Gambien de 16 ans y avait été
orienté pour des problèmes psy-
chologiques, après des mois de
captivité dans une prison li-
byenne. Au fil des mois, cette fa-
mille palermitaine « s’est prise
d’amour pour ce garçon sensible
et généreux », au point de lancer
un « affiliato », une forme d’adop-
tion simplifiée. Mais il faudra 
prolonger ce statut, maintenant
qu’Abdou est devenu majeur. « Vu
comme tout s’obscurcit, on vit
dans la peur que cela échoue », ra-
conte Eileen, en ajoutant : « Ici, la
peur n’est pas dans notre ADN ». p

charlotte chabas

La Corse propose d’accueillir le bateau

Le président du conseil exécutif de Corse, Gilles Simeoni, a pro-
posé mardi 12 juin d’accueillir sur l’île le navire affrété par SOS 
Méditerranée. « Face à cette situation d’urgence et en raison du 
caractère trop éloigné du port de Valence pour accueillir l’Aqua-
rius, je propose que la Corse l’abrite le temps que la situation se 
régularise », a-t-il dit, en assurant qu’il allait s’adresser à cette fin 
au gouvernement français. Ce dernier botte en touche depuis le 
début de la crise, refusant de répondre aux appels de la gauche à 
ouvrir les ports. Droite et extrême droite ont appelé à la fermeté. 
« L’Aquarius, il a une destination toute trouvée, il faut qu’il re-
tourne vers les côtes libyennes », a assuré le député LR, Eric Ciotti.

Pedro Sanchez 

a voulu marquer

une inflexion 

avec la politique

migratoire de 

Mariano Rajoy

« Nous avons 

toujours reçu 

les navires en 

détresse, ce n’est

pas aujourd’hui

que nous allons

arrêter »

LEOLUCA ORLANDO

maire de Palerme

РЕЛИЗ ПОДГОТОВИЛА ГРУППА "What's News" VK.COM/WSNWS



w
w

w
.b

ru
ne

llo
cu

ci
ne

lli
.c

om

Confidentialité Humaine

РЕЛИЗ ПОДГОТОВИЛА ГРУППА "What's News" VK.COM/WSNWS



8 | planète MERCREDI 13 JUIN 2018

0123

REPORTAGE
utah - envoyée spéciale

D
ifficile, quand on ar-
rive dans le comté de
San Juan, dans le sud-
est de l’Utah, de ne

pas songer à un scénario de wes-
tern. D’un côté, les ranchers,
mormons arrivés à la fin du
XIXe siècle. De l’autre, les Indiens,
héritiers des Pueblos qui peu-
plent le plateau du Colorado de-
puis plus d’un millénaire. Alliés
modernes des tribus : les défen-
seurs de l’environnement. Ils
sont détestés, selon un sondage, 
par 61 % des premiers.

Décor ? L’Ouest américain my-
thologique, le paysage de canyons 
rouges immortalisé par John 
Wayne et John Ford. La région de 
Bears Ears (Oreilles d’ours) 
compte l’une des plus grandes
concentrations du monde de tré-
sors archéologiques – à peine en-
fouis dans le sable – et de fossiles. 
En 2016, le paléontologue Robert 
Gay y a découvert des centaines 
d’os de phytosaures datant de 
quelque 220 millions d’années.

Hors de l’Utah, personne n’avait
entendu parler de Bears Ears jus-
qu’à ce que Barack Obama en 
fasse, en décembre 2016, un mo-
nument national (deuxième caté-
gorie, dans la nomenclature des 
espaces protégés, derrière les 
parcs nationaux). Et que Donald 
Trump, à son habitude, s’em-
presse de défaire ce que son prédé-
cesseur avait fait. Aujourd’hui, les 
visiteurs se bousculent pour aper-
cevoir le sommet reconnaissable à
ses deux buttes en forme d’oreilles
d’ours (l’une à 2 721 m d’altitude, 
l’autre à 2 760 m). Les défenseurs 
de l’environnement s’installent, 
les journalistes accourent.

Le « monument » est devenu
l’enjeu d’une bataille majeure : en-
tre « Anglos » et Amérindiens, en-
tre éleveurs et écologistes, entre
secteur du plein air et compagnies
minières. Un affrontement qui 
pourrait aussi redéfinir l’Antiqui-
ties Act, la loi de 1906 sur les anti-
quités qui permet au président des
Etats-Unis de protéger des régions 
dotées d’une richesse culturelle 
ou scientifique exceptionnelle.

Six mois après la décision de Do-
nald Trump, les tensions restent
vives entre opposants et parti-
sans du monument. Les écologis-
tes trouvent leurs pneus lacérés.
Les ranchers se disent harcelés 
dès qu’ils mettent le nez dehors, 
par exemple dans les canyons, 
avec leurs quads tout-terrain. « Le
comté est poursuivi en justice trois 
fois par an », soupire l’élu républi-
cain Phil Lyman. En 2014, lorsque
les défenseurs de la nature ont ob-
tenu l’interdiction des véhicules à 
moteur dans le Recapture Ca-
nyon, Phil Lyman y a conduit une 
armada d’une centaine de 4×4. La 
reconquête a tourné court. L’élu
a été envoyé dix jours en prison 
au pénitencier de Purgatory, à 
500 kilomètres de là.

La bataille de Bears Ears couve
depuis des années. Depuis ce ma-
tin de 2009 où 140 agents fédé-
raux ont perquisitionné 26 domi-
ciles dans le cours d’une enquête 
sur le vol d’objets indiens sacrés
(ce que les locaux considéraient
jusque-là comme un passe-temps
sans conséquence : le « pot hun-
ting » ou chasse aux poteries). 

L’investigation a connu des déve-
loppements tragiques – deux fi-
gures du comté se sont suicidées. 
Et elle a créé des antagonismes 
majeurs. L’hostilité au gouverne-
ment fédéral a gagné le fief mor-
mon. La nécessité de protéger of-
ficiellement leur passé est appa-
rue clairement aux Navajo.

500 mines abandonnées

La première manche a été rempor-
tée par les tribus. En l’occurrence, 
le conseil intertribal des Navajo, 
Hopi, Zuni, Mountain Ute et In-
dian Ute, lorsque Barack Obama a 
protégé plus de 546 000 hectares, 
interdisant tout nouveau projet 
d’extraction minière ou pétro-
lière. Une victoire historique. Non 
seulement les Indiens avaient 
réussi à se mettre d’accord, sur-
montant leurs animosités ances-
trales (les Hopi, dont le territoire 
est encerclé par la réserve des Na-
vajo, ne leur ont jamais pardonné;
les Navajo, eux, en veulent encore 
aux Ute d’avoir accepté d’être re-
crutés par l’armée américaine 
pour les surveiller) ; mais ils
avaient obtenu de Barack Obama 
une forme de reconnaissance. Ils 
seraient associés, consultés. « Et 
non pas à la manière habituelle, à 
savoir : le gouvernement informe 
les Indiens de ce qu’il compte 
faire », résume Alexander Tallchief
Skibine, professeur à l’université 
de l’Utah et éminent spécialiste de
droit indien. Cette fois, les agences
fédérales seraient tenues de pren-
dre en compte les recommanda-
tions formulées par les tribus, in-
cluant le « savoir traditionnel ».

« C’était historique, poursuit le
professeur Skibine. Une recon-
naissance du fait que les Indiens
font partie de l’histoire de ces ter-
res. Alors que souvent, avant la 
création d’un parc national, ils
étaient écartés ; il fallait que la vi-
sion présentée soit juste, la vision 
de terres sauvages non peuplées. »

Malcolm Lehi, du conseil tribal
des Mountain Ute, était présent 
ce jour d’avril 2015, quand Mark
Maryboy, le chef des Navajo, a ac-
cueilli les autres nations d’un
« Welcome home », qui a tiré des 
larmes à plus d’un participant. Lui
aussi le dit : « C’était historique. » 
En accueillant les autres tribus « à
la maison », Mark Maryboy recon-
naissait que les Hopi et les Zuni

étaient installés dans la région
avant les Navajo. Bears Ears est 
une montagne sacrée, « C’est là où
on va prier pour vous tous », décrit
Butch Russell, le medecine man 
des Mountain Ute.

Mais le « grand » Bears Ears n’a
pas duré longtemps. Le 4 décem-
bre 2017, Donald Trump, pressé 
par les élus républicains de l’Utah, 
a réduit la taille du monument de 
85 %. Courriels officiels à l’appui, 
le New York Times a montré que le 
ministère de l’intérieur avait tra-
vaillé en liaison avec l’industrie 
pétrolière et minière. Résultat : un
tracé savamment découpé selon 
les desiderata des exploitants. Ici, 
le pétrole ; là, l’uranium, à la satis-
faction de la compagnie cana-
dienne Energy Fuels Resources,
qui possède l’unique usine de con-
centration d’uranium des Etats-
Unis. Elle se trouve à 3 kilomètres 
de la réserve des Mountain Ute. A 
l’entrée, une pancarte se veut ras-
surante : aucun incident n’a été 
enregistré « depuis 517 751 heures ».

Phil Lyman, 53 ans, est le héros
local de la rébellion antimonu-
ment. Ancien missionnaire mor-
mon en Afrique du Sud, il reçoit
dans son cabinet d’expert-comp-
table. Son arrière-grand-père est 

arrivé avec la fameuse expédition
dite du « Hole in the rock », le
« trou » dans la montagne où a
réussi à se glisser, en 1880, un
convoi de 250 colons et 1 000 tê-
tes de bétail, envoyés par l’Eglise
de Jésus-Christ des saints des der-
niers jours pour convertir les po-
pulations indigènes du sud de
l’Utah. Après l’or, c’est l’uranium 
qui a fait les beaux jours du
comté. « On l’expédiait à Marie Cu-
rie », se flatte-t-il.

Au nom de cette légitimité his-
torique, Phil Lyman dénonce la 
prétention des tribus à vouloir 
soustraire à l’industrie une zone
aussi vaste. Le comté avait com-
mencé à négocier avec les élus in-
diens sur une zone plus réduite, 
explique-t-il. Mais les mouve-

ments environnementaux sont 
arrivés et, avec eux, les géants des 
sports de plein air. « Ils ont mis
30 millions de dollars sur la table,
accuse-t-il. Aucune de ces person-
nes n’est d’ici. Et elles prétendent 
être les sauveurs des Navajo. »

Qui remportera la prochaine ba-
taille ? Trois plaintes ont été dépo-
sées contre le président Trump, 
décrit Steve Bloch, le juriste de l’as-
sociation Southern Utah Wilder-
ness Alliance. Elles réunissent les 
tribus, les écologistes et la compa-
gnie de vêtements de sport Pata-
gonia. Même la Société américaine
de paléontologie vertébrée s’est 
portée en justice. Le site de la dé-
couverte de Robert Gay n’est plus 
dans les limites du nouveau mo-
nument : il est vrai que la forma-
tion de Chinle, où se trouvent les 
fossiles, recèle aussi de l’uranium.

Sans attendre la décision de la
juge fédérale chargée du dossier 
à Washington, l’administration
Trump a ouvert les zones contes-
tées à l’exploitation du sous-sol. 
Aucun rush n’a été enregistré 
pour l’instant sur les hydrocarbu-
res (la dernière ouverture de puits
remonte à 1984). Quant à l’ura-
nium, « le cours, heureusement,
est au plus bas », souligne Alastair 

Bears Ears, dans l’Utah, est devenu monument national américain en 2016. REAGAN FREY/GETTY

Si les Navajo 

ont, pour 

l’instant, 

« perdu » Bears

Ears, leur montée

en puissance 

est réelle

Dans l’Utah, la bataille pour protéger Bears Ears
Donald Trump a ouvert à l’exploitation minière et pétrolière une région indienne classée par Barack Obama

Lee Bitsoi, de l’association Utah
Dine Bikeyah (Protect Bears Ears), 
fondée en 2012 pour la sauve-
garde de la culture navajo (et fi-
nancée par Patagonia). Les Navajo
sont particulièrement sensibles à 
la question : plus de 500 mines 
abandonnées se trouvent sur
leurs terres ou à proximité. Des 
puits sont toujours contaminés.

« Bears Ears-Disneyland »

Byron Clarke, 39 ans, est le direc-
teur du système de santé navajo de
l’Utah, un ensemble de quatre cli-
niques qui servent 13 000 patients.
Petit-fils de medicine man, fils
d’une enseignante et traductrice 
navajo et d’un professeur de Virgi-
nie, le juriste comprend mieux 
que quiconque les contradictions 
locales. En tant qu’Amérindien, il 
apprécie la signification histori-
que de l’accord avec l’Etat fédéral.

En tant que chasseur à l’arc, qui
fabrique lui-même ses flèches avec
le cèdre traditionnel, il est opposé
au classement de Bears Ears. Il 
craint que les lieux sacrés, les tom-
bes des ancêtres où les Navajo, par 
respect, ne pénètrent pas, ne de-
viennent un « Bears Ears-Disney-
land » envahi de visiteurs à sacs à 
dos et VTT. C’est le modèle prôné 
par le secteur des activités de plein
air, un mammouth en pleine ex-
pansion qui a généré 374 milliards 
de dollars de retombées en 2016, 
selon le Bureau des analyses éco-
nomiques, soit 2 % du PIB.

Si les Navajo ont – pour l’ins-
tant – « perdu » Bears Ears, leur 
montée en puissance est réelle. A 
la grande déconvenue de Phil Ly-
man, un juge fédéral, qui avait été 
saisi par la tribu pour discrimina-
tion, vient d’ordonner un nouveau
redécoupage électoral. Lors des 
élections américaines de novem-
bre 2018, le rapport de forces de-
vrait s’inverser dans le comté de 
San Juan. Jusqu’à présent, deux 
des trois élus de la commission du 
comté étaient des Blancs, alors que
les Navajo représentent plus de 
50 % de la population. Pour la pre-
mière fois, les « Anglos » risquent 
de perdre la majorité. Mais rien 
n’est joué. Un assesseur conteste 
les titres de créances du candidat 
navajo, qui risque d’être disquali-
fié. Au pied de Bears Ears, la ba-
taille est loin d’être terminée… p
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Pétroglyphes, à Newspaper Rock, dans Bears Ears, en octobre 2017. ANDREW CULLEN/REUTERS
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Le mariage Wauquiez-Calmels bat de l’aile
Les divergences de ligne se multiplient entre le président et la numéro deux du parti Les Républicains

E
lle pensait qu’ils forme-
raient un « tandem », ils
roulent finalement cha-
cun de leur côté. Quand

Laurent Wauquiez est venu cher-
cher Virginie Calmels, en 
juillet 2017, pour constituer un 
ticket en vue de sa candidature à 
la présidence du parti Les Répu-
blicains, le storytelling du « ras-
semblement » de la droite était 
tout trouvé.

Il est sarkozyste, elle est jup-
péiste ; c’est un défenseur des 
classes moyennes, elle se revendi-
que comme libérale ; il se pose en 
héraut de la droite identitaire,
elle, en apôtre de la fermeté sur les
questions régaliennes. Mais de-
puis qu’ils ont pris place à la direc-
tion du parti de la rue de Vaugi-
rard, il y a six mois, le président de
LR et sa première vice-présidente 
ne se sont jamais vraiment trou-
vés. Au point de multiplier les ac-
crochages et de ne plus commu-

niquer entre eux, ces derniers
jours, que par médias interposés.

Invitée de France Inter, jeudi
7 juin, la première adjointe au
maire de Bordeaux a fait entendre
sa différence à propos d’un tract 
diffusé par le parti. Son slogan 
– « Pour que la France reste la 
France » –, son texte – « il n’y a ja-
mais eu autant d’immigrés », « il 
n’y a jamais eu un tel risque terro-
riste » –, et sa charte graphique 
évoqueraient, selon certains, les
documents que le Front national 
peut produire. 

Mme Calmels a jugé le tract « un
peu déséquilibré » et « inutilement 
anxiogène », pointant au passage 
le fait qu’il n’aurait « pas fait l’ob-
jet d’une validation par les instan-
ces » de LR. « Un dysfonctionne-
ment », a cinglé l’ancienne pa-
tronne d’Endemol : « J’ai toujours 
pensé qu’on était plus intelligents 
à plusieurs que tout seul. » Cette 
sortie vigoureuse lui a valu un re-

cadrage de la part de Laurent 
Wauquiez, lundi 11 juin, dans Le Fi-
garo : « Quand on appartient à 
l’équipe dirigeante, on a des res-
ponsabilités particulières. J’attends
de Virginie qu’elle le comprenne. »

Le malaise grandit

Officiellement, l’incident est dé-
sormais clos. Sur Sud Radio, lundi,
la numéro deux de LR s’est posée 
en « légitimiste » qui « ne souhaite 
pas l’explosion de la droite ». Mais 
la quadragénaire n’a franche-
ment pas apprécié les remontran-
ces de son numéro un. « Il n’est ni 
le prof ni elle l’élève, fulmine un de
ses proches. Virginie n’est pas une 
caution. Laurent Wauquiez vou-
lait le rassemblement, mais une li-
gne politique se définit dans une 
discussion, qui doit se passer dans 
les instances du parti. »

Selon son entourage, Mme Cal-
mels n’aurait pas échangé avec 
M. Wauquiez depuis son passage

sur France Inter, il y a cinq jours. 
La réunion hebdomadaire de la 
direction du parti, prévue mardi 
matin, promettait d’être hou-
leuse. Le malaise grandit, alors
que la vice-présidente de LR es-
time ne pas être suffisamment as-
sociée à la prise de décisions de 
manière générale. Elle fustige, 
aussi, un discours qui se montre-
rait par trop critique contre le li-
béralisme économique. 

« C’est un bras de fer avant le con-
seil national sur l’Europe le 30 juin,
sur le mode : “Prends-moi comme 

tête de liste aux européennes ou je 
fais un malheur”, analyse-t-on 
dans l’entourage de Laurent Wau-
quiez. Elle se dit que ça peut lui
donner du poids politique. »

Le nom de la présidente du
groupe LR au conseil régional de 
Nouvelle-Aquitaine revient régu-
lièrement en vue du scrutin de
mai 2019, mais cette dernière as-
sure ne pas avoir fait acte de candi-
dature. Ses conditions sont quand
même posées, à tout hasard : une 
liste présentant des visages neufs, 
avec des candidats maîtrisant
l’anglais, et surtout une ligne poli-
tique tranchée rapidement – ce 
qui n’est pas la tendance actuelle, 
le conseil national devant repré-
senter le « point de départ » de la 
réflexion, assure-t-on au sein de la
direction. « Je peux très bien conti-
nuer à Bordeaux avec Alain 
Juppé », a aussi fait savoir Mme Cal-
mels ces dernières semaines à 
l’un de ses interlocuteurs.

Engagée en politique depuis
seulement quatre ans, l’ancienne 
cadre du privé déroute et peine à 
imprimer sa marque au sein d’un 
parti qui se droitise. « Elle est par-
tout, dans les médias, dans les réu-
nions publiques, on ne sait pas ce 
qu’elle veut, s’étonne un dirigeant
de LR. Elle n’a pas de sens politi-
que. » « C’est une modeste con-
seillère régionale, elle a beaucoup 
de chance d’être numéro deux d’un
grand parti, cingle un wauquié-
ziste, agacé par son attitude. Elle 
n’est numéro deux que sur le pa-
pier. Elle est numéro deux du parti 
comme moi je suis pape. » 

Plus clément à son endroit, un
cadre de la rue de Vaugirard note 
que ce serait une femme « indé-
pendante » faisant face à un prési-
dent de parti « qui peut prendre ses
décisions tout seul ». Ce qui repré-
sente une sorte de point commun
entre eux. p

olivier faye

Virginie Calmels

assure ne pas 

avoir fait acte 

de candidature

aux européennes

en 2019

EELV et Génération.s, 
l’entente impossible
Les deux formations devraient présenter 
des listes autonomes aux européennes

L’ union peut, parfois, être
un combat difficile à me-
ner. C’est, en tout cas, ce

que vivent Europe Ecologie-Les 
Verts (EELV) et Génération.s, le 
mouvement de Benoît Hamon. 
Réunis en conseil fédéral (l’équiva-
lent du parlement du parti) sa-
medi 9 et dimanche 10 juin, Les 
Verts ont décidé d’une « stratégie 
de consensus » en vue des élec-
tions européennes de mai 2019. 
« Notre priorité est d’affirmer notre 
identité écologiste. Ce n’est pas la 
recomposition de la gauche de la 
gauche, explique Julien Bayou, 
porte-parole d’EELV. Un comité 
[composé de 40 membres repré-
sentant les courants ainsi que des 
représentants des régions et de la 
direction] proposera une ou deux 
listes d’ici à mi-juillet. Ce sera sou-
mis au vote des adhérents. » EELV 
pourrait donc présenter ensuite 
les seize premiers candidats, fin 
août, lors de leurs journées d’été.

Cette décision est loin d’être ano-
dine. Elle signifie qu’EELV privilé-
gie une liste autonome. Certes, 
rien n’est définitivement acté et 
un retournement de situation est 
toujours possible, mais l’éventua-
lité d’une liste d’union avec Géné-
ration.s derrière Noël Mamère, 
proche des deux organisations, 
s’éloigne sérieusement. Au risque 
de fragmenter un peu plus l’électo-
rat de gauche et de conduire à sa 
« balkanisation ». « On a notre 
place, c’est une élection proportion-
nelle à un tour », justifie Yannick Ja-
dot, député européen depuis 
2009, qui rappelle que le scrutin 
européen est favorable à EELV.

M. Jadot souhaite d’ailleurs con-
duire une liste « 100 % écolo, 
100 % pro-européenne », persuadé 
que les écologistes parviendraient 
à exister entre les « pro-européens 
libéraux » de La République en 
marche et La France insoumise, 
plus eurocritique. M. Jadot ne ca-
che donc pas sa satisfaction des 
décisions prises par EELV. « La li-
gne écolo a gagné. On sort du débat
un peu trop pesant autour de Géné-
ration.s. On tranche », estime M. Ja-
dot, éphémère candidat à la prési-
dentielle de 2017, qui s’était retiré 
au profit de Benoît Hamon. 

L’eurodéputé s’empresse en re-
vanche de préciser qu’il y aura de 
la place pour qui souhaiterait re-
joindre la liste estampillée EELV : 
« Tout le monde est le bienvenu. » 
David Cormand, secrétaire natio-

nal d’EELV, complète : « Je défends 
une ligne écolo avec, si possible, Gé-
nération.s, mais ils font les zouaves.
Le sujet ce n’est pas nous, c’est eux. 
On pouvait envisager une liste 
d’union il y a six mois, mais ils ont 
mis toute leur énergie sur une stra-
tégie parallèle avec Diem25 [le 
mouvement de Yanis Varoufakis, 
ancien ministre grec des finan-
ces]. Le rapport de force nous est fa-
vorable et on a déjà un parti trans-
national. On n’a pas besoin d’un 
parti moins écolo. »

Beaucoup d’écologistes repro-
chent au camp Hamon ses tergi-
versations. « Benoît Hamon s’est 
trompé de match, il croyait qu’il 
fallait jouer contre Jean-Luc Mé-
lenchon. Mais il devait d’abord ga-
gner contre nous pour devenir hé-
gémonique dans un espace politi-
que entre le PS et La France insou-
mise », analyse un fin connaisseur
du mouvement écologiste. 

« Postures politiciennes »

Aujourd’hui, l’ancien socialiste 
semble privilégier le travail avec
Diem25 autour du Printemps 
européen, une plate-forme réu-
nissant plusieurs formations po-
litiques européennes. Vendredi 
8 juin, M. Hamon et M. Varoufakis
ont ainsi annoncé leur intention 
d’organiser une sorte de primaire 
« pan-européenne » pour choisir le
projet et désigner un candidat 
commun à la présidence de la 
Commission européenne.

« Si l’on pense que ce qu’il se passe
en Europe est sérieux, qu’il y a une 
crise profonde et que l’on refuse 
d’être pris au piège entre les ultra-li-
béraux et l’extrême droite, alors il 
faut unir les progressistes autour de
la démocratie, de l’écologie et de la 
justice sociale, détaille Guillaume 
Balas, bras droit de Benoît Hamon 
et eurodéputé. Il faut rassembler et
proposer un processus qui tranche 
la question du programme et de 
l’incarnation. » Et d’ajouter : « Les 
arguments de pureté qui cachent 
des postures politiciennes seront 
démasqués. » 

Pour David Cormand, cette pro-
position est « le dernier soubresaut 
de la vieille gauche qui n’en finit pas
de palabrer. Je ne veux pas monter 
une deuxième fois sur le Titanic. Ils 
commettent les mêmes erreurs 
qu’à la présidentielle. Je veux une li-
gne claire. » Quitte à tenter une 
échappée en solitaire. p

abel mestre
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E
mmanuel Macron a rem-
porté la bataille du rail.
Sauf surprise, la réforme
de la SNCF sera bouclée

d’ici à la fin de la semaine. Lundi 
11 juin, députés et sénateurs, réu-
nis en commission mixte pari-
taire, se sont mis d’accord (par 12 
voix sur 14) sur une version com-
mune du projet de loi, qui devrait 
être définitivement adopté lors 
d’un vote solennel mercredi à l’As-
semblée et jeudi au Sénat.

En un an, l’exécutif sera parvenu
à ses fins sur deux sujets politi-
quement à hauts risques. A 
l’automne 2017, les ordonnances
réformant le code du travail
n’auront finalement pas rencon-
tré une trop forte résistance, ni 
sur les bancs du Parlement ni 
dans la rue, contrairement à la loi 
El Khomri en 2016. Quant à la ré-
forme ferroviaire, elle a été menée
à terme sans que le gouverne-
ment ne revienne sur ses fonda-
mentaux. Et, malgré trente jours 
de grève des cheminots depuis le 
3 avril, le combat syndical n’a pas 
réussi à fédérer d’autres mouve-
ments de contestation sociale.

A l’Elysée comme à Matignon,
on se garde pourtant de tout 
triomphalisme. « On ne considère
pas qu’on a gagné un brevet de la 
réforme, précise-t-on dans l’en-
tourage du président de la Répu-
blique. Cela nous conforte dans ce 
qu’avait formulé le candidat 
Macron, à savoir que les Français 
sont plus prêts aux réformes que 
ne peut l’imaginer la classe politi-
que. » Après cette victoire impor-
tante, le gouvernement sait aussi
qu’il peine à incarner le « en même
temps » d’Emmanuel Macron et 
qu’il va lui falloir être plus audible

s’il veut poursuivre sa « transfor-
mation » du pays. Selon le baro-
mètre Elabe du 7 juin, 67 % des 
sympathisants de la gauche se dé-
fient désormais ouvertement du 
chef de l’Etat. A l’inverse, 55 % des 
électeurs de François Fillon au 
premier tour de la présidentielle 
déclarent lui accorder leur con-
fiance. « Le socle des électeurs ma-
cronistes du premier tour reste so-
lide », avec seulement 15 % de mé-
contents, nuance Bruno Roger-
Petit, le porte-parole de l’Elysée.

« Approfondissement »

Pressé par une partie de sa majo-
rité de réorienter sa politique, ju-
gée trop à droite, interpellé dans le
même sens par les trois économis-
tes ayant contribué à rédiger son 
programme présidentiel (et dont 
la note a été révélée par Le Monde 
samedi 9 juin), le chef de l’Etat doit
développer sa « vision » de la politi-
que sociale mercredi, lors d’un dis-
cours devant le congrès de la Mu-
tualité, à Montpellier. Il veut « re-
donner de la cohérence à son ap-
proche sociale », en traçant le cadre
des réformes à venir, explique-
t-on à l’Elysée, « son projet, au fur et
à mesure des réformes sectorielles, 
a un peu perdu de sa visibilité. Il ne 
s’agit pas d’un tournant social 
mais d’un approfondissement ».

Le chef de l’Etat devrait, entre
autres, rappeler la philosophie – 
un euro cotisé donnera les mêmes
droits à tous – de la future réforme
des retraites, qui devrait être dé-
voilée d’ici à début 2019. Un sujet 
explosif sur lequel le gouverne-
ment avance en terrain miné. La 
CFDT est l’une des rares centrales 
syndicales à soutenir le principe 
d’une réforme universelle. Mais le 

sujet est historiquement sensible 
pour la centrale de Belleville et 
cette dernière a fixé ses condi-
tions lors du congrès de Rennes.
Quant à FO et à la CGT, elles y sont 
farouchement opposées.

Le président essaiera aussi de re-
centrer le débat sur les aides so-
ciales, et de le porter sur le terrain
de l’efficacité – « la moitié des allo-
cataires du RSA n’ont pas de con-

trat d’accompagnement vers l’em-
ploi », rappelle-t-on à Matignon – 
pour contrebalancer les déclara-
tions de Gérald Darmanin et
Bruno Le Maire sur la nécessité de
faire des économies. « Il n’y aura 
pas de coupes sur les pauvres », a
déclaré la ministre des solidarités,
Agnès Buzyn, au Journal du di-
manche le 10 juin, jugeant utile de
préciser : « Ce que je dis, ce n’est pas

la politique d’Agnès Buzyn, c’est
celle du gouvernement. »

Le plan pauvreté, qui sera pré-
senté à l’été, doit aussi permettre
de corriger le tir. Il abordera la 
question des minima sociaux et 
de l’accompagnement de leurs 
bénéficiaires, mais aussi des pla-
ces de crèches ou d’une nouvelle
aide pour la garde d’enfants des 
familles les plus modestes. Sur le
plan des économies, le gouverne-
ment ne compte pas publier le 
rapport du Comité action publi-
que 2022 avant d’avoir fait con-
naître ses arbitrages sur la ré-
forme de l’Etat. Une façon de ne
pas brouiller le message sur cet 
autre dossier sensible.

« Pas d’histoire commune »

Cela suffira-t-il à modifier la per-
ception de l’action du chef de 
l’Etat ? « Pour le moment, on n’ar-
rive pas à imposer notre message 
du libérer-protéger », admet un
conseiller proche de l’Elysée, mal-
gré plusieurs mesures comme 
l’allégement des cotisations sala-
riales, la suppression de la taxe 
d’habitation ou encore la hausse 
de l’allocation parent isolé ou du
minimum vieillesse. La politique
du gouvernement est largement
perçue comme étant de droite, et 
le chef de l’Etat n’arrive pas à se
défaire de l’image de « président
des riches ».

En cause notamment, l’absence
de ministres « politiques » au sein 
du gouvernement pour faire 
contrepoids aux anciens du parti 
Les Républicains que sont Bruno
Le Maire, Gérald Darmanin ou 
Edouard Philippe. « On a une his-

toire collective à créer au sein de ce 
gouvernement car nous n’avons 
pas d’histoire commune », recon-
naît le ministre de l’agriculture, 
Stéphane Travert, lui-même ex-
socialiste. Muriel Pénicaud, Agnès
Buzyn ou Marlène Schiappa ont 
bien été incitées à prendre davan-
tage la lumière pour incarner une 
parole plus sociale, « mais elles
n’impriment pas » dans l’opinion,
reconnaît un député de La Répu-
blique en marche (LRM).

« La première année a surtout
porté sur des mesures économi-
ques. Il est normal que notre électo-
rat ait maintenant plus d’attentes 
sur les mesures sociales », ajoute 
Aurélien Taché, député (LRM) du 
Val-d’Oise. A l’Elysée, le mot d’or-
dre est d’essayer de rendre visibles
dans le quotidien des Français les 
effets des réformes, comme le dé-
doublement des classes de CP 
dans les quartiers défavorisés. 
« Les Français sont intelligents et ils
verront que les politiques du gou-
vernement changent leurs vies, 
même si ça prendra du temps », 
veut croire Benjamin Griveaux, le 
porte-parole du gouvernement. 
Reste à savoir combien de temps 
ils sont prêts à patienter. p

virginie malingre

et  cédric pietralunga

Le plan pauvreté prévoit un versement unique des aides dès 2019
Le gouvernement devrait dévoiler en juillet ses propositions pour « mieux lutter contre le déterminisme social »

L e plan pauvreté du gouver-
nement devrait être dévoilé
en juillet. Selon les informa-

tions du Monde, certaines mesu-
res de ce texte ont déjà été arrêtées
et « quelques arbitrages restent à 
prendre », précise-t-on dans l’en-
tourage d’Emmanuel Macron. 

Les modalités de son annonce
n’ont pas encore été définitive-
ment validées, mais celle-ci pour-
rait se faire à l’occasion d’un pro-
chain « déplacement thématique » 
du président et de sa ministre des 
solidarités et de la santé Agnès 
Buzyn. La stratégie de ce plan « re-
pose sur deux idées », explique-
t-on à l’Elysée : « La première c’est 

que tout ne peut se résoudre par les
allocations monétaires et qu’il faut,
lorsque c’est possible, remettre le 
travail au cœur du système. La se-
conde c’est qu’il faut un accompa-
gnement socio-éducatif des jeunes 
et des enfants pour mieux lutter 
contre le déterminisme social. »

Dans cette logique, un « verse-
ment social unique » devrait être 
mis en place pour 2019. Les diffé-
rentes aides sociales seraient ainsi 
versées en une seule fois. Comme 
l’expliquait Agnès Buzyn dans le 
Journal du dimanche le 10 juin, « les
prestations sociales vont s’appuyer 
sur les ressources des personnes au 
moment de leur déclaration, et non

plus avec deux ans de retard. Le sys-
tème sera plus réactif et plus juste ».
L’équivalent pour les prestations 
du prélèvement à la source qui 
sera mis en place pour l’impôt sur 
le revenu dès janvier 2019. Cette 
organisation devrait aussi permet-
tre de « limiter les erreurs, qui coû-
tent deux milliards d’euros par an »,
ajoute la ministre.

Par ailleurs, alors que l’on évalue
à 30 % le pourcentage des ayants 
droit aux minima sociaux qui ne 
réclament pas leur dû, le gouver-
nement a décidé de verser auto-
matiquement les allocations à 
ceux qui y sont éligibles. Cette me-
sure fonctionnera grâce à 

« l’échange automatisé de données 
entre administrations » et devrait 
être effective dès 2020. Un sys-
tème de bonus-malus pour les ad-
ministrations délivrant les aides 
sociales pourrait être également 
mis en place.

Formation obligatoire

La stratégie antipauvreté de l’exé-
cutif s’attaque aussi à la lutte con-
tre les inégalités dès la petite en-
fance. C’est dans cette optique 
qu’Emmanuel Macron avait 
nommé comme délégué intermi-
nistériel à la prévention et à la lutte
contre la pauvreté des enfants et 
des jeunes, Olivier Noblecourt, 

passé par le cabinet de l’ancienne 
ministre de l’éducation nationale 
Najat Vallaud-Belkacem, qui avait 
coordonné pour Terra Nova la pu-
blication, en janvier 2014, de son 
rapport « La lutte contre les inéga-
lités commence dans les crèches ».
Un système de bonus-malus de-
vrait être mis en place pour les crè-
ches, qui seraient tenues d’ac-
cueillir un minimum d’enfants 
pauvres, dans les quartiers priori-
taires. En revanche, l’accès aux 
modes d’accueil pour les moins de
trois ans  est toujours en débat.

Par ailleurs, une période de for-
mation – et non de scolarisation – 
obligatoire pourrait être instaurée

Manifestation 
des cheminots, 
à Bayonne 
(Pyrénées-
Atlantiques), 
le 7 juin. 
BOB EDME/AP

La politique du

gouvernement

est largement 

perçue comme

étant de droite

jusqu’à dix-huit ans. Aujourd’hui,
l’école est obligatoire jusqu’à 
16 ans. Cette mesure pourrait être 
complétée par une « garantie de 
ressources pour les jeunes », à cer-
taines conditions et selon des mo-
dalités qui restent à définir. Le 
plan pauvreté du gouvernement 
prévoit aussi un volet alimenta-
tion. Alors qu’un rapport remis à 
la ministre de la santé mi-mars ré-
vélait qu’en moyenne un enfant 
sur trois arrive à l’école le ventre 
vide, un petit déjeuner gratuit se-
rait servi, dans certaines commu-
nes, dans le primaire et peut-être 
au collège. p

v. ma.

Sur le social, Macron cherche toujours sa voie
Alors que la réforme de la SNCF s’achève, le président va évoquer ses prochains chantiers, mercredi

le nouveau pacte ferroviaire, ce pro-
jet de loi réformant la SNCF – qui a déclen-
ché un conflit social inédit par sa forme et 
sa durée –, a désormais son contenu défini-
tif. Lundi 11 juin, députés et sénateurs sont 
parvenus en commission mixte paritaire à 
une version commune de la future loi de 
réforme ferroviaire, ouvrant la voie à son 
adoption finale en séance par l’Assemblée 
nationale mercredi, puis par le Sénat jeudi.

Le moment est solennel, car même si le
contenu essentiel du texte a déjà été large-
ment commenté, la réforme est d’ampleur. 
Elle consiste en un big bang pour la SNCF
dont l’impact est programmé au 1er jan-
vier 2020. La compagnie ferroviaire natio-
nale verra alors simultanément l’arrivée 
d’entreprises concurrentes dans le trans-
port intérieur ferroviaire de voyageurs, sa 
transformation en une société anonyme et 
la fin de l’embauche des nouveaux salariés 
de la SNCF au statut des cheminots.

L’arrivée de la concurrence se fera sous
deux formes. Pour les actuelles dessertes
TGV, la loi, s’inspirant du modèle italien,
autorisera des sociétés de droit privé à faire 
rouler des trains à grande vitesse sur les li-
gnes empruntées par les TGV de la SNCF. En
ce qui concerne les trains régionaux, c’est

plutôt le système allemand qui inspire la ré-
forme. Les régions pourront soumettre des 
lignes ou des tronçons de lignes à appels 
d’offres. Si une compagnie concurrente em-
porte le marché, elle se substituera à la 
compagnie historique, ce qui entraînera le 
transfert obligatoire des cheminots ratta-
chés à cette ligne vers la société gagnante.

La grève continue

Des amortisseurs sociaux ont été ajoutés à 
ce nouveau système, essentiellement par la
majorité sénatoriale, mais aussi sous la 
pression d’un mouvement de grève qui 
dure depuis le 3 avril. Dans le cadre du 
transfert des salariés lors du passage d’une 
ligne régionale à la concurrence, les chemi-
nots emportent avec eux la garantie de 
l’emploi et leurs droits à la retraite. Des pos-
sibilités de refus ont été aménagées pour 
les salariés dont l’activité n’est pas majori-
tairement consacrée à ladite ligne. Par 
ailleurs, un droit au retour à la SNCF (au
bout de trois ans passés à la concurrence et
jusqu’à huit ans) est également possible.

La loi est donc écrite. Pourtant, la grève
continue. Elle devait même connaître un 
rebond mardi 12 juin, avec un nouvel épi-
sode décrété Journée de la colère chemi-

note par l’intersyndicale des quatre organi-
sations représentatives de la SNCF (CGT,
UNSA, SUD et CFDT). Le trafic était annoncé
comme plus perturbé que les jours de grève
précédents (avec trois TGV sur cinq et un 
TER sur deux en circulation) et 55 % des
conducteurs s’étaient déclarés grévistes.

« Ce mouvement est désormais un canard
sans tête », murmure-t-on dans les hautes 
sphères de la SNCF, où l’on s’inquiète d’une 
« hausse significative » depuis plusieurs se-
maines du nombre d’actes de malveillance.
De fait, les grévistes ne pourront doréna-
vant plus rien changer à la loi. Les ultimes 
tentatives de l’UNSA et de la CFDT de faire 
amender le texte en commission mixte pa-
ritaire sont restées vaines.

L’attention des syndicats devrait désor-
mais se porter sur les négociations avec le 
patronat sur la convention collective de la 
branche ferroviaire, que les organisations 
sociales espèrent d’un niveau tel qu’elle 
pourrait les consoler de l’extinction du sta-
tut. Une première réunion doit se tenir 
vendredi 15 juin dans un cadre tripartite, 
c’est-à-dire sous le haut patronage de l’Etat.
En attendant, le calendrier de la grève con-
tinue à courir jusqu’au 28 juin. p

éric béziat

Le projet de loi sur la SNCF en passe d’être définitivement adopté
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Au Medef, Geoffroy Roux de Bézieux 
prend une longueur d’avance
Le candidat a reçu le soutien du conseil exécutif, mais le vote du 3 juillet est loin d’être acquis

L e sourire lui fend le visage.
Geoffroy Roux de Bézieux
émerge de la réunion du

conseil exécutif du Medef et des-
cend les escaliers. Il est le premier
des candidats à répondre aux 
questions des rares journalistes 
présents, lundi 11 juin, au 55, ave-
nue Bosquet, siège de l’organisa-
tion patronale à Paris. Qu’im-
porte, il le sait depuis quelques 
minutes, le choix des 45 membres
du conseil exécutif s’est porté sur 
lui, par 22 voix contre 16 pour 
Alexandre Saubot, son principal 
adversaire, ancien numéro un de 
la puissante fédération de l’Union
des industries et métiers de la mé-
tallurgie (UIMM). Patrick Martin, 
président du Medef Auvergne-
Rhônes-Alpes, ne recueille que
5 voix. Olivier Klotz, patron du 
Medef Alsace, est relégué dans les 
limbes du classement avec une
voix. Un bulletin blanc ou nul 
vient, enfin, compléter le scrutin.

La victoire n’est pas encore là. Le
choix du conseil exécutif n’est
certes que consultatif, et l’élec-
tion du président du Medef n’a 
lieu que le 3 juillet. Mais pour 
M. Roux de Bézieux, éternel nu-
méro 2 de Pierre Gattaz et déjà 
candidat il y a cinq ans, cette jour-
née en donne un avant-goût. 
« C’est le plus haut score jamais at-
teint par un candidat au conseil
exécutif, un clair signal qu’il donne
en ma faveur », se félicite-t-il.

Quelques minutes plus tard,
c’est le tour d’Alexandre Saubot
de se présenter devant la presse.

La stature haute, souriant même, 
fidèle à sa réputation d’homme
impénétrable. « Je ne suis pas du 
tout déçu », lance-t-il, bravache. 
Une façon de signifier qu’il n’en-
tend nullement, à l’heure ac-
tuelle, se retirer. « Ma campagne 
se déroule de façon très satisfai-
sante », affirme-t-il.

Lui qui semblait avoir rattrapé
son retard sur M. Roux de Bé-
zieux, parti plus tôt en campagne, 
en est pour ses frais. Dans son 
camp, on l’assure, ce résultat était 
attendu. L’écart, en revanche, est 
une surprise. C’est une sanction 
directe que les membres du con-
seil exécutif viennent d’adresser à
M. Saubot. Jugé parfois « arro-
gant » et « clivant », l’ancien vice-
président du pôle social a suscité, 
ces dernières années, nombre 
d’inimitiés au gré de ses combats. 
La signature de la convention d’as-
surance-chômage de février 2017 
en est un bon exemple : elle s’était
soldée par un psychodrame in-
terne et la démission de membres
influents du pôle social.

« Le vote d’aujourd’hui est net,
explique un président de fédéra-
tion. C’est à la fois une question de
personnalité et de vision. Les deux 
s’imbriquent. » Et de regretter 
celle jugée « passéiste » d’Alexan-
dre Saubot : « Il a une conception à
l’ancienne du Medef qui veut que le
centre de gravité soit l’UIMM, et le 
reste des fédérations des confettis 
qui gravitent autour. Or l’écono-
mie a changé et la France aussi. »

Cette nouvelle donne, beau-
coup l’invoquent pour expliquer 
leur choix sur le fond. Il en va
ainsi de la Fédération française 
des assurances, qui écrivait ré-
cemment : « Parmi l’ensemble des
programmes de travail présentés, 
tous de grande qualité, les proposi-
tions de Geoffroy Roux de Bézieux 
sont apparues comme les plus à
même de fédérer les entrepreneurs
de France autour des valeurs 
d’ouverture et d’innovation. »

« Aucun effet sur le résultat »

« C’est une autre vision du Medef 
qui l’emporte, abonde Viviane 
Chaine-Ribeiro, présidente de la 
fédération Syntec. Geoffroy Roux
de Bézieux se projette sur toutes 
les mutations économiques à ve-
nir et leurs répercussions sociales.
Il a prouvé à travers ses positions 
au conseil exécutif qu’il était à
même de mener le Medef à travers
ces transitions. »

Reste que les jeux sont loin
d’être faits. Ce que n’a pas man-
qué de souligner M. Saubot. Pour 
lui, ce vote est « un événement 

parmi d’autres », qui a « très peu de
signification » ni « aucun effet sur 
le résultat final qui a lieu le 
3 juillet ». Ce sont en effet les
556 membres de l’assemblée gé-
nérale du Medef, représentant les 
fédérations professionnelles et 
territoriales, qui élisent le prési-
dent. « Le vote au conseil exécutif 
n’est pas représentatif, insiste l’un 
de ses soutiens. Cela va se termi-
ner comme la dernière fois ! » Une
façon de rappeler un fâcheux pré-
cédent pour M. Roux de Bézieux : 
en 2013, ce dernier était déjà ar-
rivé en tête lors du vote au conseil
exécutif, avec une petite voix 
d’avance sur Pierre Gattaz. Mais il 
avait fini par se rallier à celui qui 
bénéficiait du plus grand nombre
de soutiens.

M. Saubot a d’ailleurs pris soin
d’énumérer les « cinq sur huit plus
grosses fédérations » qui lui ont
déjà apporté leur confiance : 
UIMM, banques, travaux publics, 
commerce et distribution et inté-
rim. De quoi marquer des points 
face à M. Roux de Bézieux qui 
peut, lui, compter sur l’assurance,
l’agroalimentaire et, contraire-
ment à ses espérances, seulement
une partie du Syntec. Un temps 
présenté comme le troisième 
homme, Patrick Martin a mis fin 
au suspense mardi : il a rejoint 
M. Roux de Bézieux, seul préten-
dant à ses yeux « capable de ras-
sembler toutes les sensibilités 
autour de sa candidature ». p

sarah belouezzane et

raphaëlle besse desmoulières

10 MILLIONS
C’est le montant, en euros, du plan pour lutter contre les sargasses en 
Guadeloupe, annoncé par Nicolas Hulot, lundi 11 juin en visite sur l’île, 
qui est confrontée à une invasion de ces algues brunes nauséabondes 
qui polluent les rivages. L’Etat prendra en charge près de 50 % du fi-
nancement de ce plan prévu sur deux ans, le reste étant financé par 
l’UE et les collectivités. Une mission, dirigée par le sénateur Dominique 
Théophile (LRM), se rendra dans les îles voisines à la recherche de so-
lutions de ramassage et de valorisation, mais aussi dans l’optique de 
favoriser une coopération régionale.

TERRORISME
Nouvelle mise 
en examen pour 
les attentats de Paris
Un suspect impliqué dans les 
attentats de 2016 à Bruxelles, 
Osama Krayem, a été mis en 
examen, lundi 11 juin, par la 
justice française. Cet homme 
de 25 ans, Suédois, est pour-
suivi en Belgique pour sa 
participation présumée aux 
attentats du 22 mars 2016 à 
l’aéroport de Zaventem et 
dans le métro de Bruxelles. Il a 
été remis temporairement par 
la Belgique à la France, le 
temps de sa présentation à un 
juge d’instruction et de sa 
mise en examen pour partici-
pation à une association 
terroriste criminelle. – (AFP.)

IMMIGRATION
Gilles Simeoni propose 
d’accueillir les migrants 
de l’« Aquarius »
Le président du conseil exécu-
tif de Corse, Gilles Simeoni, a 
proposé, mardi 12 juin, d’ac-
cueillir sur l’île le navire af-
frété par une ONG qui a se-
couru 629 migrants en 
Méditerranée, enjeu d’un bras 
de fer entre l’Italie et Malte, 
qui refusent de le laisser ac-

coster. « Manque de vivres, 
mauvaises conditions météo, 
et port espagnol trop éloigné : 
face à l’urgence, le conseil exé-
cutif de Corse propose à@SOS-
MedFrance d’accueillir 
l’#Aquarius dans un port 
#corse », a tweeté l’élu natio-
naliste. Le président nationa-
liste de l’Assemblée de Corse, 
Jean-Guy Talamoni, a renchéri 
en estimant, également sur 
Twitter, qu’« il serait naturel 
d’ouvrir un port corse pour 
porter secours à ces personnes 
en détresse ». – (AFP.)

FAIT  DIVERS
Une mère en garde 
à vue après la mort 
de ses deux fillettes
La mère des deux petites 
filles, retrouvées dimanche 
10 juin, décédées dans un ap-
partement de fonction de la 
brigade de gendarmerie de Li-
monest (Rhône), a été placée 
en garde à vue lundi 11 juin. 
L’enquête, confiée à la section 
de recherches de la gendar-
merie de Lyon, s’oriente vers 
une mise en examen pour 
« homicides ». Des analyses 
toxicologiques pour détermi-
ner les causes de la mort sont 
en cours.

22 voix du conseil

exécutif se sont

portées sur 

Geoffroy Roux de

Bézieux contre 

16 sur Alexandre

Saubot

À CES PRIX LÀ
VOUS LES AIMEREZ
ENCORE PLUS !

LIQUIDATION
JUSQU’AU 30 JUIN

229 RUE SAINT HONORÉ
75001 PARIS

AVANT EMBELLISSEMENT
DE SON MAGASIN HISTORIQUE

LES VRAIS CACHEMIRES
RICHARD GRAND

POUR HOMME ET FEMME
À PARTIR DE 50E...
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L
aïcité falsifiée, laïcité ins-
trumentalisée, laïcité
contestée… Entre l’école et
le principe républicain

érigé au XIXe siècle, au fondement
de notre système éducatif, l’his-
toire récente n’est pas simple à 
raconter. En donnant la parole à 
plus de 1 500 enseignants sur le 
sujet – un échantillon de 650 pro-
fesseurs sondés par l’IFOP du 8 au 
11 janvier, un autre de 999 longue-
ment interviewés –, le Comité na-
tional d’action laïque (CNAL), fé-
dération de cinq organisations
impliquées de longue date sur le
terrain de l’éducation (dont la Li-
gue de l’enseignement), a deux 
ambitions : nourrir de faits et de 
témoignages un débat rythmé par
les polémiques – sur le voile, les 
repas sans porc, les enseigne-
ments contestés –, et jauger le plus
objectivement possible un phé-
nomène de contestation prompt
à toutes les instrumentalisations.

L’enquête que dévoile le CNAL,
mercredi 13 juin, à l’occasion d’un
colloque à Paris que le ministre de
l’éducation a promis de venir 
conclure, se concentre sur ceux 
qui, de la primaire au lycée, sont 
en première ligne face aux « at-
teintes à la laïcité », selon l’expres-
sion en vigueur.

Les ZEP  surexposées

Les résultats, dont Le Monde a pu 
prendre connaissance, ne dessi-
nent pas une école à feu et à sang : 
à peine plus d’un enseignant sur 
dix témoigne de contestations 
« régulières » et/ou « de temps en 
temps » de la loi du 15 mars 2004 
sur le port de signes religieux, ra-
tio qui dépasse néanmoins un sur 
trois dès lors que sont intégrées les
atteintes occasionnelles.

Au fil des chiffres, une différence
très nette se dessine entre l’expé-
rience faite de ces contestations 
dans les établissements relevant 
de l’éducation prioritaire et celle 
dans les établissements lambda. 
Les mises en cause de la loi attei-
gnent, en REP (label qui a succédé, 
en 2014, à celui de ZEP), un « score 
préoccupant » pour le CNAL, qu’el-
les soient le fait d’élèves (34 % con-
tre 9 % hors REP), de parents (22 % 
contre 8 %) ou même d’autres per-
sonnels de l’éducation (23 % contre
6 %). D’autres contestations y sont
aussi plus marquées, autour des 
questions de restauration scolaire,
des fêtes religieuses ou des sorties 
par exemple.

L’enquête tire la sonnette
d’alarme sans verser dans le fata-
lisme : dans la quasi-totalité des 
cas (97 %), le dialogue a suffi à ré-
soudre les tensions, disent les en-
seignants, et le climat scolaire est 
très majoritairement jugé apaisé 

(91 %). Moins du cinquième des 
sondés pour qui la laïcité fait l’ob-
jet de contestations ont eu re-
cours à des procédures discipli-
naires. Reste que, dans le même 
temps, plus du tiers de ces ensei-
gnants reconnaît s’être déjà auto-
censuré en classe pour éviter des 
incidents – plus de la moitié en 
éducation prioritaire.

La loi d’orientation votée sous la
gauche, à l’été 2013, a réaffirmé
parmi les missions de l’école la 
transmission du principe de laï-

cité. Dans le sillage des attentats 
de 2015, l’institution a sonné la 
mobilisation : « L’école est et sera
en première ligne, avec fermeté,
discernement et pédagogie, pour
répondre au défi républicain »,
martelait alors la ministre de 
l’éducation, Najat Vallaud-Belka-
cem. Son successeur, Jean-Michel 
Blanquer, a renchéri dans cette lo-
gique, installant un « conseil des 
Sages » de la laïcité, déployant des 
« unités laïcité », distribuant un
« livret laïcité », promettant une 
« hot line » laïcité…

« Tendance au renforcement »

Sur le plan rhétorique, le message
est clair : l’éducation nationale ne 
laissera rien passer. Sur le fond
– quelles sont les difficultés sur le 
terrain et comment les ensei-
gnants y font face –, un certain 
flou demeure : dans un récent en-
tretien à L’Express, M. Blanquer a 
d’ailleurs promis un « diagnos-
tic » à la fin de l’année.

Le CNAL l’a donc devancé, en
dressant la liste, à partir des décla-
rations d’enseignants, d’une dou-
zaine de « cadres » de contesta-
tions différents. Entre les cours 
d’histoire-géographie, les plus fré-
quemment cités (35 % des ensei-
gnants concernés par des contes-
tations) et les ateliers technologi-
ques ou professionnels (6 %), trou-
vent place les séquences de sport 
(32 %), l’enseignement du fait reli-
gieux (27 %) ou encore les cours de
sciences (22 %). « Des exemples que 
l’on ressasse depuis le rapport Obin 
de 2004 [rapport des inspections 
générales] auquel j’avais moi-
même participé, rappelle Jean-Paul
Delahaye, président du CNAL et vi-
ce-président de la Ligue de l’ensei-
gnement. Il était temps d’actualiser
le tableau pour qu’il soit plus 
conforme à ce que vit, en 2018, la 
communauté éducative. »

Parmi les situations problémati-
ques actuelles se distingue ainsi 
l’enseignement moral et civique 

(20 %), cette « morale laïque » in-
troduite par l’ex-ministre de l’édu-
cation, Vincent Peillon, dont 
M. Delahaye fut l’un des plus pro-
ches conseillers. La mixité filles-
garçons fait aussi l’objet de débats 
(22 %). Mais ce sont les temps de re-
cueillement, comme les minutes 
de silence post-attentats, qui ont 
provoqué, après l’enseignement 
de l’histoire, les mises en cause les 
plus fréquentes (33 %).

La proportion des enseignants
constatant une recrudescence de 
ces mises en cause ne dépasse pas 
celle pour qui la situation paraît 
stable (42 % versus 44 %). Il n’em-
pêche : les enseignants évoquant 
un « reflux » sont très minoritaires 
(14 %), signe, selon le CNAL, d’une 
« tendance au renforcement » de 
ces phénomènes.

Tenter un état des lieux n’est pas
simple, la méthodologie retenue 
étant toujours l’objet de critiques, 
ce que n’ignorent pas les auteurs 
de l’enquête : « Face à des propos 

qui dérangent en classe, il faut faire
le distinguo entre ce qui relève de 
la contestation avérée et de la 
provocation adolescente, ce qui 
s’explique par l’ignorance, la mé-
connaissance, les croyances ou l’en-
doctrinement », observe Remy-
Charles Sirvent, secrétaire du SE-
UNSA et du CNAL.

Refus implicites

Mais « le plus dangereux », pour ce 
professeur des écoles, c’est « quand
l’élève se mure dans le silence, 
quand il ne revendique rien mais 
n’en pense pas moins, et qu’il y a im-
possibilité de débattre ». L’un des 
points-clés du rapport parlemen-
taire sur la prévention de la radica-
lisation remis, le 16 mai, par les dé-
putées Sandrine Mörch (LRM) et 
Michèle Victory (Nouvelle Gau-
che) va dans ce sens : « Rien n’est 
pire que lorsque les enfants ne s’ex-
priment pas. » Des refus implicites 
qui échappent au recensement.

Faut-il, dès lors, s’étonner que
59 % enseignants sondés estiment
la laïcité en danger ? Le ratio est 
élevé mais en retrait du reste de 
l’opinion publique : 72 % des Fran-
çais partagent ce constat, selon 
l’IFOP. Le corps enseignant se dis-
tingue, aussi, dans son analyse de 
la situation : lui invoque en pre-
mier lieu la montée des commu-
nautarismes, quand les Français 
citent la place croissante des reli-
gions et le port de signes religieux.

« Les enseignants doivent être
considérés comme des lanceurs 
d’alerte, reprend Jean-Paul Dela-
haye. A l’heure où l’on se gargarise 
de vivre ensemble, eux sont à 
l’avant-poste pour faire le constat 
que les jeunes sont de plus en plus 
dans le côte à côte, voire dans le fa-
ce-à-face. » Pour que leurs répon-
ses pédagogiques s’améliorent et 
s’uniformisent, pas de recette mi-
racle, disent les enseignants, mais 
de la formation – le « nerf de la 
guerre » –, encore jugée très insuf-
fisante. Et une « mise en cohérence 
de la laïcité dans la société et de la 
laïcité à l’école », plaide le CNAL. 
Sur ce plan-là aussi, beaucoup 
reste à faire. p

mattea battaglia

Le dialogue au cœur de toute réponse pédagogique
Le millier de témoignages recueillis par le Comité national d’action laïque souligne la nécessité d’impliquer les élèves lors des débats

C e que regrettent les ensei-
gnants quand les atteintes
à la laïcité s’invitent dans le

débat public, c’est la mise en accu-
sation, récurrente, de l’école. « Une
jupe trop longue, une mère voilée, 
et le même refrain politique ré-
sonne, observe un enseignant en 
lycée, refrain laissant entendre que 
nous avons baissé la garde, voire 
renoncé. » L’enquête du Comité 
national d’action laïque (CNAL), 
dans son volet qualitatif, montre 
précisément l’inverse : sans nier 
les difficultés, elle détaille les ré-
ponses pédagogiques que les 
enseignants déploient et qui per-
mettent, dans la très grande majo-
rité des cas, de réduire voire de ré-
soudre les tensions.

Le millier de témoignages ano-
nymes recueillis, les auditions 
d’experts pointent un préalable : 
impliquer les élèves pour faire vi-
vre la laïcité. Au primaire, il peut 

s’agir de conseils d’élèves, ces
temps d’échanges appréciés de
tous, des « bancs de l’amitié » per-
mettant de résoudre les conflits,
et de tout projet autour des no-
tions de respect (« pas d’insultes
en récré, pas de moqueries en 
classe »), ou sur l’égalité entre
filles et garçons.

En collèges et lycées, même dy-
namique : instaurer des temps 
d’échanges, permettre aux élèves 
de parler de leurs origines cultu-
relles et religieuses – « par exem-
ple quand ils racontent des événe-
ments de leur vie en dehors de 
l’école, mariage, baptême, fête de 
l’Aïd, etc. », témoigne un profes-
seur. L’enseignant est là en appui 
pour expliquer, rappeler le res-
pect de chaque pratique, croyance
(ou non-croyance) et fait culturel, 
et veiller à une ouverture sur 
toutes les cultures. Des outils pro-
posés par l’institution, la commu-

nauté éducative s’en empare à des
degrés divers. La charte de la laï-
cité est plus utilisée au primaire
(66 %) que dans le secondaire 
(58 %). La journée du 9 décembre
ne suscite d’« actions spécifiques » 
que dans une petite minorité 
d’établissements. Les enquêteurs 
du CNAL se font d’ailleurs le relais
d’une certaine saturation des en-
seignants. « Journée sida », « don 
du sang », « journée handicap », 
« journée harcèlement »…

« Citoyenneté de proximité »

Des activités impliquant les pa-
rents d’élèves sont également sa-
luées. Fête de Noël multicultu-
relle, cafés des parents, marche de
la paix, arbre de la laïcité planté 
avec les familles, rédaction d’une
charte du parent accompagna-
teur… « Beaucoup d’initiatives
nous sont remontées, y compris
dans les zones où se cristallisent les

problèmes », souligne le président
du CNAL, Jean-Paul Delahaye, 
en rappelant que « même face aux
situations les plus problémati-
ques, un point fait l’unanimité : le
dialogue apaise ».

Ce sont les enseignants qui en
parlent le mieux. « Au sein des
classes, le dialogue apaise quand 
on explique pourquoi les musul-
mans et les juifs ne mangent pas 
de porc, témoigne l’un d’eux. Cela 

apaise quand les enfants de cultu-
res religieuses différentes peuvent 
expliquer leur vie. » Même chose 
avec les adultes, parents ou per-
sonnels éducatifs.

« En conseil d’école, il y a eu quel-
ques parents d’élèves qui revendi-
quaient qu’au restaurant scolaire 
la viande soit toujours séparée du
reste de la nourriture, car elle 
n’était pas halal, raconte un ensei-
gnant. Mais comme il y a déjà la 
possibilité de substitution du porc
et de repas végétarien, les parents
en question n’ont pas insisté. » 
Un autre professeur fait état d’un 
« souci résolu avec une jeune 
femme en service civique qui vou-
lait porter le voile ».

Le dialogue n’est pas, pour
autant, la « négociation de ce qui
n’est pas négociable », racontent 
ces enseignants. « Pour la visite 
d’église, l’enfant [qui ne voulait 
pas y entrer] n’a pas eu le choix. » 

En collèges 

et lycées, il s’agit 

de permettre aux

élèves de parler

de leurs origines

culturelles 

et religieuses

La loi du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité,
le port d’un signe ou d’une tenue révélant une appartenance religieuse
dans les écoles, collèges et lycées publics, fait-elle l’objet de contestations
parmi les élèves ou les adultes dans votre établissement ?

Avez-vous déjà bénéficié d’une formation continue
sur la laïcité ? 

Concernant l’adhésion des élèves et des familles aux valeurs
de la République, êtes-vous... ?

Diriez-vous que le climat scolaire autour de la laïcité 
est aujourd’hui, dans votre établissement... ?

Dans votre établissement scolaire, des incidents liés à la contestation
du principe de laïcité se produisent-ils ?  

De façon générale, les contestations du principe de laïcité 
vous semblent-elles ces dernières années... ?  

Oui, 
régulièrement

Oui, 
rarement

Oui, 
de temps en temps

Non, 
jamais

De la part de...

... certains élèves

... certains parents d’élèves

... certains enseignants
ou d’autres personnels

23 

10 

Inflencées par l’actualité
nationale ou internationale

En augmentation Stable En diminution

Oui  71% Non  29

Oui

6 % 

Non

94 % 

Plutôt
apaisé

57 % 

Plutôt tendu 8 % 

Très apaisé
34 % 

Très tendu 1 % 

42 % 44 14

25 

9 

8 

12 

1 

3 

3 62 %

64 %

80 %

44

Autour des questions
de restauration scolaire

A l’occasion 
d’une fête religieuse 

ou d’un rituel religieux

A l’occasion des sorties scolaires

26

21 

20 

7 

9 

8 

2 

3 

4 62 %

68 %
80

70 %

Un enseignant sur trois face à des contestations

Restauration et fêtes religieuses catalysent la contestation

Les contestations influencées par l’actualité

Très peu d’enseignants formés

Un climat scolaire apaisé

27 % des enseignants inquiets face

à l’adhésion aux valeurs de la République

Plutôt
confiant

60 % 

Plutôt inquiet 24 % 

Très confiant 13 % 

Très inquiet 3 % 

1

2

3

4

5

6

Echantillon de 650 enseignants, représentatif de la population des enseignants du public, enseignant 
du primaire au lycée. La représentativité de l’échantillon a été assurée par la méthode des quotas. Le 
sondage a été réalisé en ligne, du 8 au 11 janvier 2018. SOURCE : IFOP « LES ENSEIGNANTS ET LA LAÏCITÉ »      INFOGRAPHIE LE MONDE

Plus du tiers 

des sondés 

reconnaissent 

s’être déjà 

autocensurés en

classe pour éviter

des incidents

Idem pour cette mère qui voulait 
« aller à la piscine pour accompa-
gner (…) en refusant de retirer sa 
grande robe, alors que le règle-
ment indique qu’on ne peut appro-
cher le bassin en vêtement ».

« Enseigner la laïcité est, en un
sens, plus difficile que d’enseigner
les mathématiques ou le français, 
fait valoir un inspecteur. C’est un 
geste qui s’ancre dans l’idée civique 
(…) Chaque élève doit être acteur. » 
« Il faut s’éloigner d’un rapport 
dogmatique [à la laïcité] ou il n’y 
aurait pas matière à discuter, pour 
développer un rapport épistémique
au savoir », insiste un enseignant-
chercheur auditionné. Ce même 
expert défend un néologisme : la 
mitoyenneté. « La citoyenneté est 
un trop grand mot à l’échelle des 
enfants, c’est une difficulté. Il faut 
développer la mitoyenneté, une 
citoyenneté de proximité. » p

m. ba.

Laïcité à l’école : les enseignants en première ligne
Selon une enquête du Comité national d’action laïque, un professeur sur dix témoigne de contestations

« Il faut faire

le distinguo entre

ce qui relève de

la contestation

avérée et de

la provocation

adolescente »

RÉMY-CHARLES SIRVENT

secrétaire du CNAL
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Le métier d’enseignant 
ne fait plus rêver
Les concours de recrutement de professeurs attirent moins de candidats

C
ette année encore, les
concours de recrute-
ment aux métiers d’en-
seignants pourraient ne

pas faire le plein, au vu des pre-
miers résultats d’admissibilité. 
Dans le premier degré, où le con-
cours est organisé par académie, 
on compte déjà moins d’admissi-
bles que de postes disponibles à 
Créteil et à Versailles, laissant pré-
sager, si l’on applique les taux d’ad-
mission des années précédentes, 
un manque d’environ 700 postes 
pour ces deux académies.

Pour le certificat d’aptitude au
professorat de l’enseignement du 
second degré (Capes), des discipli-
nes sont déjà déficitaires après 
l’admissibilité, notamment les let-
tres classiques et l’allemand. Ces 
résultats sont d’autant plus in-
quiétants que le nombre de places 
a été réduit : 5 833 postes pour le 
Capes externe, contre 7 315 en 2017.

Au ministère de l’éducation, on
précise d’emblée que des con-
cours complémentaires de profes-
seurs des écoles vont être organi-
sés sur les deux académies en ten-
sion, pour faire face aux besoins 
dans ces bassins à forte croissance
démographique. Ces concours 
permettent à des candidats reca-
lés dans leur académie d’origine 
de retenter le concours. Ce sys-
tème, en place depuis plusieurs 
années à Créteil, « devrait permet-
tre de couvrir les besoins en nom-
bre d’inscrits et de présents », pro-
met le ministère.

Manque d’attractivité

Concernant les professeurs certi-
fiés, le sujet est plus délicat. 
D’abord parce que si le concours 
national ne fait pas le plein, il 
n’existe pas de vivier annexe dans 
lequel aller chercher des candi-
dats. Mais là encore, le ministère 
se veut rassurant. En regardant le 
nombre d’admissibles par poste, 
seul critère qui garantit la sélecti-
vité et la qualité du recrutement, le
ratio augmente dans toutes les 
disciplines (environ deux candi-
dats pour un poste), sauf en alle-
mand et en lettres classiques.

Il n’empêche que la tendance
lourde reste celle d’une difficulté 
chronique à faire le plein de candi-
dats au niveau suffisamment sa-
tisfaisant pour être déclarés admis
au concours. Comment dépasser 
cette crise ? Pour Francette Popi-
neau, secrétaire générale du 
SNUIpp (syndicat majoritaire du 
1er degré), le manque d’attractivité 
du métier a plusieurs causes. 
D’abord, le salaire d’un enseignant
français est comparable à celui de 
ses confrères colombiens, loin 

derrière ceux des pays développés.
« Quand on a un master, on a la 
possibilité de trouver un travail 
mieux rémunéré avec une progres-
sivité plus intéressante », com-
mente la syndicaliste. Le pouvoir 
d’achat des enseignants du second
degré ne cesse de s’éroder : au dé-
but des années 1980, ils gagnaient 
deux fois le montant du salaire mi-
nimum, contre 1,2 fois désormais.

Ensuite, la qualité de la forma-
tion est peu attrayante. Après la 
réussite du concours de profes-
seur des écoles, et du Capes, l’an-
née en alternance entre la classe et
l’Ecole supérieure du professorat 
et de l’éducation (ESPE) est « diffi-

cile » pour les jeunes enseignants, 
selon Francette Popineau. Enfin, 
l’éducation nationale propose des 
carrières à l’ancienne, où l’on 
passe plus de quarante ans à exer-
cer la même activité. « La nouvelle 
génération a envie de plus de mobi-
lité, on ne peut plus épouser le mé-
tier d’enseignant comme il y a 
50 ans », dit Francette Popineau.

Il s’agit donc de répondre à deux
enjeux : restaurer l’attractivité de
la filière (pour y attirer de bons 
étudiants) et maintenir un niveau 
de recrutement élevé. Dans une ré-
ponse à un référé de la Cour des 
comptes sur la formation des en-
seignants transmis le 22 mai, les 
ministres de l’éducation nationale 
et de l’enseignement supérieur 
annonçaient leur volonté de met-
tre en place un système de prére-
crutement avec des épreuves d’ad-
missibilité au concours avancées à
la fin de la licence.

Moyennant un présalaire, les
étudiants gagneraient progres-
sivement des responsabilités, 
d’abord comme surveillants ou 
aides aux devoirs, puis comme 
remplaçants après avoir réussi les 
épreuves d’admissibilité. Un mo-

dèle qui rappelle celui des écoles 
normales d’instituteurs, dont 
l’avantage est de permettre l’accès 
aux métiers de l’enseignement à 
des jeunes qui n’ont pas les 
moyens de financer des études 
longues. « Il faudra assurer à ces 
jeunes une vraie formation, pré-
vient Francette Popineau. Soit 
deux années pleines où on fait des 
stages de formation et de prati-
que accompagnée, sans être en res-
ponsabilité de classe. » Le principal 
grief des jeunes enseignants 
contre le système de formation 
actuel étant d’être « lâchés » trop 
vite devant des classes.

Rue de Grenelle, on assure que
l’attractivité et la formation sont 
au cœur de réformes à venir. Outre
le prérecrutement, un effort de-
vrait être envisagé sur la gestion 
des carrières. Le ministère, pre-
nant acte de l’érosion des « voca-
tions à vie » dans la jeune généra-
tion, doit lancer à la rentrée des 
postes de « gestion ressources hu-
maines de proximité » pour ac-
compagner les évolutions de car-
rière des enseignants. Ils seront en
place dans 12 académies pilotes. p

violaine morin

La loi sur la fin de vie encore peu mise en œuvre
L’IGAS dresse un bilan « contrasté » de la prise en compte du texte Claeys-Leonetti sur le droit à la « sédation profonde »

D eux ans après son entrée
en vigueur, la loi Claeys-
Leonetti « créant de nou-

veaux droits en faveur des malades
et des personnes en fin de vie » a-t-
elle atteint son objectif ? Meurt-on
« moins mal » en France depuis la 
création par cette loi d’un droit à 
« dormir avant de mourir pour ne 
pas souffrir », grâce à la délivrance,
sous certaines conditions, d’une 
sédation profonde et continue 
jusqu’au décès ?

Dans un rapport publié lundi
11 juin, l’inspection générale des 
affaires sociales (IGAS) dresse un 
premier bilan « encourageant » de 
la mise en œuvre du texte, qu’elle 
juge « positive mais contrastée ». 
Elle formule à cette occasion 
trente recommandations pour 

une application « plus homogène » 
et « plus rigoureuse ». Ce bilan, dé-
voilé quelques jours après la pu-
blication de la synthèse des Etats 
généraux menés par le Comité
consultatif national d’éthique
(CCNE) en vue de la révision des 
lois de bioéthique au premier se-
mestre 2019, était très attendu. La 
ministre de la santé, Agnès Buzyn,
qui l’avait commandé en novem-
bre, avait dit vouloir l’attendre 
avant de se prononcer sur l’oppor-
tunité d’une nouvelle loi sur la fin
de vie. Le 28 février, une partie des
députés de la majorité s’est déjà 
prononcée en faveur d’une légali-
sation de l’assistance médicalisée 
au suicide, tandis que le chef de 
l’Etat n’a pour l’instant pas fait 
clairement connaître sa position.

Parmi les points à mettre au cré-
dit d’un texte qui avait été voté fin 
2015 par une large majorité trans-
partisane, l’IGAS souligne d’abord 
qu’il « offre une réponse adaptée à 
la prise en charge de l’immense ma-
jorité des parcours de fin de vie ».

« Voile d’ignorance »

Par sa simple existence, il aurait 
permis une libération de la parole 
entre les patients, leur entourage 
et les professionnels de santé. Le 
dialogue se serait « ouvert, étoffé et
amélioré », la loi Claeys-Leonetti 
permettant de « réduire les tabous 
et d’avoir davantage de marges de 
manœuvre pour parler de souf-
france, d’accompagnement et de 
confort, de sédation et d’adapta-
tion dans le temps, etc. »

Si l’IGAS reconnaît que la loi
Claeys-Leonetti a bien « atteint son
objectif d’impulser une nouvelle dy-
namique » à la prise en charge de la
fin de vie, elle ne délivre pas de sa-
tisfecit pour autant. « Beaucoup de
limites et de difficultés demeurent 
dans la bonne mise en œuvre de la 
loi du 2 février 2016 », relève-t-elle. 
Elle déplore avec vigueur le « voile 
d’ignorance » empêchant de me-
surer et d’objectiver l’application 
de la loi. Impossible, par exemple, 
de connaître le nombre de séda-
tions profondes et continues jus-
qu’au décès mises en œuvre de-
puis deux ans, le nombre de de-
mandes de patients formulées, le 
nombre de demandes refusées…

Malgré cette absence de chiffres
nationaux, l’IGAS juge que ce droit

à bénéficier d’une sédation pro-
fonde et continue jusqu’au décès 
est un droit « encore peu exercé et
de manière très hétérogène » d’un 
établissement sanitaire à un 
autre. Au centre régional de lutte 
contre le cancer Gustave-Roussy, à
Villejuif (Val-de-Marne), par exem-
ple, seules deux sédations de ce 
type auraient été mises en œuvre 
à la demande du patient (avec da-
vantage de demandes, « qui ont 
pour partie fait l’objet de refus »). A 
la Maison médicale Jeanne-Gar-
nier, à Paris, qui accueille des per-
sonnes malades à un stade 
avancé ou terminal de leur affec-
tion, il y a eu « une dizaine de cas 
seulement depuis 2016, sur environ
300 patients décédés, ayant fait 
l’objet d’une sédation ».

L’IGAS souligne également que
ce droit à la sédation profonde et 
continue est exercé « dans des
conditions insuffisamment rigou-
reuses, en particulier à domicile et 
en Ehpad », notamment en raison
du degré « encore limité » de maî-
trise des pratiques sédatives par
les équipes. Sur d’autres volets du
texte, comme la mise en place de 
directives anticipées contrai-
gnantes, par lesquelles chacun 
peut faire connaître son refus
d’un acharnement thérapeuti-
que, l’IGAS constate que ces direc-
tives « n’ont pas encore trouvé
pleinement leur place ni leur uti-
lité », notamment en l’absence 
d’un registre national permet-
tant de les recenser. p

françois béguin

Au début

des années 1980,

les enseignants

gagnaient deux

fois le montant du

salaire minimum,

contre 1,2 fois 

aujourd’hui

Inégalités scolaires : la 
France montrée du doigt
Les zones d’éducation prioritaire manquent 
de professeurs diplômés, selon l’OCDE

U ne étude publiée, le
11 juin, par l’Organisa-
tion de coopération et

de développement économiques 
(OCDE) – à qui l’on doit, tous les 
trois ans, l’enquête internationale 
PISA (Programme international de
suivi des acquis) – promet de re-
lancer le débat sur les conditions 
de la réussite scolaire des enfants. 
Elle livre en effet des statistiques 
épinglant encore un peu plus le 
fonctionnement inégalitaire du 
système éducatif français.

A partir des résultats de l’édition
PISA 2015 pour les élèves à 15 ans, 
les auteurs de l’étude sur les politi-
ques enseignantes ont cherché à 
répartir en quatre groupes les ly-
cées en fonction du profil socio-
économique des publics accueillis,
chacun rassemblant environ 25 % 
des élèves de 15 ans. Objectif : com-
parer les deux « extrêmes », les éta-
blissements les plus défavorisés et 
ceux qui le sont le moins.

Le résultat est sans appel : les
premiers n’accueilleraient en 
moyenne pas plus d’un quart d’en-
seignants « pleinement certifiés » 
(ceux passés, en France, par l’étape
des concours), quand les seconds 
font manifestement le plein dans 
ce vivier. Cette répartition passe
cependant sous silence l’une des 
spécificités de l’école française : la
place de l’enseignement profes-
sionnel – très représenté parmi les 
lycées défavorisés –, voie qui a sa 
propre catégorie d’enseignants 
passés par un concours spécifique,
ou issus du monde professionnel, 
quand ils ne sont pas recrutés 
comme contractuels. Par ailleurs, 
ces disparités d’affectation ne sont
pas propres à la France : « Une ving-
taine de pays est concernée », pré-
cise une des auteurs de l’enquête, 
Noémie Le Donné, en citant la 
Suisse, la Norvège ou la Slovénie.

Il n’empêche : c’est en France que
l’écart semble le plus fort. Un tiers 
des lycéens de 15 ans (32 %) sont 
exposés à des enseignants qui ne 
sont « pas assez bien préparés pour
faire cours », selon les déclarations 
des chefs d’établissement, soit pra-
tiquement trois fois plus que dans 
les établissements favorisés (12 %). 
Dans l’OCDE, l’écart est, en 
moyenne, de 7 points.

Ces résultats ne manqueront pas
de faire réagir la communauté 
éducative, dont une frange ne ca-
che pas ses doutes face aux com-
paraisons et aux palmarès, sur-
tout quand ils viennent d’une or-
ganisation qu’ils classent plutôt 
dans la « mouvance libérale ». Dans
un récent rapport, la Cour des 
comptes a épinglé le recours aux 
contractuels, l’estimant à 20 % 
des effectifs (enseignants, surveil-
lants, accompagnants).

Reste que les inégalités pointées
par l’OCDE interpellent, d’autant 
que les analystes insistent sur le 
rôle de la qualification des ensei-
gnants pesant plus, à leurs yeux, 
sur les écarts de résultats entre élè-
ves que la réduction de la taille des
classes. Cette dernière est pour-
tant la voie choisie par la France, 
depuis trente ans, en matière de 
politique d’éducation prioritaire.

La voie de l’autonomie

En se penchant sur les politiques 
de formation dans 19 pays jugés 
performants (Finlande, Corée du 
Sud, Canada, etc.), les auteurs ont 
identifié trois dynamiques com-
munes : une période « obligatoire 
et étendue d’expérience pratique » 
pendant la formation initiale ; des
temps de formation continue ca-
lés sur les besoins des ensei-
gnants dans les établissements et,
enfin, des mécanismes d’évalua-
tion connectés à la formation con-
tinue. Le système français, cinq 
ans après la mise en chantier des
écoles supérieures du professorat 
et de l’éducation (ESPE), ne par-
tage que la première de ces trois 
caractéristiques.

Pour attirer des enseignants vers
des lycées peu attractifs, l’étude 
plaide en faveur d’une voie pour-
tant peu populaire pour la plupart
des syndicats d’enseignants : celle 
de l’autonomie des établisse-
ments. « Les enseignants sont plus 
équitablement répartis là ou les 
établissements sont responsables 
de leur recrutement et de leur sa-
laire, assure Mme Le Donné. A con-
dition que cette autonomie soit ac-
compagnée de vrais correctifs. » 
Autrement dit, d’une politique de 
péréquation budgétaire, que le 
contexte économique actuel ne 
favorise pas.

« Je ne vois pas en quoi un recrute-
ment local ferait plus facilement af-
fluer des candidats aux Mureaux 
qu’à Paris », réagit Marc Douaire, 
président de l’Observatoire des zo-
nes prioritaires. En attendant, 
l’étude de l’OCDE tombe à point 
nommé pour le ministre de l’édu-
cation, qui pourrait faire de la for-
mation des enseignants son pro-
chain grand chantier. p

mattea battaglia

32 % des lycéens

de 15 ans 

sont exposés 

à des enseignants

« pas assez bien

préparés pour 

faire cours »
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Trump, un fardeau pour le Mondial 2026
L’ingérence du président américain dans l’attribution de la compétition plombe la candidature nord-américaine

washington - correspondant

D
es stades déjà cons-
truits, des infrastruc-
tures hôtelières éprou-
vées, une expérience

en matière d’accueil de grandes 
compétitions sportives : la candi-
dature commune des trois pays de
l’Amérique du Nord ne manque 
pas d’atouts pour obtenir l’organi-
sation de la Coupe du monde de 
football prévue en 2026, qui sera 
décidée, mercredi 13 juin, à Mos-
cou. Des garanties appréciables 
pour le passage délicat à un tour-
noi élargi, pour la première fois, à 
quarante-huit équipes.

« Nos pays ont déjà connu l’im-
pact positif de l’accueil de grandes
manifestations de la FIFA », as-
sure celui qui a été l’architecte de
cette candidature, l’Américain 
Sunil Gulati, énumérant « la forte
participation au football féminin
après la Coupe du monde fémi-
nine de 2015 au Canada », « l’in-
vestissement crucial dans les in-
frastructures du football au Mexi-
que pour 1970 et 1986 » et « la
création de la Major League Soc-
cer », le championnat américano-
canadien, après l’organisation de
la Coupe du monde aux Etats-
Unis, en 1994.

Propos désobligeants

« Avec une combinaison de gran-
des populations anglophone, fran-
cophone et hispanophone, soute-
nue par le plus grand et le plus dy-
namique des marchés des médias 
au monde, nous pouvons aider la 
FIFA à atteindre un public plus large
que lors des précédentes éditions », 
renchérit Sunil Gulati, qui insiste 
sur « le faible risque opérationnel »
pour la FIFA, que présente cette 
candidature. Pour les Etats-Unis, 
une victoire constituerait en outre
une revanche après la défaite 
essuyée pour celle de 2022, attri-
buée au Qatar dans des circons-
tances controversées.

Face au seul Maroc, le « ticket »
composé par la première puis-
sance mondiale et ses voisins 
mexicain et canadien comporte 
cependant des faiblesses : les dis-
tances entre les villes prévues 
pour héberger les rencontres, qui 
se compteront en milliers de kilo-
mètres, et surtout la personnalité 
abrasive du président des Etats-
Unis. Donald Trump a en effet dé-
fendu cette candidature avec une 
rare maladresse. Dans un message
mémorable publié le 26 avril sur 

Twitter, le président américain a 
en effet agité publiquement des 
menaces à peine voilées. « Les 
Etats-Unis ont préparé une offre 
FORTE avec le Canada et le Mexique
pour la Coupe du monde 2026. Il 
serait dommage que les pays que 
nous soutenons fassent du lob-
bying contre l’offre américaine. 
Pourquoi devrions-nous soutenir 
ces pays lorsqu’ils ne nous soutien-
nent pas (y compris aux Nations 
unies) ? », a-t-il assuré, alors que 
l’attribution d’une Coupe du 
monde ne concerne théorique-
ment pas les instances politiques 
et est préservée des querelles di-
plomatiques.

L’émoi suscité par cette déclara-
tion n’a pas dissuadé Donald 
Trump de revenir à la charge qua-
tre jours plus tard lors de la récep-
tion du président nigérian, Mu-
hammadu Buhari. « Nous regarde-

rons cela de très près », a ajouté 
le président, après avoir indiqué 
que « les Etats-Unis sont à nouveau 
respectés » dans le monde depuis 
son arrivée au pouvoir.

L’attribution de la Coupe du
monde 2026 est devenue pour lui 
un marqueur de ce respect. Dans 
l’unique discours de politique 
étrangère prononcé avant son in-
vestiture, en avril 2016, Donald 
Trump avait déjà considéré l’échec
essuyé par la candidature améri-
caine pour les Jeux olympiques de 
2016, soutenue par Barack Obama 
à Copenhague, comme la preuve 
d’une image dégradée des Etats-
Unis dans le monde.

Cette image s’est pourtant singu-
lièrement dépréciée depuis que 
l’actuel locataire de la Maison 
Blanche multiplie les initiatives 
unilatérales comme la sortie de 
l’accord de Paris. Les propos déso-

bligeants tenus par Donald Trump
sur l’islam, ou bien sur les pays 
d’Afrique en général, aggravés par 
la stigmatisation de l’immigration
et une interdiction de visa pour 
des pays considérés comme peu 
sûrs expliquent en bonne partie 
cette mauvaise image. La pro-
pension du président à instru-
mentaliser le sport pour des béné-

fices politiques est également de 
nature à peser sur les votes.

L’annulation, le 4 juin, de l’invi-
tation adressée à l’équipe de foot-
ball américain des Philadelphia 
Eagles, vainqueurs du Super Bowl, 
mise sur le compte d’un man-
que supposé de patriotisme des 
joueurs, en a apporté une nouvelle
preuve. Un an plus tôt, Donald 
Trump avait déjà annulé celle des 
Golden State Warriors, déjà cham-
pions NBA en 2017, après les criti-
ques de leur vedette, Stephen 
Curry. Parce qu’elle émane d’un 
sport encore mineur aux Etats-
Unis, la voix des footballeurs reste 
au contraire discrète à propos 
des sujets qui divisent la société 
américaine, ce qui les préserve des
foudres présidentielles.

Sunil Gulati a beau mettre en
avant « l’unité » que cette candida-
ture commune est censée incar-

Les 
présidents 
des 
fédérations 
américaine 
et mexicaine 
de football, 
Sunil Gulati 
(à gauche) 
et Decio 
de Maria, 
le 10 avril, 
à New York. 
MARK LENNIHAN/AP

« IL SERAIT DOMMAGE
QUE LES PAYS QUE
NOUS SOUTENONS 

FASSENT DU LOBBYING 
CONTRE L’OFFRE 

AMÉRICAINE »
DONALD TRUMP

président des Etats-Unis

née, cette dernière se heurte à des 
tensions géopolitiques sans précé-
dent illustrées par l’âpre renégo-
ciation du traité de libre-échange 
qui lie les trois pays. Ils ne seront 
d’ailleurs pas sur un pied d’égalité 
en 2026. Les Etats-Unis pourraient 
accueillir les deux tiers des ren-
contres, en dépit du renoncement 
de certaines villes, dont Chicago 
et Minneapolis, excédées par les 
exigences de la FIFA.

Pour atténuer cette domination,
la direction de la candidature 
nord-américaine a été recom-
posée. Sunil Gulati, président sor-
tant de la fédération américaine, 
qui ne s’est pas représenté après la 
non-qualification de l’équipe na-
tionale pour le Mondial russe, a fi-
nalement été remplacé par les pré-
sidents de fédération. p

rémi dupré (à paris)

et gilles paris

Nouvelle formule pour le vote d’attribution de la Coupe du monde
Mercredi 13 juin, à Moscou, le congrès de la FIFA est convié pour la première fois à choisir le pays organisateur du Mondial 2026

L a Fédération internationale
de football (FIFA) va jouer
une partie de sa crédibilité,

mercredi 13 juin, lors de son 
68e congrès, organisé à Moscou à 
la veille de l’ouverture de la Coupe 
du monde. Réunis en conclave, les 
présidents des fédérations natio-
nales membres de l’instance pla-
nétaire doivent prendre part au 
scrutin d’attribution du Mondial 
2026, la première édition censée 
être élargie de 32 à 48 équipes.

C’est la première fois que l’as-
semblée générale de la FIFA a la 
charge de choisir l’hôte du tour-
noi. Avant la réforme du vote d’at-
tribution entérinée en 2013, cette 
tâche incombait à la vingtaine 
d’élus du comité exécutif (gouver-
nement) de l’organisation. A l’aide 
d’un boîtier électronique, les 
207 pays votants (les quatre fédé-
rations prétendantes sont exclues 
du scrutin) sont invités à départa-
ger (la majorité est fixée à 104 voix)
la candidature du trio nord-améri-

cain, composé des Etats-Unis, du 
Canada et du Mexique, et le Maroc,
quatre fois battu dans les urnes 
lors de l’attribution des éditions
1994, 1998, 2006 et 2010.

Les délégués, qui rendront leur
suffrage public après le congrès,
auront la possibilité de glisser un
troisième bulletin – « Aucune des
deux candidatures » – pour ren-
voyer dos à dos les postulants.
Une victoire de cette « troisième
voix » entraînerait le report de la

procédure d’attribution à 2020 et
sa réouverture à tous les conti-
nents. « Le vote du 13 juin est tout
simplement la dernière étape
d’un processus transparent, dé-
taillé et clairement établi depuis le
début, assure au Monde Gianni
Infantino, le président de la FIFA.
Auparavant, le système était flou 
et a fait l’objet de nombreuses cri-
tiques, suspicions, voire plus. » Le 
patron du foot mondial fait réfé-
rence à la controverse qui en-
toure le dernier vote d’attribu-
tion, qui a eu lieu le 2 décem-
bre 2010. Ce jour-là, la Russie et le
Qatar avaient respectivement ga-
gné le droit d’accueillir les Mon-
diaux 2018 et 2022.

Déjà une polémique

Si le rapport d’enquête diligenté 
par la FIFA et rédigé par l’Améri-
cain Michael Garcia n’a pas mis en
évidence des faits de corruption, 
ce vote d’attribution contesté fait 
l’objet d’une enquête des justices 

française et suisse. Le comité exé-
cutif de la FIFA est à la croisée de 
tous les scandales dans la mesure 
où la plupart des votants de 2010 
ont été soit suspendus, soit écar-
tés, voire mis en examen par la
justice. Par ailleurs, les autorités
américaines, allemandes et suis-
ses se penchent sur les soupçons 
de malversations qui ont émaillé 
l’attribution des Mondiaux 1998
(à la France), 2006 (Allemagne) et 
2010 (Afrique du Sud).

« La réforme du mode de scrutin
est une bonne étape vers davan-
tage de transparence », considère
Sunil Gulati, architecte de la can-
didature du trio nord-américain
et membre du gouvernement de
la FIFA. Pourtant, ce nouveau pro-
cessus d’attribution a, lui aussi,
suscité la polémique. La mise en 
place par la fédération interna-
tionale d’une task force d’évalua-
tion a provoqué le courroux des 
responsables de la candidature
marocaine. Ces derniers esti-

ment que ladite task force, cons-
tituée notamment de dignitaires
de l’administration de la FIFA,
n’est pas indépendante.

En privé, ils ont accusé Gianni
Infantino, élu en 2016 avec l’aide 
en sous-main des Etats-Unis, de 
vouloir « saborder » la candida-
ture du Royaume. « Il est à mon 
avis indispensable qu’un dossier 
de candidature soit évalué techni-
quement et que, s’il ne remplit pas 
certains critères, il ne puisse pas
être éligible pour l’organisation 
d’un Mondial, répond Infantino. 
Sans ce critère, on pourrait se re-
trouver avec Andorre ou San Ma-
rino éligibles. »

Sur la base de son rapport d’ins-
pection, la task force a mis une
note de 2,7 sur 5 au Maroc, soit
juste au-dessus de la note mini-
male (2), et de 4 sur 5 au trio nord-
américain. Le gouvernement de
la FIFA a ainsi validé les deux
candidatures le 10 juin, trois
jours avant le congrès de Mos-

cou, qui devrait avoir des allures
de « vote pro ou anti Infantino »,
comme le suggère un fin obser-
vateur de l’instance.

Une donnée commerciale pose
question avant le scrutin : l’octroi
sans appel d’offres par la FIFA des 
droits télévisés pour le Mondial
2026 aux chaînes américaines
Fox News et NBC-Telemundo. Se-
lon le quotidien britannique The
Daily Mail, la FIFA aurait par 
ailleurs exigé des clauses dans les
contrats de transmission télévi-
sée qui lui procureront une
prime exceptionnelle de 302 mil-
lions de dollars (soit 255 millions
d’euros aujourd’hui) en cas de
victoire du trio nord-américain.
« Nous devrions connaître tout ar-
rangement commercial ou bo-
nus », insiste l’Australienne Bo-
nita Mersiades, membre du
groupe de pression New FIFA 
Now et très critique avant ce vote 
d’attribution sous tension. p

r. d.

« AUPARAVANT, 
LE SYSTÈME ÉTAIT FLOU 

ET A FAIT L’OBJET 
DE NOMBREUSES 

CRITIQUES, SUSPICIONS, 
VOIRE PLUS »

GIANNI INFANTINO

président de la FIFA
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« Plus on s’engueulait, 
plus on s’aimait »
Avant le match anniversaire de France 98, mardi
à la U Arena de Nanterre, Laurent Blanc refait l’histoire 
de la victoire des Bleus lors de la Coupe du monde

ENTRETIEN

I
ls vont rechausser les crampons.
Pour célébrer les 20 ans de leur vic-
toire, les champions du monde 98
se reforment pour affronter, mardi

12 juin, à l’U Arena de Nanterre (à partir de
21 h 30 sur TF1), une sélection des stars de 
la Coupe du monde 98 (comme Roberto 
Carlos, Samuel Eto’o ou Hristo Stoit-
chkov). A l’initiative de ce match anniver-
saire, Laurent Blanc ouvre sa boîte aux 
souvenirs d’un inoubliable été 1998.

Avec d’autres joueurs de 1998, vous 
vous êtes beaucoup impliqué dans 
l’organisation de ce match de mardi. 
Ressentiez-vous ce besoin de célébrer 
cette victoire ?

Je pense que c’est la dernière fois qu’on
célèbre cet anniversaire. Entre joueurs, 
on n’a pas besoin d’organiser un tel 
match pour se voir, manger ensemble et 
rigoler un bon coup. Mais si on n’avait pas
pris les choses en main, je pense qu’il n’y 
aurait rien eu d’organisé. Alors, on a fait 
jouer nos réseaux pour de bonnes rai-
sons (sourire) et on a relevé le challenge 
en moins de quatre mois.

On ressent de la nostalgie de la part 
du public. Comment l’expliquez-vous, 
vingt ans après ?

Gagner une Coupe du monde, c’est déjà
très rare, mais celle disputée en France, ça
rajoute une autre dimension. Les gens 
ont pu la partager et la fêter avec nous. Je 
ne suis pas quelqu’un de très nostalgique,
mais parfois ça fait du bien de se souvenir
d’un événement comme celui-là.

On a beaucoup parlé de l’impact 
sociétal de cette victoire, de la France 
« black-blanc-bleur ». L’aviez-vous 
mesuré à l’époque ?

A l’époque, on pensait que le football al-
lait régler tous les problèmes de la so-
ciété. Excusez-moi, mais si c’était le cas, 
ça serait trop facile. Le sport et le football 
ont un pouvoir, mais il est très limité.

En 1993, il y a eu la fêlure de l’élimina-
tion face à la Bulgarie. Vous aviez 
même pensé à votre retraite interna-
tionale. Ce Mondial en France vous 
paraissait-il si loin ?

Oui. J’avais 28 ans et je me suis dit que
ma génération n’aurait pas la chance de 
disputer une Coupe du monde. C’était dur,
j’avais fait des choix de clubs en fonction 
de l’équipe de France. Finalement, j’ai 
changé et on m’a fait changer d’avis pour 
en être récompensé de la plus belle des fa-
çons. Mais le soir de cette élimination, on 
était loin de penser qu’on serait cham-
pions du monde cinq ans plus tard. 
L’Euro 96 a été très important. C’est un 
basculement progressif entre deux géné-
rations, une qui était en fin de cycle pour 
certains et la relève avec les Lizarazu, Thu-
ram, Dugarry… On atteint quand même la 
demi-finale [élimination aux tirs au but 
face aux Tchèques], ce qui nous a permis 
de bien préparer 1998.

Quand on évoque France 98, on parle 
d’une équipe sûre d’elle, de ses forces. 
Est-ce que vous ressentiez cette assu-
rance avant le tournoi ?

Au sein du groupe, on avait cette assu-
rance. Mais le problème c’est que nous ne
le montrions peut-être pas assez à l’exté-
rieur. Les médias n’ont pas vu cette force, 
ne l’ont pas partagée du tout avec le 

public. Bon, ils se sont trompés. Or on 
avait beaucoup d’expérience, on évoluait 
pour la plupart dans les plus grands clubs
européens et les échecs nous avaient bé-
tonnés. On a eu une force supplémen-
taire incroyable sur la fin de la compéti-
tion : le public. C’était une interrogation 
au départ. On ne savait pas trop com-
ment il allait réagir avec nous, notam-
ment à cause de la couverture médiati-
que. Et puis il y a eu ce huitième de finale 
contre le Paraguay qui a fait débuter une 
autre Coupe du monde.

Après un premier tour réussi offensi-
vement, l’équipe paraît impuissante 
face au Paraguay. Vous sentez tout de 
suite que ça sera un match pénible ?

Dès le départ, on rencontre d’énormes
difficultés. On tombe face à une équipe
encore plus défensive que nous, avec des 
types qui jouent leur vie sur tous les bal-
lons. Il ne faut pas avoir peur de le dire, on
n’était pas assez bons offensivement 
pour poser des problèmes à ce type
d’équipe. C’est sur ce match qu’on maî-
trise le moins notre sujet et où on est le 

plus près de basculer du mauvais côté. 
Quand on y repense, on a connu pas mal 
de péripéties pendant cette Coupe du 
monde. On a eu des blessés, des suspen-
dus, on n’a pas gagné nos matchs facile-
ment. Sauf la finale contre le Brésil.

Et comment vous, le défenseur, vous 
vous retrouvez en position d’atta-
quant à la 114e minute pour marquer 
ce but en or ?

On voit bien qu’ils veulent nous emme-
ner aux tirs au but avec un Chilavert qui
semble prendre de plus en plus de place
dans ses buts au fil des minutes. Je vois 
bien qu’il faut apporter un soutien offen-
sif. Marcel Desailly et Lilian Thuram me
disent de rester derrière. Mais pour quoi
faire ? A eux deux, la maison est bien gar-
dée. Pendant la prolongation, je pense
qu’il y aura bien un ballon qui traînera 
dans la surface. Et ça a été le cas.

Contre la Croatie, en demi-finales, 
vous êtes expulsé à la 74e minute 
après une altercation avec Slaven 
Bilic. Expliquez-vous ce geste par 
le contexte électrique ?

Le contexte n’est pas si électrique. En
première mi-temps, on ne produit pas 
grand-chose. Les Croates non plus. Aimé 
Jacquet nous souffle dans les bronches à la
pause, mais ça ne provoque aucune réac-
tion. On est toujours aussi nuls derrière. 
Paradoxalement, il nous a fallu ce but 
croate pour nous réveiller. Mais je ne res-
sens pas une tension particulière. Je 
monte sur un coup franc alors qu’on mène
2-1, Bilic me chatouille un peu et j’ai le tort 

de répondre. Lui joue bien le jeu, l’arbitre 
ne voit pas le départ de l’action, juste ma 
réaction. Je sais que je vais prendre un car-
ton. L’arbitre n’est pas sûr de sa décision, 
les Croates l’entourent et plus ça traîne, 
plus je crains que ça soit le rouge.

Il reste un gros quart d’heure à dispu-
ter, il doit être très long pour vous…

Je sais que la Coupe du monde est termi-
née pour moi, mais ce qui m’embête, c’est 
de laisser l’équipe à dix. Et si on perd, je ris-
que d’avoir une grande responsabilité et 
je ne vais pas me le pardonner. Je suis seul 
dans le vestiaire, je regarde la fin sur une 
petite télé et c’est là où Fabien Barthez 
nous sort des arrêts déterminants.

Et comment vivez-vous la préparation 
pour la finale contre le Brésil ?

Moi, je l’ai préparée tranquillement
(sourire). Sereinement. Il n’y a pas eu de 
préparation spéciale. On était entre nous 
à Clairefontaine. On déconnait toujours 
autant, on faisait autant de barbecues, on
jouait autant à la pétanque. Si les gens
nous avaient vus… Mais on se préparait 
toujours comme ça. C’est la meilleure des
manières : ne pas changer ses habitudes.

En finale, vous obtenez une déroga-
tion pour assister au match depuis le 
banc de touche.

On m’avait dit « tu ne pourras pas suivre
le match sur le banc ». J’étais assez énervé. 
Je leur ai dit que j’allais bien me tenir. Et 
puis il fallait que je fasse ce bisou sur le 
crâne de Barthez. Certains dirigeants ont
fait les démarches administratives pour 
que je sois sur le banc mais aussi pour le bi-
sou. Si j’avais été dans les tribunes, j’aurais
sauté pour venir embrasser Fabien…

Depuis le banc, vous voyez Zidane 
marquer deux fois de la tête au pre-
mier poteau sur corner, une faiblesse 
brésilienne soulignée par Aimé 
Jacquet lors de la séance vidéo…

Aimé et son staff ont été d’un profes-
sionnalisme exemplaire. Pas que pour la 
finale. L’Afrique du Sud, l’Arabie saoudite, 
etc. Dans une victoire, il y a des choses qui 
reviennent à la préparation du staff, aux 
discussions de l’entraîneur. J’ai revu le 
match dernièrement : Leonardo est au 
marquage sur Zidane. Leonardo n’était 
pas le meilleur joueur aérien. Ils avaient 
deux bons joueurs de tête, on a su les éloi-
gner pour faire en sorte que des joueurs 
pas habitués à cette zone-là puissent mar-
quer. Comme Zizou.

Vous pensez arrêter après cette Coupe 
du monde ?

Je pensais arrêter, mais j’ai continué, car
je n’avais pas joué la finale. C’est aussi 
simple que ça. Cela aurait été dommage, 
car je me serais privé d’un titre de cham-
pion d’Europe deux ans plus tard.

On parle d’une équipe avec de forts 
caractères. Le documentaire « Les 
Yeux dans les Bleus » ne montre pas 
trop d’engueulades. C’est une impasse 
volontaire ou il n’y en a pas eu ?

En règle générale, ça, on ne le filme pas,
et si on l’a filmé, on ne le garde pas. Mais 
quand on dit qu’un groupe vit bien, ça 
veut aussi dire qu’il sait s’engueuler. Si on 
s’apprécie, on peut s’engueuler. Mais 
quand c’est fini, on s’aime encore plus. 
Nous, c’était notre cas. Plus on s’engueu-
lait, plus on s’aimait. On a toujours ten-
dance à vouloir un peu tirer la couverture 
à soi. On a tous eu ce réflexe. Zidane a été 
expulsé pour deux matchs, c’était son pro-
blème à régler. Moi un match, c’était le 
mien. Il ne faut pas que ça rejaillisse sur le 
groupe. Surtout pas. Le staff a été très clair.
Si tu ne rentrais pas dans ce cadre-là, si tu 
montrais un peu trop d’égoïsme, tu étais 
de suite remis dans le droit chemin.

On entend un peu tout sur France 98. 
Que vous êtes une sorte de franc-ma-
çonnerie, que vous ne pouvez plus 
vous supporter… Qu’en est-il ?

Confrérie, j’aime mieux, et encore…
Mais franc-maçonnerie, on n’est pas ça du
tout. Quand j’entends qu’il y a un lobbying
France 98… Si on en avait fait, je peux vous
dire que ça se serait vu beaucoup plus. 
Après, on est 22 et on ne partira pas tous 
ensemble en vacances, mais on se res-
pecte et c’est la chose la plus importante. 
Est-ce la victoire qui a fait cela ? Ou est-ce
qu’on a gagné parce qu’on s’est respectés ? 
C’est l’éternelle question. p

propos recueillis par rémi dupré 

et alexandre pedro

Laurent Blanc, 
à Paris, 
le 8 juin. SAMUEL 

KIRSZENBAUM POUR 

« LE MONDE »

le 27 juin 2016, Laurent Blanc était 
démis de ses fonctions d’entraîneur
du Paris-Saint-Germain, avec lequel il 
était pourtant sous contrat jusqu’en
2018. Depuis, le technicien a pris
une certaine distance avec ce métier. 
« Quand vous avez fait trois ans à Paris, 
c’est usant. J’ai eu besoin de souffler. J’en
suis très content, car je suis quelqu’un 
qui s’intéresse à beaucoup de choses en 
dehors du football », explique celui qui 
a été quatre fois champion de France 
(trois fois avec Paris et une fois avec
Bordeaux en 2009). A l’époque, il avait
payé les conséquences de l’élimina-
tion du PSG en Ligue des champions 
face à Manchester City en quarts de 
finale et de ses choix tactiques très 
critiqués lors du match retour.

Après deux ans loin des bancs de
touche, l’ancien sélectionneur des 

Bleus (2010-2012) ne cache plus ses en-
vies de retour. Mais pas n’importe où.
Blanc a toujours dit qu’il n’entraînait 
pas « pour entraîner » et rappelé qu’il
avait attendu quatre ans après sa re-
traite sportive pour débuter comme 
entraîneur, à Bordeaux, en 2007. « J’ai 
des exigences par rapport à moi-
même. J’aimerais me prouver que je 
suis capable d’entraîner à l’étranger », 
dit le champion du monde 1998.

Evoqué pour diriger Chelsea

Annoncé à l’Inter Milan ou en Tur-
quie, à Galatasaray, ces derniers mois, 
le Français est cité par la presse britan-
nique depuis début juin pour devenir 
le prochain manageur de Chelsea. 
Il pourrait y remplacer l’Italien Anto-
nio Conte, sur le départ après une sai-
son décevante (cinquième de Premier

League) et des tensions avec son ves-
tiaire. Laurent Blanc connaît bien 
l’Angleterre pour avoir évolué entre 
2001 et 2003 comme joueur du côté
de Manchester United. S’il préfère ne 
pas commenter l’intérêt supposé du
club londonien, c’est aussi par pru-
dence : « Vous connaissez autant que
moi le marché des entraîneurs. Il y a
beaucoup d’entraîneurs sur le mar-
ché. » Libre depuis son départ de Na-
ples, Maurizio Sarri est venu se rajou-
ter dans la semaine à la liste des noms
évoqués pour diriger les Blues.

A 52 ans, Laurent Blanc assure ne pas
passer son temps à « côté du téléphone
à attendre qu’il sonne », et d’ajouter : 
« Si un nouveau projet arrive, je le relè-
verai. Sinon, je me réorienterai sur
autre chose. » p

a. p.

Laurent Blanc et l’appel du banc
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Yvette Horner
Accordéoniste

L
a France éternelle du mu-
sette, du p’tit blanc et de
la Grande Boucle est en
deuil. Reine incontestée

des bals populaires avec son 
piano à bretelles, l’accordéoniste 
Yvette Horner est morte lundi 
11 juin à Courbevoie (Hauts-de-
Seine, à l’âge de 95 ans), après une 
vie entièrement vouée au bon-
heur de son instrument. Elle avait
donné son ultime récital en 2011, 
et publié l’année suivante un
dernier enregistrement, Yvette 
hors norme, comprenant des 
duos avec Lio, Michel Legrand et 
Richard Galliano.

Immensément populaire, plus
encore que son alter-ego mascu-
lin André Verchuren, Yvette Hor-
ner aurait vendu 30 millions de 
disques – tous supports confon-
dus – chez trois maisons de dis-
ques (Pathé Marconi, CBS et 
Erato) au cours de sa carrière. Le
président Emmanuel Macron a 
salué « un talent musical hors 
norme mis au service du plus 
grand nombre. Celui d’une 
relation profonde créée avec les
Français par la seule magie de 
son accordéon, et qui aura sur-
vécu au temps et aux modes. »

Née à Tarbes (Hautes-Pyrénées)
le 22 septembre 1922, Yvette Hor-
ner a été élevée, selon ses dires, « à
coups de biberons et de sym-
phonies ». Fille de mélomanes 
– son père est entrepreneur en bâ-
timent –, elle grandit au Théâtre
des Nouveautés de Tarbes, où vi-
vent ses parents. L’enfant étudie 
d’abord le piano, Bach et Chopin, 
décrochant un premier prix au 
Conservatoire de Toulouse à l’âge 
de 11 ans. Sur décision maternelle,
qui estime que le secteur est trop 
concurrentiel, elle abandonne le 
clavier, à son regret, pour passer 
au modèle à bretelles.

« Vévette » sur le toit

Choix qui devait s’avérer judi-
cieux puisqu’en 1948, Yvette Hor-
ner est la première femme à rem-
porter la Coupe du monde d’ac-
cordéon, avec « 56,5 points
d’avance sur les autres ». Elle
forme son orchestre et com-
mence ses premières tournées 
en écumant les salles de fêtes.
Son mari, l’ancien buteur des
Girondins de Bordeaux René 
Droesch, devient son manager.
Mais c’est le Tour de France qui va
étendre sa renommée dans tout
le pays à partir de 1952. Pendant 
onze éditions, « Vévette » est ju-
chée sur le toit d’une voiture pu-
blicitaire de la caravane, coiffée
d’un sombrero.

« Il n’existe que deux sortes de
musique : la bonne et la mau-
vaise ». En pionnière, Yvette 

Horner se sera employée à illus-
trer ce précepte de Duke Elling-
ton. Jouer tous les soirs La Java 
bleue ou Le Petit vin blanc ne lui
suffit plus. A une époque où les 
barrières entre genres sont diffici-
lement franchissables, elle mêle 
ses notes à celles du pianiste clas-
sique Samson François, puis à 
celles du trompettiste de free jazz 
Jac Berrocal. En 1977, elle dompte 
sa peur de l’avion et se rend à 
Nashville (Tennessee), capitale de 
la musique country, pour collabo-
rer avec l’harmoniciste et multi-
instrumentiste Charlie McCoy.

« Je ne supporte pas le manque
de respect. Nous avons dans notre
corporation des artistes de très
haut niveau », déclarait-elle au
Monde en 2002 dans sa maison
de Nogent-sur-Marne où tout, du
buffet aux appliques, des fau-
teuils aux miroirs, portait la mar-
que de son instrument. Quelque
peu méprisée par l’intelligentsia, 
Yvette Horner bénéfice d’un
spectaculaire retournement à 
partir de 1989. Cette année-là, 
elle est entièrement relookée
en bleu-blanc-rouge par le coutu-
rier Jean Paul Gaultier pour être
la vedette du bicentenaire 
de la prise de la Bastille, le
14 juillet 1989, au côté du musi-
cien guinéen Mory Kanté.

Dans la foulée, elle est progressi-
vement adoptée par les branchés
vénérant le kitsch, qui trouvent 
des vertus aux nappes à carreaux 
vichy et aux nains de jardins. De-
venue rousse flamboyante, elle 
accède au statut d’icône gay au 
même titre que Dalida, Sheila ou
Chantal Goya. « J’ai le même fris-
son avec certaines mélodies de
rock stars qu’avec la quatrième 
symphonie de Beethoven. Je suis 
éclectique », affirmait-elle. De fait, 
après avoir été reine de la Nuit
Europride devant 100 000 per-
sonnes sur la pelouse de Reuilly 
en 1997, elle devint fée, deux ans 
plus tard, dans le Casse-noisette
de Maurice Béjart. Passant allè-
grement de l’univers de Jimmy 
Somerville à Tchaïkovski. p

bruno lesprit

22 SEPTEMBRE 1922 

Naissance à Tarbes (Hautes-
Pyrénées)
1948 Championne 
du monde d’accordéon
1952-1963 Accompagne 
la caravane du Tour 
de France
1989 Participe à la Bastille 
aux célébrations du bicente-
naire de la Révolution
11 JUIN 2018 Mort à 
Courbevoie (Hauts-de-Seine)

Yvette Horner, en 1987. 
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AU CARNET DU «MONDE»

Naissances

Lyne COHEN-SOLAL
etMartin LEVY,

avec Virgile et ses parents,
Agathe et Cédric BOUDET-LEVY,

ont la grande joie d’annoncer la naissance
de la petite

Héloïse,
le 8 juin 2018, à Paris.

marlev@orange.fr

Le docteur Robert VIAL,
Mme Leïla VAISSAIRE-BITAM,

ont la joie d’annoncer les naissances de

Marie, Ying, Leïla
et de

Hélène, Min, Claire,
le 28 mai 2018,

chez leurs enfants,
Pierre-Marie et Ying VIAL.

Décès

Nous avons appris avec tristesse
le décès de

Maurice BENSADOUN,
commandeur de la Légion d’honneur,
officier de l’ordre national duMérite,

récipiendaire
de la croix du combattant volontaire

1939-1945.

Sodern rend hommage à son fondateur,
et salue son esprit visionnaire et son
profond engagement républicain.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale.

Fréderic, Bengali Gontier
et leur famille,

Christel Caspar
et sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Suzel CASPAR,
artiste,

survenu le 5 juin 2018, à Paris.

Une bénédiction a été donnée ce mardi
12 juin, en l’égl ise Notre-Dame
d’Espérance, rue de la Roquette,
Paris 11e, à 10 h 30, suivie de l’incinération,
à 15 heures, au cimetière du Père-Lachaise,
Paris 20e.

Marie, Paul, Jérôme, Emmanuel,
ses enfants,

Marion, Alice, Aurélie, Karine,
Delphine, Arthur, Valentin, Joséphine,
Clara, Andréa,

ses petits-enfants,
Ses arrière-petits-enfants
Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part de la disparition
de

Anny CORDIÉ,
neuro-psychiatre,
psychanalyste,

survenue le 7 juin 2018,
à l’âge de quatre-vingt-onze ans.

Un hommage lui sera rendu le vendredi
15 juin, à 14 h 30, au funérarium d’Antony
(Hauts-de-Seine), 110, rue de Châtenay.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Georgette Danchin,
son épouse,

Ses enfants,
Ses petits-enfants,
Ses arrière-petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

Pierre DANCHIN,
professeur des Universités,

président fondateur
de l’université de Nancy 2,

chevalier de la Légion d’honneur,

survenu le 7 juin 2018, à Paris,
dans sa centième année.

Les obsèques auront lieu à Urville-
Nacqueville (Manche), dans l’intimité.

14, rue de Vouillé,
75015 Paris.

Strasbourg.

Philippe,
tes amis, Jean-Luc, Pascale, Sylvia,
Thierry, Georges et Anne,
du groupe Wasistdas,

savent la perte immense qui est la tienne
avec le départ de ta femme aimée, cette
femme belle de convictions, de force,
d’amour de la vie et des autres,

Helga
DELANGLE-HEILE,

survenu le 11 juin, à Strasbourg.

Cette femme libre qui a aussi fait de toi
l’ami que nous aimons.

Claude et Marie-Claire Franck,
ses parents,
leurs enfants et petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de

Muriel FRANCK.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale.

Mme Patrice Fustier,
son épouse,

Mlle Raphaëlle Fustier,
sa fille,

Charlotte Fustier,
sa petite-fille,

Ses sœurs,
Ses beau-frère et belle-sœur,
Ses neveux et ses nièces

et leurs enfants,

ont la tristesse de faire part du rappel
à Dieu de

M. Patrice FUSTIER,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier
dans l’ordre des Arts et des Lettres,
titulaire de la Gold Veitch Medal,

le samedi 9 juin 2018,
dans sa soixante-dix-neuvième année,
muni des sacrements de l’Église.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 14 juin, à 10 heures, en l’église Saint-
Pierre-du-Gros-Caillou, 92, rue Saint-
Dominique, Paris 7e et sera suivie de
l’inhumation, à 13 h 30, dans le cimetière
de Vaugrigneuse, chemin du Bois
d’Annette (Essonne).

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Esther Welger-Barboza,
sa petite-fille,

Hélène Alembik, née Hénia Najman,
sa belle-sœur,

Yves Flank,
son neveu,

Léo Flank,
son petit-neveu,

Andrew Fischer, Anna et Jean-Claude
Sieberth,
ses cousins

Et ses amis,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

Solange NAJMAN,
née Zlata Laja ZYLBERSZTAJN,

le 22 septembre 1921,
à Lodz (Pologne),

survenu le 5 juin 2018.

Rescapée des camps d’extermination,
commerçante, puis actrice, nous saluons
son amour exceptionnel de la vie.

La levée de corps a lieu ce mardi
12 juin, à 14 heures, à l’hôpital
Lariboisière, suivie de l’inhumation,
à 15 h 30, au cimetière parisien
de Bagneux.

Nous associons le souvenir de son
mari,

Albert

et de ses fils,

Maurice et Charles,

trop tôt disparus.

Dominique,
son épouse,

Juliette, Sarah, Martin
et Benjamin
ses enfants,

Ses petits-enfants,
Ses frères et sa sœur,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Bernard PÉRONNET,

survenu le 9 juin 2018,
à Marseille.

Une cérémonie aura lieu le jeudi
14 juin, à 14 h 30, en la chapelle de la
Madrague, à Montredon (Marseille).

Georges Pessis,
son mari,

Gabriel Matar,
son frère
et ses enfants
et ses petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de

Gitta PESSIS-PASTERNAK,
journaliste scientifique,

survenu à son domicile, le 10 juin 2018.

Les obsèques auront lieu au cimetière
parisien de Bagneux, le vendredi 15 juin,
à 11 heures.

Gitta laissera le souvenir d’une
personnalité de convictions et de grandes
qualités humaines.

Elle aimait la vie. Ne l’oublions pas,
car « la plus belle des sépultures est la
mémoire des autres ».

Ludmilla et Marina Jonon,
ses filles,

Véra et Pierre Sauval,
ses parents,

Catherine Launay,
sa sœur,

ont la profonde tristesse de faire part
du décès de

Karina SAUVAL (JONON),

survenu le 7 juin 2018,
à l’âge de cinquante-sept ans.

A présent elle repose en paix là où il n’y
a plus de douleur.

N o u s n ’ o u b l i e r o n s j a m a i s
sa b i enve i l l ance , s a géné ros i t é
et sa combativité.

Ses filles la remercient d’avoir été
une maman aussi extraordinaire.

Sa femme,
Ses enfants,
Ses frères et sœurs,
Ses petits-enfants,

ont l’immense douleur de faire part
du décès de

Emile SCHECROUN,
architecte,

ancien directeur de l’urbanisme
de la ville de Fontenay-sous-Bois,

survenu le 8 juin 2018.

Les obsèques auront lieu le jeudi
14 juin, à 14 h 30, au cimetière de
Fontenay-sous-Bois, 116, boulevard
Gallieni, lors desquelles, un hommage lui
sera rendu en présence de ses proches,
ses amis et camarades …

Cet avis tient lieu de faire-part.

Les familles Slodre et Gelis

ont la tristesse de faire part du décès de

Stefan SLODRE,

survenu le 6 juin 2018,
à Châtenay-Malabry,
dans sa quatre-vingt-quatrième année.

Communications diverses

Spectacle

Macha Makeïeff s’empare des récits
de terrain de l’anthropologue

Philippe Geslin pour mettre en scène
de manière inédite la parole directe

du chercheur et l’ambiguïté de la réalité
du terrain au musée du quai Branly -

Jacques Chirac.

Vendredi 15 juin 2018, à 20 heures,

« Peau d’ours sur ciel d’avril,
les derniers chasseurs Inuit. »

Samedi 16 juin, à 19 heures,

« Le crayon de Dieu n’a pas de gomme,
chez les Soussou de Guinée. »

Dimanche 17 juin, à 17 heures,

« Avant le départ des gazelles,
les guerriers Massaï. »

Informations et réservations
sur www.quaibranly.fr

Annoncez
vos événements
culturels

Pour toute information :
01 57 28 28 28
01 57 28 21 36

carnet@mpublicite.fr
Tarif : 29,50 € TTC Prix à la ligne

Le Carnet

Pour toute information :

carnet@mpublicite.fr

Signatures
Projections-débats

Lectures
Communications

diverses

Assemblée générale

Société des employés
et Société des cadres

du «Monde »

La société des employés duMonde
(SDEM)

et la société des cadres duMonde (SCM)
ont décidé de réunir conjointement

leurs associés
en assemblée générale ordinaire

au siège du journal,

80, boulevard Auguste-Blanqui,
Paris 13e,

vendredi 29 juin 2018,
à 14 heures,
à l’auditorium.

Ordre du jour :

• Lecture du rapport
du conseil de gérance,

• Approbation des comptes des sociétés
des cadres et employés

au 31 décembre 2017 et quitus,
• Mouvements de cogérants
pour la SCM et la SDEM,
• Questions diverses.
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A Rio, la loi 
des milices
Sous prétexte d’assurer la sécurité des citoyens, 
ces groupes criminels, souvent composés 
d’anciens policiers ou militaires, font régner la terreur 
dans les faubourgs de la ville brésilienne

seropedica, santa cruz, duque de caxias,

état de rio de janeiro (brésil) -

envoyée spéciale

L
e rendez-vous est donné dans une
Rover noire aux vitres fumées.
Luiz Carlos – appelons-le ainsi, car
il craint pour sa sécurité – jette un
coup d’œil autour de lui, s’engouf-
fre sur la banquette arrière et

entame son récit. Une histoire de menaces, 
d’angoisse, puis de résignation. Le quotidien 
d’un modeste garagiste de Seropedica, ville 
de 80 000 habitants de la périphérie de Rio 
de Janeiro gangrenée par les milices, ces
ex-policiers, militaires, pompiers et autres 
malabars décidés à faire la loi dans les sec-
teurs les plus miséreux de la région.

Luiz Carlos a 44 ans, un fils de 17 ans, et le
maigre espoir que son cauchemar finisse un 
jour. Voilà huit ans qu’il a ouvert un garage
dans le centre-ville. Au début, l’affaire tour-
nait bien. Et puis il y a eu ce maudit vendredi 
de juin 2017, quand un inconnu d’allure ordi-
naire s’est présenté à lui : « Bonjour, c’est pour
vous dire que, maintenant, c’est nous qui 
assurons la sécurité.

– La sécurité ? Mais ce n’est pas la police ?
– Non, c’est nous. »
Luiz Carlos n’a pas bronché. Quelques

jours plus tard, un autre type est venu cher-
cher l’argent (150 reais, soit 35 euros), et ainsi
chaque semaine, avec des visiteurs dif-
férents. « Mon voisin a dit : “Moi je ne paye 
pas.” Le lendemain, cinq hommes sont arrivés
armés de fusils », raconte le quadragénaire. 
Le voisin a payé. Un autre commerçant s’est
rebellé. La semaine d’après, il y a eu un
braquage chez lui. « Qui pensez-vous que
c’était ? », demande Luiz Carlos. Il a tenu sept
mois avant de baisser le rideau. Reconverti
chauffeur de taxi, le voilà prêt à s’exiler dans
le nord du pays, écœuré.

Andinho, 37 ans, qui tient une boutique
d’équipement automobile dans la même 
ville, n’a pas craqué – ou pas encore. Lui 
verse ses 40 reais hebdomadaires aux gros 
bras. « Ça n’a l’air de rien, confie-t-il, mais ça
pèse sur le business. » Pour s’en sortir, il fait des
pizzas qu’il vend le week-end sur un chariot 
ambulant, échappant ainsi à la gabelle exigée 
par ces brigades clandestines. « Ah, si j’avais un
ami ou un parent militaire, c’est sûr je n’aurais 
pas à payer », poursuit-il en soupirant.

Se plaindre aux autorités ? Trop risqué.
Andinho n’a pas seulement peur, il se sent
« humilié ». « C’est un Etat dans l’Etat », assu-
re-t-il. Les miliciens s’entendent avec les 
policiers corrompus et infiltrent les arcanes 
du pouvoir municipal. « J’ai perdu confiance
dans les institutions », souffle Andinho. A
l’instar de la plupart des commerçants du 
coin, il votera lors de l’élection présidentielle 
d’octobre pour « le plus fou » des candidats : 
Jair Bolsonaro, militaire de réserve, nostalgi-
que de la dictature (1964-1985) et de ses tor-
tionnaires. « Il faut quelqu’un comme lui,
quelqu’un qui fait peur », soutient Andinho.

« C’EST UN CANCER »

A deux heures des plages de Copacabana, le 
quotidien de Seropedica ressemble à un 
mauvais film, avec ses fusillades, ses règle-
ments de comptes, ses disparus et ses 
« morts pour l’exemple ». Au-delà du racket
au nom d’une pseudo-sécurité, les milices de
Rio ont développé divers business clandes-
tins, véritable conglomérat du crime : vente
de bouteilles de gaz surfacturées, accès aux 
canaux de télévision, services de transport 
en van, ramassage de déchets, emprunts ban-
caires à taux usuraires, transactions immobi-
lières, vente de sable… Seule la drogue sort de
leurs compétences. Mais cela ne les empêche
pas de pactiser avec les barons de la cocaïne
en leur « louant » le territoire pour écouler 
la po (« poudre »). Lorsque les trafiquants
– comme ceux du Comando Vermelho, l’une 
des principales organisations criminelles de 
Rio – refusent de se soumettre, une guerre 
s’enclenche. Les milices, mieux armées, en
sortent souvent gagnantes.

« Les miliciens sont encore plus redoutés que
les trafiquants, car ils sont mieux organisés », 
confirme le sociologue Ignacio Cano, mem-
bre du Laboratoire d’analyse de la violence à 
Rio. D’après lui, ce sont d’anciens ou d’actuels
policiers expérimentés, aux méthodes pro-
fessionnelles. Du reste, leur organisation est à
l’image de la police, hiérarchique et bureau-
cratique. Sous les ordres des donos (« chefs »)
s’activent les gérants chargés de l’administra-
tion, puis les « hommes de la rue », eux-
mêmes divisés en sous-catégories : les mata-
dores (« tueurs »), les vigiles chargés de la sur-
veillance des armes et, enfin, les collecteurs,

censés récupérer la dîme des diverses activi-
tés. Ces derniers sont contrôlés par des super-
viseurs prêts à verbaliser les audacieux qui
tenteraient d’augmenter en douce les som-
mes exigées des habitants. « Les guerres inter-
nes sont fréquentes, les miliciens tuent mais
s’entre-tuent aussi beaucoup », note M. Cano, 
avant de conclure : « C’est un cancer. »

Ces pros du crime étendent depuis des
décennies leur pouvoir dans les quartiers
nord et ouest de Rio. Aucun recensement
précis ne permet d’évaluer leurs effectifs,
mais une cartographie réalisée par le site G1
du groupe Globo à partir d’enquêtes, de pro-
cédures judiciaires et de plaintes estime que
les milices dominent 11 villes, 37 quartiers et
165 favelas, soit 348 km2. Selon la Délégation
de répression d’actions criminelles et d’en-
quêtes spéciales (Draco), la recette de ces
groupes avoisine, par district, de 3 à 5 mil-
lions de reais par mois. Ce pouvoir financier,
exorbitant face à un Etat de Rio en faillite,
leur permet de s’équiper : entre 2017 et 2018,
107 pistolets, 18 armes automatiques, 7 fusils 
et 4 mitraillettes ont été saisis.

Longtemps inactives, voire complices, les
forces de l’ordre s’opposent désormais à ces
groupes suspectés d’être à l’origine de l’assas-
sinat de la conseillère municipale Marielle 
Franco, militante des droits de l’homme,
abattue en pleine rue le 14 mars. Entre 2006 
et début 2018, 1 387 personnes liées aux mili-
ces ont été arrêtées, notamment le caïd
Ricardo Teixeira da Cruz, alias « Batman », 
chef d’une organisation baptisée Liga da 
justiça (« Ligue de la justice »).

Malgré tout, les milices continuent de
prospérer. « Le principal obstacle, pour nous,
c’est la peur. Les gens sont tétanisés à l’idée
de témoigner », explique Alexandre Herdy,
officier de police à la tête des Draco à Rio. 
Dans une région où l’on compte en
moyenne 15 homicides par jour, personne
n’est en mesure d’estimer la part de respon-
sabilité des miliciens. Mais leurs meurtres 
sont signés : « Ils font disparaître les corps »,
précise M. Herdy. Dévorés par les porcs, jetés
dans des fosses enfouies au fin fond de la
mata  (« forêt »), brûlés. Un mode opératoire
confirmé par la confession – le fait est 

rarissime – d’un ex-milicien diffusée en 
2014 sur la chaîne de télévision O Globo.
« Celui qui ne paie pas peut acheter son ticket
pour l’au-delà. Compris ? Il faut payer, c’est 
comme ça que ça fonctionne », explique
l’homme filmé dans l’obscurité totale, la
voix transformée. « Beaucoup de morts,
ajoute-t-il, des tirs, et c’est fini. Personne ne 
voit les corps, personne ne voit rien. »

Lorsque les cadavres sont visibles, c’est qu’il
y a un message à transmettre. A Duque de 
Caxias, ville parmi les plus violentes de la
région, Marlucia Santos de Suza, 58 ans, pro-
fesseure d’histoire, se souvient avoir dû 
enjamber un corps devant son lycée. « Le soir,
à la sortie des cours, il était toujours là », 
dit-elle, effarée par son propre récit. Dans sa 
ville, les milices sont partout. Cette brune 
pétillante les croise aux réunions de la mairie
ou au marché… « Quel théâtre !, soupire-t-elle.
Ils ont des armes, de belles maisons. Tout le 
monde le sait, mais ils achètent le silence des
habitants en rendant des services, en libérant
une place à l’hôpital, en payant les obsè-
ques… » Depuis sa jeunesse, la professeure
dénonce leurs méfaits à qui veut bien l’enten-
dre. « J’ai peur bien sûr, demain je ne serai 
peut-être plus là. Mais il faut se battre. »

La région de Rio n’est pas la seule affectée
par le problème. Mais c’est l’endroit où
les milices sont les plus puissantes. José
Claudio Souza Alves, professeur de socio-
logie à l’Université fédérale rurale de Rio de 
Janeiro, situe la genèse du phénomène au
5 juillet 1962. Ce jour-là, à Duque de Caxias,
des Brésiliens affamés, dont les économies 
ont été dévorées par l’hyperinflation, sacca-
gent les boutiques qui refusent de respecter
le blocage des prix du feijao, le « haricot
noir », la base de leur alimentation.

MANSUÉTUDE POLITIQUE

L’émeute (42 morts, 700 blessés) conduit les
commerçants à s’unir et à recruter des 
vigiles. Cet acte I de la naissance des milices 
s’accompagne de l’apparition, des années
plus tard, des « escadrons de la mort », grou-
pes d’extermination adoubés par le régime 
militaire. « L’histoire des milices de Rio, c’est
l’histoire d’un Etat brésilien défaillant », 
résume le sociologue. Partout où les services 
publics pèchent (transport, sécurité…) s’infil-
tre ce pouvoir parallèle séduisant des poli-
ciers mal payés et autres officiers ripoux, 
prêts à oublier le droit pour une belle voiture
et quelques chaînes en or.

Se targuant de vouloir « hygiéniser » le pays,
les groupes ont obtenu l’aval d’une partie de 
la population exaspérée par la délinquance
et les guerres de gangs. Leur action a aussi fait
l’objet d’une mansuétude étonnante de la
part de certains politiciens. Ainsi d’Eduardo 
Paes, maire de Rio de 2009 à 2016, louant, au 
début des années 2000, la « tranquillité »
apportée par les milices dans certains quar-
tiers. Ou de Sergio Cabral, ex-gouverneur de 
l’Etat, arrêté pour corruption, posant en 2007
avec les frères Jerominho et Natalino, de la 
Ligue de la justice, emprisonnés depuis.

En 2008, la révélation des tortures subies
par les membres d’une équipe du quotidien 
O Dia partis enquêter sur les milices dans
la favela de Batan, à Rio, change la donne. 
Pendant plus de sept heures, un reporter, un 
photographe et leur chauffeur sont tabassés, 
soumis à des chocs électriques, à la roulette 
russe, la tête enfouie dans des sacs plastique
par une vingtaine de miliciens – dont des 
policiers en service – déterminés à empêcher
la diffusion du reportage. Laissés pour 
morts, ils parviennent à s’enfuir. Leur sup-
plice fait la « une » des journaux et débloque
l’ouverture d’une commission parlemen-
taire sur les milices, présidée par Marcelo 
Freixo, député du Parti socialisme et liberté
(PSOL, gauche) et candidat malheureux à la 
mairie de Rio en 2016. Cette démarche abou-
tira à l’arrestation de 225 personnes grâce à
un système de dénonciation anonyme.

Dix ans après, les milices continuent de
sévir. « Nous sommes dans une ville inégali-
taire. Il y a le Rio que l’on montre, celui des pla-
ges, des bourgeois, et un autre, misérable, où
vit 80 % de la population. Là, l’Etat a toujours 
été absent, plus oppresseur que protecteur. 
Les milices prospèrent grâce à ça », souligne 
M. Freixo. Brandissant le rapport de sa com-
mission – 282 pages détaillant les agisse-
ments des milices –, il ajoute, atterré : « Il y a
là-dedans 58 propositions pour en finir avec 
les milices, notamment pour les priver de reve-
nus financiers. Quasiment aucune n’a été mise
en œuvre. » Cet homme, dont la tête a été
mise à prix pour quelque 400 000 reais, vit 
désormais sous escorte. La conseillère muni-
cipale Marielle Franco était son amie. p

claire gatinois

Une patrouille de la police civile à Seropedica, ville de l’Etat de Rio gangrenée par les milices, 
le 16 mai. Les fiches de police de miliciens récemment arrêtés, dans les locaux de la Délégation 
de répression d’actions criminelles et d’enquêtes spéciales (Draco). VINCENT CATALA POUR « LE MONDE »

« LE PRINCIPAL 
OBSTACLE, POUR 

NOUS, C’EST 
LA PEUR. LES GENS 

SONT TÉTANISÉS 
À L’IDÉE 

DE TÉMOIGNER »
ALEXANDRE HERDY

officier de police
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Un foyer 
d’infection
Ari Aster signe un film terrifiant 
sur une famille dont les travers 
inquiétants tressent une tragédie

HÉRÉDITÉ
ppvv

C
e n’est qu’en écrivant
ces lignes que la vérité
m’est apparue. Le visage
de la mère aurait dû

m’alerter. Mais Hérédité mobilise 
tous les sens, tous les mécanis-
mes de défense. Il faut absorber 
les chocs, amortir les traumas
qu’Ari Aster dispense deux heures
durant, adroitement, perverse-
ment, plutôt que brutalement. Ce 
n’est qu’en égrenant la filmogra-
phie de Toni Collette, qui incarne
aujourd’hui Annie Graham, 
figure centrale d’Hérédité, douze 
ans après avoir été Sheryl Hoover,
que j’ai enfin situé la famille 
Graham. Même composition que 
les Hoover : une mère hyperstres-
sée, un père déconnecté, un fils 
aîné adolescent taiseux, une
enfant et un aïeul rebelles à la 
norme. Le clan d’Hérédité est le 
double maléfique de celui de
Little Miss Sunshine.

Cette idée, tirée par les cheveux,
prend une consistance ectoplas-
mique lorsqu’on découvre la 
métamorphose de Toni Collette. 
La femme un peu gauche qui ne 
voulait que le bien de sa progéni-
ture (l’enfant devin de Sixième 
sens ou la petite fille exhibition-
niste de Little Miss Sunshine) s’est 
ici muée en une matriarche 
d’autant plus terrifiante que
– comme celles qui sont venues 
avant elles – Annie Graham ne 
veut que le bien des siens. On 
retrouve dans le jeu de l’actrice 
certains traits de ses personnages
précédents, ils sont ici déformés 
jusqu’à la monstruosité par une 
souffrance contagieuse.

Hérédité commence juste après
la mort de la mère d’Annie. Le 

service funéraire donne l’occa-
sion à la nouvelle orpheline de
régler quelques comptes avec la 
défunte. De toute la famille, seule 
Charlie (Milly Shapiro), la fille, 
semble vraiment porter le deuil. 
Or celle-ci n’encourage pas parti-
culièrement l’empathie, avec son
visage d’oiseau de proie, son
regard opaque et ses tics (elle
claque sa langue contre son 
palais, une manie insignifiante
qui sera plus tard l’occasion d’un
des moments les plus terrifiants
du film). Entre l’incapacité 
d’Annie à pleurer et les travers 
inquiétants de Charlie, il n’est pas 
besoin d’un diplôme de théra-
peute familial pour comprendre 
que ce nœud de vipères-là ne peut
se dénouer que dans la tragédie.

Pendant un long moment, Ari
Aster en trace les entrelacs en em-
ployant tour à tour l’expression 
littérale (pendant une réunion de 
groupe de soutien, Annie décline 
en quelques phrases une généalo-
gie de psychopathes qui pourrait 
faire rire, si son interprète n’exhi-
bait pas les plaies psychiques
qu’ont laissées ses ancêtres) et 
une mise en scène complexe. La 
mère de famille est aussi artiste et
s’emploie à remettre en scène son

existence dans des tableaux en
trois dimensions, répliques mi-
niatures et immobiles d’épisodes 
familiaux passés. Le cinéaste 
passe sans accroc de ces représen-
tations à la réalité, suspendant 
bientôt toute confiance dans la 
rationalité des sens. Il filme en 
temps réel des épisodes de la vie 
quotidienne, y injectant des doses
homéopathiques – au début du 
film, arrivé à la conclusion, on 
sera passé aux remèdes de che-
val – d’inconfort, d’irrationalité.

Force toxique

Ce ne sont pas forcément les 
signes du surnaturel (les runes 
ensorcelées, les séances de spiri-
tisme) qui donnent à Hérédité sa 
force toxique, mais plutôt la
remise en scène, selon les règles 
du film d’horreur, des grandeurs
et servitudes de la vie de famille. 
Les Graham ne descendent pas 
aux enfers, ils se laissent englou-
tir dans sa vase, sur un rythme
funèbre qui explique que la durée
d’Hérédité (plus de deux heures) 
soit exceptionnelle pour un film 
de ce genre.

Autour de Toni Collette, Gabriel

Byrne se fait le champion de la 
résistance à l’évidence et du dé-
sarroi paternel, Alex Wolff (qui 
joue Peter, l’aîné) trouve le 
passage du Nord-Ouest entre 
l’atonie adolescente et la déshu-
manisation d’un zombie. L’appa-
rition d’Ann Dowd, qui tient le
rôle de la spirite en apparence 
consolatrice, scelle le sort des 
Graham. De The Leftovers en 
Servante écarlate, l’actrice a tou-
jours été une parfaite prophé-
tesse des malheurs à venir.

Hélas, l’accomplissement du
destin des Graham mettra en évi-
dence les faiblesses d’Hérédité. 
Comme si l’effort que nécessitait 
son numéro de funambule entre 
exploration psychique et surnatu-
rel l’avait épuisé, Ari Aster, qui 
signe ici son premier long-mé-
trage à 31 ans, résout les petits 
problèmes familiaux dans un 
bain de sang et une avalanche de 
figures sataniques sorties d’un 
entrepôt de ressorts dramatiques 
qui n’aurait jamais dû être 

La famille, c’est l’horreur
La terreur est l’un des rares genres qui réunissent à l’écran
les membres d’une même tribu

ANALYSE

C omme les créatures qu’il
génère, le cinéma d’hor-
reur américain n’en finit

pas de muer pour mieux terrifier 
ses proies. La dernière souche fait 
preuve d’une belle vigueur, com-
parable à celle qui engendra la
créature de Frankenstein et Dra-
cula dans les années 1930 ou les 
tueurs d’adolescents (Halloween,
Vendredi 13, Les Griffes de la nuit) 
un demi-siècle plus tard.

Aujourd’hui la terreur se par-
tage en famille, sur l’écran et dans 
la salle. C’est le seul genre qui fasse
concurrence aux films de super-
héros et d’animation numérique.
Hérédité, d’Ari Aster, qui vient de 
connaître un succès dépassant 
toutes les attentes pour son pre-
mier week-end d’exploitation aux
Etats-Unis – 13 millions de dollars 
(11 millions d’euros) de recettes, 
soit la meilleure performance ja-
mais enregistrée par son distribu-
teur, A24 –, fait d’une famille 
nucléaire américaine, blanche et 
prospère, un foyer d’infection dia-
bolique, pour mieux mettre en 
scène la contagion de la souf-
france et de ses traces. A d’autres 
fins (il s’agissait pour lui de don-
ner une représentation du 

racisme contemporain), Jordan
Peele avait utilisé le même pro-
cédé dans Get Out, sorti en 2017. 
Son film avait non seulement ren-
contré un immense succès, mais
il avait généré un vigoureux débat
d’idées et décroché quatre nomi-
nations aux Oscars. Avant lui, on 
ne comptait que cinq longs- mé-
trages relevant de l’horreur 
(L’Exorciste, Les Dents de la mer, Le 
Silence des agneaux, Sixième Sens, 
Black Swan) dans la liste des films 
nommés par l’académie.

Frissons et réflexion

En même temps que ces œuvres 
denses, qui veulent provoquer la 
réflexion autant que susciter les
frissons, sont apparus des films 
plus consensuels qui se sont his-
sés encore plus haut au box-office
et préfèrent réunir les familles
dans les salles plutôt que les 
déchiqueter à l’écran. En 2017, It,
adapté de Stephen King, devenait 
le premier film du classement 
annuel, avec plus de 327 millions 
de dollars de recettes, à ne pas être
le nouvel épisode d’une franchise,
un exploit renouvelé cette année
par Sans un bruit, de John Kra-
sinski (185 millions de dollars de
recettes à ce jour). Le destin de la
famille Abbott qui tente de survi-

vre silencieusement sur une 
Terre envahie par des prédateurs
à l’ouïe fine fait trembler, mais 
son réalisateur et ses producteurs
ont pris soin de contenir les hé-
morragies afin de ne pas encourir
le classement R, qui aurait inter-
dit le film aux mineurs non ac-
compagnés. En France, où il sor-
tira le 20 juin, Sans un bruit sera 
interdit aux moins de 12 ans.

It ou Sans un bruit, sont, chacun
à leur manière une célébration 
des valeurs américaines. Le récit
de Stephen King a été transposé 
sous l’ère Reagan, et les héros ado-
lescents sont chacun chargé de dé-
fendre leur cellule familiale contre
le mal qui rôde. Les Abbott survi-
vent sur une ferme qui ressemble 
à celles que leurs ancêtres ont dé-
fendues contre les Amérindiens. 
On pourrait presque y entendre 
une réponse aux angoisses expri-
mées par Ari Aster ou Jordan Peele
dans Hérédité et Get Out. Face au 
rapport de plus en plus lâche des 
formes dominantes du cinéma 
américain – films de super-héros 
ou animation – avec la réalité, 
l’horreur (pessimiste ou opti-
miste) reste le seul genre popu-
laire du cinéma américain à main-
tenir le contact avec celle-ci. p

t. s.

Toni Collette interprète Annie Graham, et l’adolescente Milly Shapiro sa fille, Charlie Graham. METROPOLITAN

Ce premier 

long-métrage 

résout les 

petits problèmes

familiaux dans

un bain de sang

et une avalanche

de figures 

sataniques

rouvert. Cette déception finale 
suffit à empêcher ce début 
virtuose de prendre place aux cô-
tés des chefs-d’œuvre du genre, 
Rosemary’s Baby ou Get Out. Mais 
si l’on procède au classement en 
fonction des frissons et des vi-
sions imprimées à jamais dans la 
mémoire, c’est une autre affaire. p

thomas sotinel

Film américain d’Ari Aster. Avec 
Toni Collette, Gabriel Byrne, Milly 
Shapiro (2 h 07).

LUCA MARINELLI LORENZO RICHELMY VALENTINA BELLÈ

LES FILMS D’ICI, SAMPEK PRODUCTIONS ET STEMAL ENTERTAINMENT
PRÉSENTENT

« FAIS ATTENTION
À NE PAS MOURIR,
CE SERA TRÈS BEAU

APRÈS … »

LE NOUVEAU FILM DE

PAOLO ETVITTORIO
TAVIANI

D’après le roman
UNE AFFAIRE PERSONNELLE

de Beppe Fenoglio

‘‘ LES FRÈRES TAVIANI REVIENNENT
AU MEILLEUR DE LEUR INSPIRATION ’’

Télérama

‘‘ BREF ET BOULEVERSANT ’’
Le Monde

ACTUELLEMENT
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Dans une demeure de la Chine 
rurale, le regard de la mort
Le documentaire âpre et dérangeant de Wang Bing filme les derniers 
moments de Fang Xiuying, atteinte de la maladie d’Alzheimer

MADAME FANG
ppvv

R
écompensé en 2017 par
le Léopard d’or du Festi-
val de Locarno, Madame
Fang est sans doute l’un

des films les plus âpres et déran-
geants du documentariste Wang 
Bing, chroniqueur intransigeant 
et insubordonné des avanies de la 
Chine contemporaine. On y suit 
l’agonie à domicile de Fang 
Xiuying, une dame de 68 ans, an-
cienne ouvrière agricole de la ré-
gion du Fujian, à l’extrême sud-est 
du pays, atteinte de la maladie 
d’Alzheimer. Le film serait vite in-
supportable s’il ne s’en tenait qu’à 
cet événement limite de la mort 
au travail. Or, il en fait l’épicentre 
d’une réalité environnante qui 
s’étend de proche en proche, de 
l’attente piaffante de la famille à la 
vie ordinaire du voisinage. Un pe-
tit bout de rue et de monde sus-
pendu, en quelque sorte, au der-
nier souffle de Madame Fang.

Ce personnage, qu’on n’enten-
dra pas prononcer un seul mot de 
tout le film et qui restera donc dé-
finitivement opaque devant l’éter-
nité, est présenté à la faveur d’une 
déflagration saisissante. Tout 
d’abord, une poignée d’images, 
datant de 2015, la découvrent 

mûre mais en pleine santé, les 
joues rondes, sur le seuil de sa de-
meure – traces d’un projet de por-
trait filmé qui n’aura jamais vu le 
jour. Tout à coup, la voilà allongée 
sur son lit de mort, à peine recon-
naissable, car le visage fondu sous 
les progrès du dépérissement, sa 
bonne constitution comme aspi-
rée dans l’espace d’un seul raccord.
Madame Fang ne parle plus, ne 
peut plus ingérer la moindre nour-
riture, remue à peine, mais un 
point demeure brûlant au centre 
de l’image : son regard fixe, grand 
ouvert, énigmatique, auquel s’ar-
rime la caméra de Wang Bing et 
qui, le temps du film, marque 
comme le centre du monde.

Dans un ordre banal des choses

Autour de ce corps rachitique et 
silencieux – n’est-ce plus qu’un 
corps ? Est-il encore habité d’une 
conscience ? –, remue tout un
groupe de parents venus assister 
aux derniers moments de l’aïeule,
une ruche dont l’agitation et le
bruissement requièrent tout 
autant l’attention du cinéaste. 
Frères, enfants, cousins, neveux 
de la grand-mère (seuls les petits-
enfants font défaut) vont et vien-
nent, jettent un regard, commen-
tent son état, passent des coups de
fil, lui prodiguent des soins som-
maires, tandis que la télévision al-

lumée crache quelque feuilleton 
dérisoire. L’agonie n’est entourée 
d’aucune prévenance ni précau-
tion, dans ce milieu rustique où 
elle semble s’intégrer, en toute 
franchise, dans un ordre banal des
choses. Non sans que l’émotion
du deuil ne revienne par la bande 
s’emparer de tout ce petit monde 
dans les derniers instants.

Wang Bing ne reste pas rivé à la
chambre d’agonie mais pousse sa 
caméra jusqu’à l’extérieur, dans
les alentours immédiats de la de-
meure. Sur le trottoir, on joue aux
cartes avec les voisins, on se lance 
dans des parties de pêche sauvage
sur l’étang du coin à coups de dé-
charges électriques envoyées 
dans les eaux (tandis que le li-
quide de batterie s’écoule dans la
barque). Le film joue sans cesse 
sur ces escapades de l’intérieur 
vers l’extérieur, comme autant de 

variations de distance entre la 
centralité de la mort et la périphé-
rie du vivant. Entre la moribonde 
et les vivants s’échelonnent les de-
grés d’une distance infranchissa-
ble, d’une expérience incommu-
nicable, se résumant à l’isolement
et au silence de Madame Fang.

On peut être évidemment gêné
par l’insistance du cinéaste à fil-
mer in extenso une pauvre créa-
ture humaine qui ne peut s’y op-
poser et ne l’a pas choisi ainsi 
– question qui pouvait également 
se poser face aux aliénés qu’il fil-
mait dans l’hôpital psychiatrique 
d’A la folie (2013). 

Se joue pourtant quelque chose
de vertigineux dans le regard de 
Madame Fang, se refermant peu à 
peu sur une certaine mémoire ta-
cite de la condition paysanne sous 
le communisme. Regard, peut-
être, de la mort elle-même, qui 
voit au-delà des apparences, tra-
verse l’écran pour scruter la cons-
cience du spectateur. Revient 
alors, avec lui, l’illustre et impara-
ble aphorisme de Nietzsche : 
« Quand ton regard pénètre long-
temps au fond d’un abîme, l’abîme, 
lui aussi, pénètre en toi. » p

mathieu macheret

Documentaire chinois, français 
et hongkongais de Wang Bing 
(1 h 26).

Romy Schneider, 
le mal de mère
Une fiction revient sur les trois jours passés 
par l’actrice à Quiberon, en 1981

3 JOURS À QUIBERON
vvvv

D ès l’âge de 16 ans, Marie
Bäumer s’est entendu
dire sa ressemblance avec

Romy Schneider. Devenue plus 
tard elle-même une actrice, elle 
n’en a cependant pas tiré parti, 
refusant les propositions qui lui 
étaient faites d’incarner celle dont 
elle avait, depuis, découvert la 
filmographie. Jusqu’à ces 3 jours à 
Quiberon, un film dont le parti 
pris l’a convaincue de lâcher prise. 
Ce qu’elle fait avec un talent qui 
maîtrise à la fois l’énergie, la 
gestuelle et les attitudes qu’elle re-
produit de son modèle, créant le 
trouble sans l’appuyer. Dans cette 
unité de temps et de lieu à laquelle
se limite le quatrième long-mé-
trage de la réalisatrice Emily Atef, 
Marie Bäumer parvient à abattre 
les cloisons. Elle ne suffit hélas pas
à l’envol du film.

Nous sommes en avril 1981.
Romy Schneider, en instance de 
divorce avec Daniel Biasini, se 
rend à Quiberon pour une cure de
repos. Durant ces quelques jours, 
l’actrice a accepté que viennent la
rejoindre Michael Jürgs, journa-
liste du magazine allemand Stern,
et le photographe Robert Lebeck, 
pour une interview exclusive. 
Fatiguée, malheureuse, l’actrice, 
soumise à des questions directes 
et quelque peu agressives, relève 
néanmoins le gant.

Soucieuse d’éclaircir certains
points – notamment avec l’Alle-
magne, qui ne lui a jamais par-
donné son abandon de Sissi et son
départ pour la France –, Romy
Schneider se montre combat-
tante, puis vulnérable au fil des
confidences qu’elle livre sur ses 
difficultés à être actrice et mère, à
conjuguer son métier et ses aspi-
rations à une vie normale, à vivre 
ses contradictions, ses deuils, ses 
renoncements. L’interview se 
déroule en plusieurs étapes, entre
lesquelles l’actrice cède à ses dé-

mons, se reprend par un éclat de
rire lumineux, s’amuse comme 
une enfant ; photographiée dans 
tous ces instants par Lebeck, avec 
qui elle entretient une relation
affectueuse et complice. Les six
cents photos qu’il a réalisées du-
rant son séjour en témoignent.

Ce sont elles qui ont en partie
guidé le travail d’Emily Atef 
dans l’esthétique du film qu’elle a 
choisi de tourner en noir et blanc, 
afin de restituer « l’atmosphère » 
qui se dégageait des images du 
photographe. De même que la 
réalisatrice s’est appuyée sur l’en-
tretien publié dans Stern (au de-
meurant peu passionnant) pour
l’écriture du scénario. Ces deux 
sources d’inspiration se révèlent 
insuffisantes pour faire décoller le
film. Faute de point de vue, 3 jours
à Quiberon se contente d’aligner
une succession de plans sur une 
actrice en proie au mal-être, rédui-
sant l’envergure du film à celle
d’un reportage au commentaire 
insignifiant et simpliste.

« Scandalisée »

Or, c’est d’une fiction qu’il s’agit 
ici. Un argument que la réali-
satrice s’est d’ailleurs plu à oppo-
ser aux critiques émises par Sarah
Biasini à l’encontre du film ; 
la fille de Romy Schneider s’étant 
déclaré « scandalisée » d’y voir 
notamment sa mère montrée 
comme dépendante aux médica-
ments et à l’alcool.

Ce à quoi Emily Atef a répondu
que 3 jours à Quiberon n’était
« pas un documentaire, mais une 
fiction d’après des discussions 
avec des gens qui étaient là-bas, et 
d’après des photos dont [elle a eu] 
connaissance ». Il en aurait fallu
plus pour créer un personnage 
et élever cet épisode d’une vie à
hauteur de film. p

véronique cauhapé

Film français, allemand 
et autrichien d’Emily Atef. 
Avec Marie Bäumer, Charly 
Hübner, Robert Gwisdek (1 h 55).

Madame 
Fang,
avant qu’elle 
ne  souffre
de la maladie 
d’Alzheimer. 
WANG BING/

LES ACACIAS 

DISTRIBUTION

L’agonie

n’est entourée 

d’aucune 

prévenance

ni précaution, 

dans ce milieu 

rustique

Défilé de vedettes pour un ratage à main armée
Dix ans après la saga « Ocean », Gary Ross en livre une déclinaison féminine opportuniste

OCEAN’S 8
vvvv

A yant passé cinq ans, huit
mois et douze jours der-
rière les barreaux à la

suite d’une arnaque, Debbie
Ocean (Sandra Bullock), la sœur 
de Danny Ocean, a eu le temps de 
fomenter dans les moindres dé-
tails le casse du siècle. Lorsqu’elle 
est enfin libérée, une seule idée 
l’habite : voler une rivière de dia-
mants d’une valeur de 150 mil-
lions de dollars lors du fameux 
gala du Met, à New York. Pour ce 
faire, elle recrutera, avec Lou
Miller (Cate Blanchett), son asso-
ciée de toujours, une équipe de 
choc constituée des meilleures
expertes en leur domaine : une 

styliste, une bijoutière, une hac-
keuse, une receleuse…

Dix ans après la saga Ocean, dont
les trois volets furent réalisés en-
tre 2001 et 2007 par Steven Soder-
bergh, l’heure appelait évidem-
ment un spin-off féminin, com-
posé d’un casting qui, a lui seul, 
justifie un tel projet : Sandra Bul-
lock, Cate Blanchett, Rihanna ou 
encore Anne Hathaway. L’idée 
était aussi naturelle que bienve-
nue, dans un genre, le film de bra-
quage, jusque-là exclusivement 
voué à célébrer la hardiesse et l’in-
ventivité de la gent masculine.

Encore fallait-il s’atteler à pro-
poser autre chose qu’un défilé de 
vedettes et un scénario bâclé, qui 
font regretter le temps d’Ocean’s
Eleven. La brochette de stars tout 

aussi fournie du premier volet 
de Soderbergh, qui est aussi le 
meilleur, ne faisait pas oublier au 
cinéaste qu’il avait des personna-
ges à faire exister et une histoire 
aussi crédible que spectaculaire à 
mettre en scène. Bref, un film à 
faire et qui, dans Ocean’s 8, 
n’existe tout simplement pas.

Aberrations scénaristiques

A trop se gargariser de servir une 
version féminine de la saga, Gary 
Ross semble ainsi croire que la 
portée féministe du film advien-
dra d’elle-même et qu’il suffit de 
filmer Rihanna en train de piano-
ter énergiquement sur son ordi-
nateur portable et Sandra Bullock
dévaliser le rayon beauté d’un 
magasin pour nous faire croire à

des personnages féminins aussi 
culottés et roublards que leur 
version masculine. Difficile donc 
de voir en Ocean’s 8 autre chose
qu’une pâle copie où chaque ac-
trice vient faire acte de présence
entre deux tournages. Et si tout 
converge vers une scène de bra-
quage étourdissante, on sera vite
rattrapés par les aberrations 
scénaristiques qui finiront de
prouver l’inanité du film. Après le
casse, Debbie Ocean sirote un
Martini sur la tombe de son frère 
en lui assurant qu’il aurait aimé 
ça. Rien n’est moins sûr. p

murielle joudet

Film américain de Gary Ross. 
Avec Sandra Bullock, Cate 
Blanchett, Rihanna (1 h 50).

présente

DISPONIBLE EN DVD

25 ANS DE CINÉMA - COFFRET DVD 9 FILMS
Sabine, Mes 17 ans, Les Etrangers, Samia,
Grégoire peut mieux faire, La Trahison,

D’amour et de révoltes, La Désintégration, Fatima

découvrez

philippe faucon
l’anthologie
« PHILIPPE FAUCON

À LA RENCONTRE DES INVISIBLES.
UNE INDISPENSABLE LEÇON DE CINÉMA. »

Le Monde
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« Je filme l’impression de la guerre, pas les combats »
Pour « Filles du feu », l’ethnologue Stéphane Breton s’est penché sur le quotidien de combattantes kurdes de Syrie

ENTRETIEN

P
endant trois ans, au
cours de plusieurs sé-
jours, l’ethnologue Sté-
phane Breton (Un été si-

lencieux, Nuages apportant la nuit)
a filmé le quotidien de combat-
tantes kurdes de Syrie pour son 
nouveau documentaire, Filles du 
feu – un film que son réalisateur 
revendique « impressionniste ».

Dans quelles circonstances 
avez-vous commencé le 
tournage de « Filles du feu » ?

J’ai commencé à m’intéresser à
ce qui se passait chez les Kurdes
de Syrie en 2013. J’avais appris 
l’existence des femmes combat-
tantes. Elles n’étaient pas encore
devenues les images publicitaires 
de la guerre contre l’organisation 
Etat islamique en 2014.

Dès le début de la révolution sy-
rienne, les Kurdes ont conquis 
une autonomie qu’ils ont dû dé-
fendre par les armes contre les 
milices islamistes. Je sentais bien 
que la présence de femmes dans
leurs rangs exprimait quelque
chose d’unique. Mon premier 
séjour sur place remonte à jan-
vier 2015. L’attentat de Charlie 
Hebdo a eu lieu quand j’étais là-
bas. Les forces kurdes n’avaient 
pas encore gagné la dévastatrice 
bataille de Kobané contre les 
djihadistes, qui auraient pu
triompher si la Coalition interna-
tionale n’était pas intervenue.

Qu’est-ce qui vous a convaincu 
que ce sujet serait le bon ?

Un jour, je me suis rendu dans
une maison de convalescence 
pour grands blessés. J’ai été ébloui
au spectacle de cette fraternité, de 
cette tendresse, de cette douceur 
entre les combattants. La frater-
nité des armes existe sur tous les 
fronts du monde. On la retrouve 
chez Barbusse, chez Jünger. Mais
c’est là que moi je l’ai vue pour la 
première fois, et je l’ai vue d’une 
manière qui m’a beaucoup plu et 
m’a inspiré confiance. J’avais le 
sentiment d’être dans un roman 
de Kerouac, au milieu de gens 
souvent très jeunes qui se bat-
taient pour la survie de leur 
peuple avec une tranquillité, une

décontraction et une absence 
d’exaltation surprenantes. Je les ai
trouvés beaux et dignes. Cet 
éblouissement est à l’origine du
film. Je suis, comme tout ethnolo-
gue, un adepte de la sainte igno-
rance : ce ne sont que les premiè-
res impressions et des choses 
aussi infimes que les regards et
les gestes qui importent. Ce qui 
compte dans un film, c’est ce que 
l’on observe depuis le rez-de-
chaussée et non pas les connais-
sances préalables, qui rendent 
souvent moins lucide.

Votre travail s’est poursuivi 
tout au long de la guerre 
qu’ont menée les forces kurdes 
syriennes contre les djihadistes.
Le film comporte des séquences 
tournées dans des phases 
différentes de ce conflit…

Pendant trois ans, cette histoire a
été ma vie. J’ai passé huit mois en 
Syrie, au cours de quatre voyages. 
Les Kurdes de Syrie, lorsque je suis 
arrivé, n’étaient qu’un petit nom-

bre de combattants acculés sur 
une bande de terre en marge de la 
Syrie. Après le soutien des Occi-
dentaux, tout a changé, ils n’ont 
cessé d’avancer, de conquérir de 
nouveaux territoires, de s’affran-
chir de la haine qui les cernait. 
Lors de mon dernier séjour, en 
août 2017, les Kurdes étaient en 
train de prendre Rakka, la capitale 
de l’Etat islamique. La guerre se 
terminait. Je n’ai pas filmé les 
combats mais l’impression dif-
fuse de la guerre, son sentiment 
poétique et inquiétant. La guerre 
est beaucoup faite d’attente. S’as-
seoir en fumant une cigarette en 
fait partie. Elle crée hors du temps 
habituel un univers dans lequel 
tout est suspendu, celui du Désert 
des Tartares. Que plus rien n’ait 
d’importance, cela unit les com-
battants d’une manière extraordi-
naire. Voilà sur quoi porte mon 
film – sur l’âme, la frugalité, la sim-
plicité. Les filles et les garçons que 
je filme ont abandonné leur exis-
tence normale pour rejoindre la 

lutte. Ils ont pris un nom de 
guerre, ils se sont engagé à vie, ils 
ont renoncé à l’amour et se vouent
corps et âme au mouvement. Ils 
forment une sorte d’avant-garde, 
une société utopique hors de la so-
ciété. C’est elle que j’ai filmée.

Vous avez choisi de ne pas expli-
quer le contexte politique, géo-

graphique et historique des 
images du film. Pourquoi ?

Beaucoup de choses ont été dites
et montrées sur cette guerre, sou-
vent par des gens pressés qui n’ont
pas pris le temps de regarder les 
choses d’en bas : la manière dont 
on boit le thé, dont on fume, dont 
on se parle. C’est cela qui m’a tou-
jours intéressé en tant que ci-

néaste, le degré zéro en somme. Ce
film n’est pas destiné à expliquer 
la géopolitique de la région ni 
l’idéologie des combattants. C’est 
un film impressionniste, et je me 
refuse à commenter les faits sous 
peine d’être aveugle au reste. Les 
gens vivent leur vie avant d’être les
sujets d’un film. C’est pourquoi j’ai
pris le contrepied des reportages
sur les femmes combattantes où 
elles donnent des interviews en 
langage officiel sur fond de cou-
cher de soleil. On s’est beaucoup 
intéressé à elles parce qu’elles of-
fraient un beau cliché. Le mythe et
l’apparence primaient. J’ai voulu 
les montrer au contraire telles 
qu’elles sont. Ceux qui considè-
rent que la vie se réduit à l’infor-
mation vont protester et préten-
dre qu’on ne comprend pas ce qui 
se passe, comme si comprendre 
revenait à ne pas se satisfaire de ce
que l’on voit. J’adopte une autre 
position, celle du voyageur et du 
cinéaste : c’est le point de vue par-
tial, limité et sensible de quel-
qu’un qui ne sait pas où il est et qui
le découvre au fur et à mesure. Un 
film est une expérience, pas un 
commentaire. p

propos recueillis par

allan kaval

Stéphane 
Breton 
a tourné 
« Fille du feu »
au cours de 
quatre séjours 
en Syrie, entre 
2015 et 2017. 
QUARK PRODUCTION

« Je suis, comme
tout ethnologue,

un adepte 
de la sainte 
ignorance »

FILLES DU FEU
pppv

pour démêler l’écheveau géopolitique qui 
s’est noué entre Syrie, Turquie et Irak, il faut lire
les journaux, écouter les chercheurs. Les in-
formations sont là, à portée de main, de 
connexion Internet. Il faut du temps et de la pa-
tience : on apprendra ce qui unit et sépare les 
organisations kurdes, politiques ou militaires, 
on refera le diagramme d’alliances qui emmè-
nent bien au-delà des confins de la région, on se
forgera peut-être une opinion sur les parties en
conflit, sur les issues qu’il faut souhaiter.

Si l’on est décidé à se lancer dans cette entre-
prise, il ne faut pas compter sur Stéphane Bre-
ton pour y contribuer. Pourtant, l’ethnologue et
cinéaste a passé plus de temps sur le terrain que
bien des spécialistes. Ce qu’il en a ramené, un 
film bref, mystérieux et pourtant évident,
d’une grande beauté, n’a rien à voir avec le jour-
nalisme, encore moins avec la pédagogie. Sui-
vant plusieurs groupes de combattantes kurdes
au nord de la Syrie, Stéphane Breton a capté une
image de la guerre et des gens qui la font. 
L’image est inusitée, puisque ce sont ici des 
femmes qui vont au combat. Elle ne sera pas
spectaculaire, puisque la caméra ne les suivra 
pas jusque dans l’action.

Filles du feu est découpé en longues séquen-
ces, qui évoquent les heures de la vie monasti-
que. La première montre deux combattantes
cheminant dans un paysage désolé, sous un ciel
lourd. Un petit chien noir et blanc leur tourne
autour, se met à creuser le sol. L’une des 
femmes explique à sa camarade que l’animal 
tente de déterrer le cadavre d’un de leurs adver-
saires, sommairement inhumé par les troupes
kurdes. Le phénomène se reproduira dans 
d’autres séquences, le calme – voire la sérénité
d’un moment – étant lézardé par le signe des
batailles passées et à venir.

On ne saura pas d’où viennent ces femmes coif-
fées de châles de couleur et armées d’AK-47, quel-
les familles elles ont quittées, à quelles amours 
elles ont renoncé. Au long de leurs heures de 
garde, on les entendra échanger des banalités sur
la piètre qualité de leurs rations ou de leur équi-
pement – ces jumelles qui permettent à peine 
d’entrevoir l’ennemi depuis un poste de garde ju-
ché au sommet d’une colline. Ces éléments fuga-
ces suscitent des questions, provoquent des ré-
flexions qui ne trouveront ni réponses ni confir-
mations : pour des alliés fidèles de la coalition 
contre l’organisation Etat islamique, les filles du 
feu sont bien mal armées, les jets qui passent au-
dessus d’elles restent invisibles, comme la pro-
messe sans cesse remise d’un secours.

Saisir la part d’enfance
La séquence finale montre une jeune comman-
dante aux prises avec une troupe composée de 
femmes kurdes et d’hommes arabes. Il s’agit 
pour elle de constituer des groupes mixtes,
équitablement armés. L’enjeu est important, la 
bataille (qui restera invisible) sera violente ;
pourtant, Stéphane Breton saisit la part d’en-
fance, de jeu qui allège cet instant. On se croirait
presque dans la cour de récréation d’une école, 
lors de la constitution d’équipes de chat perché.

Ce moment de légèreté (qui n’est pas le seul)
rend encore plus perceptible la tragédie, la quasi-
apocalypse, dont les filles du feu sont les actrices.
Dans Kobané encore en ruine, une autre mili-
tante fait l’éloge funèbre de ses camarades morts
au combat, une patrouille traverse un village qui
semble être tombé sous la coupe d’une meute de
chiens hurlants, qui ont probablement – comme
le cabot du début – goûté à la chair humaine.
Absorber ces images, c’est aussi comprendre. p

thomas sotinel

Documentaire français 
de Stéphane Breton (1 h 20).

Moments de vie paisibles avant l’apocalypse 

UN FILM DE
JAFAR PANAHI

actuellement

APRÈS " TAXI TÉHÉRAN "

Un grand film.
Une ode à la liberté.

Virtuose. Unemerveille.
Un grand plaisir de cinéma .

Un petit bijou.

Un road-movie tendre et drôle.
LE JDD

LE FIGARO

LE MONDE
LES ÉCHOS

L’HUMANITÉ

OUEST FRANCE

L’OBS

Magnifique.
LA CROIX
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pppv À NE PAS MANQUER
Filles du feu
Documentaire français de Stéphane Breton (1 h 20).

ppvv À VOIR
Hérédité
Film américain d’Ari Aster (2 h 07).

Madame Fang
Documentaire allemand, chinois et français de Wang Bing 
(1 h 25).

Désobéissance
Film américain et britannique de Sebastian Lelio (1 h 54).
Le réalisateur d’Une femme fantastique quitte le Chili pour 
Londres, sur les pas de sa protagoniste Ronit (Rachel Weisz), 
qui revient dans la communauté juive orthodoxe à l’occasion 
de la mort de son père, rabbin révéré. Ce retour n’est pas 
le détonateur du drame amoureux qui va se jouer. Prenant 
à rebours les clichés de ce type de récit, Lelio met en avant 
la volonté d’affranchissement d’Esti (Rachel McAdams), 
la jeune femme que Ronit a laissée derrière elle. Servi par deux 
actrices qui font assaut d’inventivité, le cinéaste mène les 
personnages au bord de la crise. La façon dont il les y précipite 
est moins convaincante. p  t. s.

Pororoca, pas un jour ne passe
Film franco-roumain de Constantin Popescu (2 h 32).
A Bucarest, Cristina et Tudor sont les parents d‘un garçon, Ilie, 
et d’une fille, Maria, que Tudor aime emmener au parc dès 
qu’il le peut. Comme en ce dimanche matin où, l’impensable 
advient – Maria disparaît. L’absente prend alors toute la place, 
trace un chemin que Tudor emprunte jusqu’à l’obsession, 
la folie et la chute. Pororoca enregistre jour après jour la défla-
gration calme et silencieuse de ce père en proie à la culpabilité. 
A la façon d’un témoin, Constantin Popescu filme à distance, 
mais sans lâcher d’une semelle son héros et sans concéder 
au temps qui passe les raccourcis susceptibles de pouvoir nous 
soulager. p v. ca.

vvvv ON PEUT ÉVITER
Ocean’s 8
Film américain de Gary Ross (1 h 45).

3 jours à Quiberon
Film allemand, autrichien et français d’Emily Atef (1 h 55).

Sicilian Ghost Story
Film italien de Fabio Grassadonia et Antonio Piazza (1 h 57).
Sicilian Ghost Story est le récit d’un enlèvement puis de la 
séquestration d’un adolescent par la Mafia et de la quête de 
la petite copine de celui-ci, cherchant à le retrouver et à sortir les 
habitants de son village d’une sorte de léthargie résignée. Pour 
traiter cette tragédie atroce (le gamin finira étranglé et dissous 
dans un bain d’acide), les réalisateurs ont eu l’idée brillante de 
filmer certains plans au grand-angle, qui déforme les perspecti-
ves (mais pourquoi ?), et de multiplier des scènes oniriques. Cette 
volonté esthétisante apparaît comme une faute de goût. p j.-f. r.

Le Cercle littéraire de Guernesey
Film britannique de Mike Newell (2 h 03).
Variante sentimentale du cinéma patriotique britannique, ce 
Cercle littéraire évoque en d’interminables flash-back l’occupa-
tion de l’île anglo-normande par la Wehrmacht. Les intrigues 
sentimentales empruntées au roman dont est tiré le scénario 
sont là pour agrémenter une vision à la fois convenue et 
fantaisiste de l’histoire, qui semble vouloir démontrer que, s’ils 
avaient eu la chance d’être occupés, les Britanniques auraient 
fait de bien meilleurs résistants que les continentaux. p t.s.

À L’AFFICHE ÉGALEMENT
Midnight Sun
Film américain de Scott Speer (1 h 32).
Voyage en pleine conscience
Documentaire américain de Marc J. Francis et Max Pugh (1 h 34).
Comment tuer sa mère
Film français de David Diane et Morgan Spillemaecker (1 h 30).

Jurassic World 1 1 206 692 903   1 206 692

Solo. A Star Wars Story 3 173 045 784 ↓ – 45 % 1 071 891

Deadpool 2 4 171 604 601 ↓ – 41 % 2 202 060

Trois visages 1 61 232 165   61 232

Mon Ket 2 59 495 363 ↓ – 48 % 198 692

Demi-sœurs 2 53 542 254 ↓ – 37 % 159 182

Le Book Club 1 52 494 276   52 494

Volontaire 1 48 426 148   48 426

Avengers : Infinity War 7 46 680 290 ↓ – 40 % 4 936 046

Tad et le secret
du roi Midas

4 35 326 494 ↑ + 6 % 167 822

Nombre
de semaines

d’exploitation
Nombre

d’entrées *
Nombre
d’écrans

Evolution
par rapport

à la semaine
précédente

Total
depuis

la sortie

AP : Avant-première
Source : « Ecran total »

* Estimation
Période du 6 au 10 juin inclus

Au programme de la semaine, on annonce une reprise de la fré-
quentation à la faveur d’un temps couvert. Autre raison suffisante : 
l’arrivée, avec Jurassic World : Fallen Kingdom, d’un mastodonte 
hollywoodien franchisé. Cinquième du nom en vingt-cinq ans 
d’exploitation, le saurien écrase tout sur son passage, cumulant 
1,2 million d’entrées en cinq jours, pour une moyenne supérieure 
à 1 300 spectateurs par écran. Autant dire que le prédateur ne laisse 
guère de chances à ses compétiteurs, peu ou prou réduits en bouillie. 
Seul Trois visages, du vaillant Iranien Jafar Panahi, qui sait ce que 
résister veut dire, sauve les couleurs de l’art et essai avec un conte 
malicieux qui séduit 60 000 personnes. p

LES MEILLEURES ENTRÉES EN FRANCE

L’amour à la dérive 
dans la solitude du Paris interlope
Sorti en 1980, « Simone Barbès ou la vertu », de Marie-Claude Treilhou, 
montre la détérioration de la libération sexuelle dans l’individualisme

REPRISE

O
ù était donc passée
Simone Barbès depuis
tout ce temps ? Long-
temps resté invisible,

hormis sur de piètres copies pira-
tes ou lors de rediffusions hasar-
deuses à la télévision, le premier
long-métrage de Marie-Claude
Treilhou, sorti dans l’indiffé-
rence en février 1980, refait sur-
face à la faveur d’une splendide
restauration, qui rend à sa dérive
noctambule tout son lustre équi-
voque et étincelant. Coup de maî-
tre d’un culot et d’une grâce infi-
nis, le film apparaît comme l’un
des chefs-d’œuvre oubliés du ci-
néma français, trait d’union pos-
sible entre le cinéma populaire 
d’avant-guerre et les conquêtes
libertaires d’après la Nouvelle
Vague. Il incarnerait même, 
rétrospectivement, ce que le pro-
gressisme appelle aujourd’hui de
ses vœux : un contre-modèle
soucieux des marginalités, des 
diversités sexuelles, écrit et 
tourné dans un élan fou par une 
jeune femme combative d’à
peine 30 ans. Trente-huit ans plus
tard, il n’a rien perdu de son 
bouillonnement existentiel ni de
sa verve sentimentale.

Simone Barbès (Ingrid Bour-
goin, comète fulgurante des an-
nées 1980) est une tige brune et in-
candescente, à la gouaille 
incendiaire, figure discrète de la 
nuit parisienne qu’on accompa-
gne le temps d’une seule soirée,
découpée en trois actes. Elle est 
ouvreuse dans un cinéma porno 
du quartier Montparnasse, où 
transite tout un monde interlope. 
Postée dans le hall, aux côtés 
d’une collègue chagrine, elle dé-

crit toujours le même manège 
d’accueil et d’orientation des 
clients, virant et revirant de bord
entre sa chaise et le radiateur, fai-
sant claquer ses hauts talons sur le
sol. Clientèle masculine furtive,
qui dépose au passage des frag-
ments d’histoires personnelles, 
complaintes, plaisanteries, regrets
ou confidences. Le tout entre-
coupé par les battements des por-
tes, laissant filtrer le funk humide 
et les gémissements outrés des 
bandes-son pornographiques. Si-
mone se tient au carrefour de tou-
tes ces trajectoires, héroïne insai-
sissable, car traversée par les récits
des autres et dissimulée en quel-
que sorte derrière eux.

Un théâtre des solitudes

Dans cet espace clos, Marie-
Claude Treilhou construit avec 
une économie de moyens (chan-
gements d’axes précis et travel-
lings raffinés) une éblouissante 
scénographie de circulations et de
paroles télescopées. Le film four-
mille de seconds rôles inoublia-
bles, qui parviennent tous à exis-
ter le temps d’une scène, d’un pas-
sage, d’un mot lancé ou d’une ges-
tuelle silencieuse. Théâtre des 
solitudes désirantes, qui se ren-
verse, lors du deuxième acte, en 
son double féminin : une boîte les-
bienne où Simone se rend après le
travail, pour retrouver celle qu’elle
aime, une serveuse qui la mène en
bateau. Autour d’elle accoudée au 
bar, c’est une nouvelle ronde qui 
reprend de plus belle, entre les 
allées et venues des entraîneuses, 
les ritournelles tristes d’un 
orchestre de garçonnes décrépies, 
les performances d’une chanteuse
punk-rock (Josse, du groupe 12°5)
ou d’amazones s’affrontant sur 
un remix de Moussorgski… 
Simone patiente et voilà toute son
histoire, banale et déchirante : elle 
se languit d’amour, elle attend, 
seule dans la nuit fluorescente. Et
l’on n’aura pas besoin d’en savoir 
plus, pour surprendre dans son re-
gard l’essentiel : le lent progrès de
la lassitude et de la désillusion sur 
la soif de vivre.

Tourné à la toute fin de 1979, sur
la brèche de la décennie suivante, 
Simone Barbès ou la vertu rendait 

ainsi visible des lieux et des mi-
lieux que le cinéma ignorait, et 
captait avec une acuité sidérante 
la bascule de son époque. Ce 
moment de déshérence amou-
reuse, où les promesses de la
liberté sexuelle se détérioraient
dans l’essor galopant de l’indivi-
dualisme, livrant les êtres à un iso-
lement toujours plus grand. Ici, les
désirs aveugles se bousculent, em-
piètent les uns sur les autres sans 
jamais se rencontrer. Simone est 
l’image de cela, de l’irritation du 
désir, de la fatigue d’aimer dans le 
vide. Mais son élégance suprême 
est de ne jamais le dire ouverte-
ment, sinon par le truchement de 
ses échanges éparpillés avec les 
autres. Des conversations bana-
les, des paroles en l’air. Car parler 
de tout et de rien – d’une cuisi-
nière à vendre, du bistrot d’en face
–, c’est mesurer en même temps le
gouffre béant de l’existence, les 
manques cruels et les insatisfac-
tions qui la tiraillent.

Le film subjugue par sa conci-

sion toute racinienne (un barman 
y déclame d’ailleurs quelques vers 
de Phèdre dans le brouhaha am-
biant) et sa complexité de détails, 
chaque scène ouvrant sur une 
sorte de chaos sentimental. Si-
mone traverse ce désordre dans 
un halo de couleurs saturées et 
glaciales, éclairages au néon 
striant son parcours d’une ru-
meur synthétique.

Reste un dernier acte, sommet
émotionnel inégalé, car donnant
lieu à l’une des plus belles rencon-
tres de cinéma : celle de l’héroïne,
marchant seule dans la rue dé-
serte, et d’un automobiliste, joué 
par Michel Delahaye (à l’apogée de
sa sensibilité hallucinée), qui lui 
propose de la reconduire chez elle.
On n’en dira pas plus, sinon que 
s’ensuivent quinze minutes bou-
leversantes, celles d’une virée noc-
turne filmée in extenso et comme
en apesanteur par le chef opéra-
teur Jean-Yves Escoffier. Deux re-
gards perdus, saisis derrière un pa-
re-brise embué, se frottent l’un à 
l’autre, se réchauffent tout en fi-
lant dans l’obscurité, jusqu’aux 
limbes d’un Paris endormi, jus-
qu’aux frontières de l’aube. Mo-
ment suspendu où Simone se li-
bère de la comédie du désir et cô-
toie enfin l’éternité. p

mathieu macheret

Simone Barbès ou la vertu. Film 
français de Marie-Claude Treilhou. 
Avec Ingrid Bourgoin, Martine 
Simonet, Michel Delahaye (1 h 16).

Simone Barbès, interprétée par Ingrid Bourgoin, attend de retrouver celle qu’elle aime dans une boîte lesbienne. LA TRAVERSE

Parler de tout 

et de rien, 

c’est mesurer 

le gouffre béant

de l’existence, 

les manques et 

les insatisfactions

Trois films frondeurs de Diagonale

Simone Barbès ou la vertu (1980) ressort en salle avec deux 
autres longs-métrages, Les Belles Manières (1979) et Beau temps 
mais orageux en fin de journée (1985), dans un programme
intitulé « L’expérience Diagonale ». Diagonale, maison de
production fondée en 1976 par le réalisateur Paul Vecchiali,
a réuni sous son toit une petite famille de cinéastes singuliers 
(mais aussi d’acteurs et de techniciens), auteurs d’une constella-
tion de films à la fois sensibles et frondeurs, restés largement 
méconnus. Les Belles Manières, premier film de Jean-Claude
Guiguet (1948-2005), dépeint l’insidieux rapport de classe entre 
une grande bourgeoise divorcée et son jeune employé de
maison. Plus rare encore, Beau temps…, de Gérard Frot-Coutaz 
(1951-1992), visite le quotidien étriqué d’un vieux couple 
de Bellevillois (Micheline Presle et Claude Piéplu) à la façon 
d’un petit théâtre boulevardier et névrotique. Deux films venus 
de cinéastes disparus trop tôt.

Le film fourmille

de seconds rôles

inoubliables, 

qui parviennent 

à exister 

le temps 

d’une scène
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HORIZONTALEMENT  

I. Peut toujours arriver, même si on 

ne l’attend pas. II. Bien sombre en ap-

parence. Alimente plusieurs centrales 

avant de rejoindre le Rhin. III. Petit 

ensemble. Donnâtes de belles cou-

leurs. IV. Dans les avant-bras. Suit ou 

est suivi. Personnel. V. Sur la portée. 

Se fait enlever dès qu’elle sort la tête. 

VI. A libéré les chaînes. Poursuivie 

dans les prés par Zeus. Prend de la 

hauteur dans les beaux discours.  

VII. Reprenais pour me faire com-

prendre. Personnel. VIII. Enflamme 

les organes. Pas toujours drôles. Cein-

ture Madame Butterfly. IX. Gros fu-

meur en Sicile. Héraclès s’y fit brûler. 

Article. X. En relation avec les plaies 

et les blessures. 

VERTICALEMENT

1. Participe au développement de 

notre économie générale. 2. Ecrase à 

chaque tour de manivelle. 3. En pre-

mière ligne sur l’échiquier. Tes pro-

ches. 4. Donne toujours la fièvre. 

Fleuve côtier du Nord. Paresse sous 

les tropiques. 5. Arriviez parmi nous. 

6. Rien ne l’arrête. A longtemps tra-

vaillé à la mine. 7. Elu municipal. 

Chef-lieu sur la Garonne. 8. Arrive en 

force en cas d’appel. 9. Pour faire de 

beaux gâchis. Bout de métal.  

10. Risque de blesser la bête. Sorti du 

verbe. 11. Bien mauvais fonds. Grand 

récit et beau papier. 12. Recouvertes 

pour disparaître.  

SOLUTION DE LA GRILLE N° 18 - 135

HORIZONTALEMENT  I. Inexcusables. II. Vomie. Oreste. III. Rue. Delta. CD. 

IV. Ovulât. IUT. V. Gé. II. Affadi. VI. Nagasaki. Ras. VII. Eues. Nacre.  

VIII. Basie. Cn. IX. Ionie. Hearst. X. Entortillage.

VERTICALEMENT  1. Ivrognerie. 2. Nouveau. On. 3. Emeu. Géant. 4. Xi. 

Lias. Io. 5. Cédais. Ber. 6. Et. Ana. 7. Sol. Akashi. 8. Artificiel. 9. Beauf. 

Réal. 10. Ls. Taré. Râ. 11. Etc. Da. CSG. 12. Séduisante.
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Chaque mois,
un voyage à travers
le temps et les grandes
civilisations à l’origine
de notre monde

M E R C R E D I  1 3  J U I N

TF1

21.00 Grey’s Anatomy

Série. Avec Ellen Pompeo,
Justin Chambers, Jesse Williams
(EU, 2018, S14, ép. 23 et 24/24).
22.50 Chicago Med

Série. Avec Nick Gehlfuss,
Yaya DaCosta, Torrey DeVitto
(EU, 2017, S2, ép. 17 et 18/23).

France 2

20.55 La Tueuse caméléon

Téléfilm de Josée Dayan.
Avec Catherine Frot, Jeanne Balibar 
(Fr., 2015, 100 min).
0.10 12 juillet, le jour parfait

Documentaire de Jean-Pierre 
Devillers (Fr., 2018, 88 min).

France 3

20.55 Brigitte Macron,

un roman français

Documentaire de Virginie Linhart
(Fr., 2018, 90 min).
23.00 Pièces à conviction

Olympique de Marseille :

quand le milieu faisait loi

Magazine présenté par Virna Sacchi.

Canal+

20.55 De plus belle

Comédie dramatique
d’Anne-Gaëlle Daval.
Avec Florence Foresti,
Mathieu Kassovitz (Fr., 2017, 95 min).
22.30 21 cm

Magazine littéraire présenté par 
Augustin Trapenard.

France 5

20.55 La Face cachée

du bio low cost

Documentaire d’Eric Wastiaux
(Fr., 2016, 55).
21.50 Le Petit Peuple

des champs

Documentaire de Jean-Yves Collet
et Christophe Lemire (Fr., 45min).

Arte

20.55 Avril et le Monde truqué

Film d’animation de Christian 
Desmares et Franck Ekinci
(Fr-Bel-Can, 2015, 100 min).
22.50 Un homme est mort

Film d’animation d’Olivier Cossu
(Fr, 2017, 70min).

M6

21.00 Qu’est-ce qu’on attend 

pour être heureux ?

Série. Avec Lorant Deutsch, 
Magali Miniac (Fr., S1, ép. 1 à 3/6).

Brigitte Macron, entre transgression et tradition
Virginie Linhart revient sur le parcours de la première dame et tente de cerner l’ambivalence de sa personnalité

FRANCE 3
MERCREDI 13 – 20 H 55

DOCUMENTAIRE

C
lin d’œil à leur passion
commune pour la litté-
rature autant qu’à la sin-
gularité de leur histoire,

le mot « roman » revient comme 
une antienne lorsqu’il s’agit d’évo-
quer le couple présidentiel. Avec, 
accessoirement, quelques réfé-
rences aux héros de Stendhal, de 
Balzac, de Maupassant, leurs 
auteurs de prédilection, dans les 
pas desquels Emmanuel et Brigitte
Macron semblent marcher.

Du coup de foudre entre l’élève
de terminale et la professeure de 
lettres, mariée et mère de trois 
enfants, à leur amour vécu envers 
et contre tous, malgré leur diffé-
rence d’âge de vingt-quatre ans,
de la conquête du Tout-Paris à
leur ascension politique fulgu-
rante jusqu’au sommet de l’Etat… 
Tout semble avoir été dit sur ce 
tandem fusionnel, qui, main dans
la main, a conquis le pouvoir, en
ne laissant le soin à personne, ou
presque, d’écrire ce récit des plus 
« romanesques ».

Raison pour laquelle, sans doute,
Philippe Besson, écrivain et ami 
du couple, ne trouva pas le souffle 
de l’épopée pour retracer, dans 
Un personnage de roman (Julliard, 
2017), le portrait de son champion.
Ou encore pour laquelle, aujour-

d’hui, Virginie Linhart, dans une 
démarche moins littéraire, a 
choisi, pour échapper à la redite, 
de s’intéresser au parcours de 
Brigitte Macron. Une première 
dame qui, fonction oblige, joue ici 
la grande muette.

Famille en vue et influente

Dommage, car on aurait aimé 
l’entendre sur les deux piliers qui 
la constituent, selon la réalisa-
trice – la tradition et la rupture –,

et qui formulent une image 
complexe, sinon paradoxale, de 
cette femme. A défaut, la docu-
mentariste a interrogé l’une de 
ses filles, Tiphaine, ses proches 
amies, mais aussi ses anciens élè-
ves et collègues, qui dressent un 
portrait louangeur de l’ex-ensei-
gnante attentive, portée par le dé-
sir constant d’insuffler confiance,
d’accompagner et de motiver. 
C’est du reste dans les premiers
chapitres de son film que Virginie

Linhart apporte des éléments,
peu ou mal connus, sur l’enfance 
et l’adolescence provinciales et 
choyées de la petite dernière du
clan Trogneux. Une famille en 
vue et influente de chocolatiers 
amiénois. Ainsi que le concède 
Gilles de Robien, bénéficiaire de
leur soutien pour s’emparer de la 
mairie d’Amiens, en 1989. Et, plus 
particulièrement, de celui de 
Jean-Claude, l’aîné, que vingt an-
nées séparent de sa sœur cadette.

Son goût pour la littérature la
porte à étudier celle-ci, sitôt
son bac en poche. Peut-être
l’aurait-elle amenée à enseigner
si elle n’avait rencontré son 
premier époux, André-Louis
Auzière, banquier, avec lequel
elle aura trois enfants. La vie de
famille avant la vocation et le dé-
sir d’émancipation, tradition
oblige, sans doute. Pourtant,
c’est bien cette vocation d’ensei-
gnante, qu’elle concrétise en
1989, qui lui fait rencontrer au 
lycée de la Providence, à Amiens,
le jeune Emmanuel.

Si la suite de cette histoire
d’amour atypique a été maintes 
fois relatée, l’intérêt du film, dans
sa seconde partie, réside moins
dans le récit que dans l’analyse
qu’en font les différents interve-
nants (journaliste, biographe, 
historien). Relevant le rôle essen-
tiel joué par Brigitte Macron
auprès de son époux – tant en
ce qui concerne réseaux que
l’image –, tous soulignent, der-
rière l’éternel sourire de félicité
qu’elle affiche, son ambivalence 
entre transgression et tradition,
s’exprimant désormais à travers 
son « look habité de sens » de pre-
mière dame. p

christine rousseau

Brigitte Macron, un roman 
français, de Virginie Linhart 
(Fr., 2018, 90 min).

Brigitte Macron avec des élèves de première du lycée de la Providence, à Amiens, en avril 1994. GÉRARD BANC

« Wilfried », itinéraire d’un gamin des cités
Un documentaire sonore dresse le portrait posthume d’un ex-caïd de banlieue tué par balles

ARTE RADIO
MERCREDI 13 – À LA

DEMANDE
DOCUMENTAIRE

W ilfried ne pensait pas
vieillir dans son quar-
tier. Il venait d’acheter

un pavillon à Goussainville, situé 
non loin de la cité de son enfance,
à Villiers-le-Bel (Val-d’Oise). Et ne
rêvait que d’une chose : ouvrir un 
bar à chicha.

Il y a une quinzaine d’années,
cet ancien voyou a rencontré Isa-
belle Coutant, alors étudiante en

sociologie. Pour elle, il avait ac-
cepté de parler de la cité, de ses
codes, de la violence et du trafic
de drogue. A la suite des attentats
de 2015, Isabelle Coutant, deve-
nue sociologue, s’est mise en tête
de retrouver Wilfried et de de-
mander au journaliste Mehdi 
Ahoudig d’enregistrer leurs
échanges.

Elle désirait comprendre pour-
quoi la banlieue est autant stigma-
tisée. Pendant un an, elle a re-
cueilli les mots lucides et poéti-
ques de cet homme de 35 ans de-
venu père de famille.

Oublié le temps des petits deals,
Wilfried est passé à autre chose et
pense à travailler dur pour payer 
de bonnes écoles à ses deux filles.
« Il faut pas dormir, le temps n’at-
tend pas », lance-t-il. 

« Beaucoup de jaloux »

Malgré toutes les difficultés qu’il
a dû affronter, il aime son
« ghetto ». Pour lui, c’est la « rue 
qu’il faut changer », car c’est elle 
qui tire vers le bas une partie de la
jeunesse des cités. Il estime que 
les parents ont aussi une part de 
responsabilité, même si « ce n’est

pas le père qui dit : “Tiens, mon fils,
va voler ça.” »

Bien qu’il ait cessé tout trafic, il
raconte de manière assez énigma-
tique qu’il y a, autour de lui, 
« beaucoup de jaloux » et que, dans
la cité, il existe encore pas mal de 
contentieux entre lui et d’autres 
personnes. « Tout n’est pas réglé…
Quand j’aurai pris ma retraite dans
le ghetto, je vous dirai tout, tout,
tout… », assure-t-il. Mais Wilfried 
n’en a pas eu le temps.

Un jour, il n’a plus répondu aux
appels d’Isabelle Coutant et de Me-
hdi Ahoudig. Tous deux se sont in-

quiétés de ce silence avant d’ap-
prendre que, le 17 mars 2016, Wil-
fried a été abattu de plusieurs bal-
les, dans un bar de Goussainville. 

L’assassin n’a toujours pas été
identifié, et sa famille veut com-
prendre les raisons de sa mort. En 
nous transportant au cœur d’une 
cité, ce documentaire sonore 
dresse le portrait posthume et poi-
gnant d’un de ses habitants. p

mustapha kessous

Wilfried, d’Isabelle Coutant et 
Mehdi Ahoudig (Fr., 2018, 47 min).
Sur Arteradio.com.
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big mamma, 
le succès 
qui agace
Un concept, de la cuisine italienne 
populaire de qualité, et sept adresses 
parisiennes qui ne désemplissent pas. 
Depuis trois ans, le groupe de Victor 
Lugger et Tigrane Seydoux suscite 
l’enthousiasme. Sauf celui des chefs

GASTRONOMIE

P
our entrer chez Big
Mamma, il faut s’armer
de patience. Le concept
de restauration italienne

lancé par Victor Lugger et Tigrane 
Seydoux marche du feu de Dieu 
depuis son implantation à Paris, 
en avril 2015. Les enseignes ne pre-
nant pas de réservation, les 
queues pour entrer durent long-
temps, très longtemps… Et elles ne
diminuent pas, alors que le duo, 
d’une efficacité redoutable, multi-
plie les adresses dans la capitale : 
sept lieux en trois ans.

Dernière ouverture en date, la
Felicita, dans l’incubateur de 
start-up Station F de Xavier Niel 
(actionnaire à titre personnel du 
Monde), accumule les superlatifs : 
4 500 m2 de surface dont 1 000 m2 
de terrasse, 1 200 couverts, 144 sa-
lariés, sept points de restauration, 
dont une cafeteria ouverte 7 jours 
sur 7, 24 heures sur 24… Et surtout 
une fréquentation au diapason : 
entre 1 500 et 3 000 couverts par 
jour depuis son lancement, le 
26 mai. L’enseigne, régulièrement
complète, s’est même retrouvée 
en rupture de stock.

Pendant que la presse relaie
l’ampleur atypique du projet (« La 
Felicita, nouveau restaurant XXL », 
« Big Mamma voit les choses en 
grand », « Big Mamma ouvre le 
plus grand restaurant d’Europe »), 
que le hashtag #bigmamma ex-
plose sur les réseaux sociaux, que 
les Parisiens s’enflamment pour 
des planches d’antipasti à 8 euros 
et des « toasty negroni » à 7 euros, 
il reste une irréductible poche de 
résistance : celle des chefs. Et elle
en dit long sur le fonctionnement 
de la gastronomie en France.

En avance sur les tendances

Certains d’entre eux considèrent 
avec dédain Big Mamma, qu’ils 
trouvent « sans âme » et résument
à un projet marketing, dont la 
principale vocation serait de rap-
porter gros aux fondateurs. « Il n’y 
a pas d’amour dans leur projet, la 
cuisine n’est pas leur métier. Ça ne 
me dérange pas, mais on ne fait 
pas le même job. Ils créent des res-
taurants pour les revendre, pas 
moi », affirme un chef étoilé qui 
souhaite rester anonyme. « Big 
Mamma touche beaucoup de 
monde mais ne s’adresse pas à des 
gens comme moi, estime Tatiana 
Levha, chef du Servan. Quand je 
mange dehors, j’ai envie d’aller 
dans des lieux plus personnels, plus
incarnés. » « Faire la queue pour 
manger dans une mauvaise bras-
serie, je ne pige pas », admet 
Guillaume Sanchez (Ne/So).

« C’est la jalousie habituelle en
France face à une aventure entre-
preneuriale incroyable », juge Ni-
colas Chatenier, agent de chefs. 
Certes, la capacité de Big Mamma 

à saisir les désirs de ses contempo-
rains a de quoi faire des envieux. 

« Depuis des décennies, à quel-
ques exceptions près, la bouffe ita-
lienne en France était atroce, 
même en Allemagne, elle était 
meilleure ! Ils ont capitalisé sur ce 
vide », estime le chef italien Gio-
vanni Passerini. « On aurait pu 
faire un routier, un truc clivant. Il se
trouve qu’on fait de la cuisine ita-
lienne que tout le monde aime et 
peut manger trois fois par jour »,
remarque Victor Lugger.

Consensuelle, la Mamma a aussi
un coup d’avance sur les tendan-
ces, l’exemple le plus marquant 
étant sans doute la mise en ma-
jesté du bar à cocktails dans le res-
taurant avant que tout le monde 
ne s’y mette. En outre, Victor Lug-
ger et Tigrane Seydoux savent 
faire des lieux qui claquent sur
Instagram : dans les toilettes de la 
Felicita, par exemple, on peut croi-
ser une influenceuse qui partage 
en direct avec sa communauté Fa-
cebook son expérience pipi en fil-
mant leurs murs roses qui imitent
les muqueuses du vagin.

Victor Lugger et Tigrane Sey-
doux collaborent avec les person-
nes les plus cool et compétentes 
dans leur domaine. Un exemple, 
la musique : ils travaillent avec 
l’agence Super !, qui organise le 
Pitchfork Music Festival Paris, et 
Radio Nova pour organiser des DJ 
sets et des concerts gratuits dans 
la Felicita. Ils pensent à tout, 
même aux animateurs pour s’oc-
cuper des moutards pendant le 
brunch du dimanche matin. « On 
fait le resto de nos rêves, celui dans 
lequel on a envie d’être toute la 
journée, du petit déjeuner au der-
nier verre », résume Victor Lugger.

Et qu’en pense la concurrence ?
« Toutes ces attractions, ça fait 
Disneyland », commente Minou 
Sabahi (Le Bien Venu). « On se croi-
rait à Ibiza », déplore Guillaume 
Sanchez. « C’est de l’“eatertain-
ment” », résume Alexandre Cam-
mas, du guide Fooding, toujours 
adepte des mots-valises. Ce dé-
ploiement de moyens ne s’ac-
corde guère avec l’austérité de la 
bistronomie qui veut que toute 
l’attention soit portée sur l’as-
siette, dans un décor parfois rudi-
mentaire. Cette tendance, même 
si elle s’essouffle, a marqué dura-
blement la manière dont ont été 
pensés les restos à Paris. Plus gé-
néralement, la légèreté n’a jamais 
caractérisé la gastronomie hexa-
gonale. En France, l’idée perdure 
qu’une cuisine sérieuse doit être 
faite dans un cadre sérieux, et une
ambiance trop festive a tendance à
discréditer le niveau des assiettes.

Il y a pourtant une idée que par-
tagent les bistronomes et Big 
Mamma : le goût des bons pro-
duits. Big Mamma a beau envoyer 
environ 6 000 repas par jour, Vic-
tor Lugger assure que toutes ses 

denrées viennent de petits pro-
ducteurs italiens, et que tout est 
fait maison, les pâtes, le fumage 
du saumon, les glaces… Mais la 
multiplication d’enseignes en un 
temps record laisse beaucoup de
chefs sceptiques quant à l’appro-
visionnement des produits : « A 
l’échelle où ils font les choses, ça ne 
peut plus être artisanal », estime
Yves Camdeborde. « Un petit pro-
ducteur n’a pas forcément de la 
terre sous les ongles », se défend 
Victor Lugger, qui cite en exemple 
son producteur de mozza, 80 buf-
flones, 8 employés et un business 
familial depuis quatre généra-
tions.

De fait, les assiettes servies dans
les enseignes Big Mamma sont 
très honnêtes, surtout au prix où 
elles sont proposées : 9 euros pour
des gnocchis au mijoté de toma-
tes, queue de bœuf et raisins secs ; 
8 euros la pizza Margherita entiè-
rement bio ; 12 euros la lotte all’ar-
rabbiata… Et les chefs italiens in-
terrogés sont d’accord : le rapport
qualité/prix est bon. « Big 
Mamma, ce n’est pas dingue, mais 
c’est bon pour 90 % des Parisiens », 
juge Giovanni Passerini.

Un business comme un autre

En s’emparant de la cuisine popu-
laire, Big Mamma, avec son ticket 
moyen à 23 euros, cartonne sur un
secteur que les cuisiniers français 
ont largement désinvesti. « Les 
chefs français refusent d’aller vers 
elle ou la caricaturent, avec des bis-
trots comme dans les années 1960, 
et des recettes pleines de protéines 
et de gras », estime Christophe 
Saintagne. Le chef de la brasserie 
Papillon, ancien chef trois étoiles 
d’Alain Ducasse, est l’un des rares à
assumer son enthousiasme pour 

Big Mamma, « sa cuisine vivante et 
abordable. Je m’interroge seule-
ment : est-ce rentable ? »

La question du financement est
centrale dans la perception 
qu’ont les chefs de Big Mamma,
tous y font allusion. Il est amu-
sant de constater que la rentabi-
lité de leur business est imaginée 
de manière très variée, entre ceux
qui les soupçonnent de se rem-
plir les poches et ceux qui se de-
mandent comment ils peuvent
ne pas être déficitaires. « Ils ven-
dent de très bons produits à bas 
prix, la marge doit être faible, et 
sans doute ne se font-ils aucun bé-
néfice sur les pizzas à 5 euros [prix
d’appel de la Margherita dans cer-
tains de leurs restaurants], es-
time Juan Arbelaez (Yaya). Mais ils
en feront le jour où ils vendront le 
groupe ou développeront des 
franchises. Leur nom est tellement
fort que, même s’ils font des pertes
aujourd’hui, ils peuvent vendre
100 millions dans trois ans. »

« Big Mamma a fait appel à des
investisseurs pour financer son 
projet [notamment Xavier Niel], ce
qui n’est pas dans les habitudes 
françaises », analyse Nicolas Cha-
tenier. L’agent de chefs explique 
que, traditionnellement, un cuisi-
nier à son compte s’endette auprès
d’une banque pour lancer son res-
taurant. La durée du prêt rem-
boursant le fonds de commerce 
est typiquement de sept ans 
– temps qu’attend le chef avant de 
monter un nouveau projet. 

La fusée Big Mamma, qui a fait
appel à des investisseurs privés 
pour se lancer et continuer de se 
développer ne colle donc pas vrai-
ment au schéma français. Grandir 
à toute vitesse, considérer la gas-
tronomie comme un business 

Tigrane Seydoux 
(à gauche) 
et Victor Lugger 
ont ouvert 
La Felicita 
le 26 mai. Depuis, 
l’enseigne sert 
entre 1500 et
3000 couverts 
par jour de 
spécialités 
italiennes dont 
cette focaccia.
JÉRÔME GALLAND, FABIEN 

BREUIL, JOANN PAI

« AVEC LA FELICITA, 
ON FAIT LE RESTO

DE NOS RÊVES, CELUI 
DANS LEQUEL

ON A ENVIE D’ÊTRE 
TOUTE LA JOURNÉE », 

RÉSUME VICTOR 
LUGGER. « ÇA FAIT 

DISNEYLAND », 
RÉTORQUE LA CHEF 

MINOU SABAHI

parmi tant d’autres est plutôt une 
spécificité londonienne ou new-
yorkaise.

« Tous ces cuisiniers qui ont bossé
comme des fous pour rembourser 
leurs prêts, ce sont souvent des fils 
de paysans, des gens partis de 
rien », remarque Nicolas Chate-
nier, qui cite Yves Camdeborde en 
exemple. Tigrane Seydoux et Vic-
tor Lugger, 33 ans, n’ont pas tout à 
fait ce profil. Ils ont tous deux fait 
HEC. Le premier a travaillé au côté 
de l’homme d’affaires Stéphane 
Courbit chez Lov Group (produc-
tion audiovisuelle, jeux en ligne et
hôtellerie de luxe), le second a di-
rigé MyMajorCompany, première 
plate-forme française de finance-
ment participatif d’artistes. 

« Mon métier est en train de chan-
ger socialement, constate Yves 
Camdeborde. On passe du milieu 
ouvrier ou terrien au marketing et 
à l’école de commerce. Nous, on a 
fait ce métier sans penser à l’argent 
mais pour donner du bonheur aux 
gens. » Mais Big Mamma n’en don-
ne-t-il pas ?

« On n’a pas de secrets, on est
transparents », se défend Victor 
Lugger, qui reste pourtant flou sur 
le financement. Interrogé sur la 
rentabilité, il botte en touche : 
« Nous avons un business model 
qui fonctionne et qui nous a permis
à chaque fois de développer de nou-
veaux projets. » En revanche, il dé-
ment les rumeurs de revente. 
Quand bien même le duo céderait 
son affaire, quelle importance ? 
Big Mamma aura toujours le mé-
rite d’avoir réconcilié cuisine po-
pulaire et qualité. p

elvire von bardeleben

La Felicita, 55, boulevard 
Vincent-Auriol, Paris 13e.
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Pascal Lamy « Trump fracture l’Occident »

Entretien

D irecteur général de l’Organi-
sation mondiale du commerce
(OMC) de 2005 à 2013, pré-

sident d’honneur de l’Institut Jacques-
Delors,  Pascal Lamy est un fervent
partisan de la construction euro-
péenne et du multilatéralisme. Selon 
lui, le récent sommet du G7 confirme 
que le monde doit apprendre à faire 
sans les Etats-Unis.

Quel regard portez-vous sur 
le dernier G7 et sur la décision a pos-
teriori de Donald Trump de retirer 
sa signature du communiqué final ?

Cela démontre que Donald Trump est
inapte au multilatéralisme. Intellectuel-
lement, c’est trop compliqué pour lui. 
Il ne comprend que le bilatéral et la logi-
que du bras de fer. Et psychiquement, 
cet égotiste narcissique ne trouve pas sa 
place dans une discussion multilatérale. 
Il doit être au centre du show. Hier au 
Québec, aujourd’hui à Singapour.

Mais derrière ces méthodes de la télé-
réalité appliquées à la politique inter-
nationale, il y a une cohérence : son
objectif est de gagner les élections de 
mi-mandat, en novembre prochain,
qui sont cruciales pour lui ; il doit
donc absolument entretenir sa popu-
larité auprès des 35 % d’Américains qui 
le soutiennent.

Trump peut-il remettre en question 
la mondialisation ?

La question est en effet de savoir quel
impact son attitude aura sur le cours 
du monde. N’est-il qu’un imprécateur, 
ou bien est-il un démolisseur ? Je pense 
qu’il va se heurter à la résilience du capi-
talisme globalisé. L’interpénétration des

technologies et des systèmes de produc-
tion est devenue telle que le coût de la 
déglobalisation est désormais très élevé.

La globalisation est, certes, doulou-
reuse pour certains. Parce qu’elle est ef-
ficiente. Et donc la déglobalisation se-
rait inefficiente et coûteuse. Le Brexit 
le prouve. Sortir les Britanniques de 
l’Union européenne est faisable poli-
tiquement, mais très pénible écono-
miquement. Le vote du Brexit en 
juin 2016 a illustré la victoire de la pas-
sion politique sur la raison économi-
que. Mais, aujourd’hui, l’économie ré-
siste et le Brexit patine.

L’accord entre Donald Trump et Xi
Jinping sur l’entreprise ZTE offre un 
autre exemple qui illustre la difficulté
de casser les chaînes de valeur. Au dé-
part, les Etats-Unis voulaient interdire à
cette entreprise chinoise de télécom 
qui avait contourné l’embargo contre 
l’Iran et la Corée du Nord de se fournir 
en composants électroniques améri-
cains durant sept ans, ce qui revenait à 
la condamner à mort. Finalement,
le président chinois a convaincu Trump
que ce n’était pas faisable et un compro-
mis a été trouvé.

Il est possible que l’intégration des
principales économies mondiales ra-
lentisse, mais je ne la vois pas revenir 
en arrière. Par ailleurs, le reste du
monde s’organise pour contourner 
Trump. A la surprise générale, le Japon 
a repris le flambeau du traité de libre-
échange transpacifique (TPP) après que
les Etats-Unis s’en sont retirés. L’accord
de Paris sur le climat poursuit sa vie 
sans les Etats-Unis, mais avec la Califor-
nie. Et le Congrès américain n’a pas dit 
son dernier mot. Le premier article de 
la Constitution précise que la respon-
sabilité des traités de commerce re-
vient au Congrès.

Peut-on imaginer un scénario où 
les Etats-Unis s’en sortiraient bien 
au détriment de leurs partenaires ?

Peu probable. Augmenter les taxes
sur l’aluminium et l’acier, c’est se tirer 
une balle dans le pied et pénaliser les 
activités qui en consomment beau-
coup, comme l’automobile ou la cons-
truction. Quant à l’idée selon laquelle
le déficit commercial affaiblirait
les USA, c’est comme si le privilège du
dollar n’existait pas. Mais l’économie
américaine va bien et les effets du 
protectionnisme ne se font sentir que
lentement.

Les Occidentaux ont-ils été naïfs 
en laissant entrer la Chine dans l’Or-
ganisation mondiale du commerce ?

La Chine a payé son accession
en 2001 bien plus cher que d’autres 
pays en développement. Par exemple, 
on ne l’a pas autorisée à imposer des
droits de douane industriels supé-
rieurs à 10 % en moyenne, bien moins 
que le Brésil, l’Inde ou l’Indonésie. En

revanche, on aurait dû faire mieux sur
deux points : les subventions publi-
ques aux entreprises et l’accès aux
marchés publics, dès lors que la Chine
se développait rapidement. Plus globa-
lement, la Chine révèle aujourd’hui un
défaut de l’OMC. Le principe de cette 
organisation est d’appliquer la récipro-
cité des droits et des devoirs entre pays
riches mais de se montrer plus flexi-
bles à l’égard des pays en développe-
ment. En 2001, la Chine est entrée à
l’OMC comme pays en développe-
ment. Or aujourd’hui, personne ne sait
si c’est un pays riche avec de nom-
breux pauvres ou un pays pauvre avec
de nombreux riches. Il faut donc main-
tenant réformer l’OMC sur ce point, 
comme sur quelques autres.

Quel serait le pire scénario pour 
l’Europe ? Une guerre commerciale 
entre les Etats-Unis et la Chine ou 
un accord entre les deux premières 
économies mondiales au détriment 
des Européens ?

Le pire serait un accord bilatéral où la
Chine accepterait d’importer des 
produits américains pour quelques di-
zaines de milliards de dollars sup-
plémentaires sans traiter le versant sys-
témique du problème chinois. Mais
dans ce cas, les pays en développement, 
dont la Chine se fera le champion, 
demanderont de revenir au sujet agri-

cole : les subventions américaines sont 
aujourd’hui les plus éloignées des règles
envisagées par l’OMC.

Vous avez toujours été un partisan 
d’une mondialisation régulée par 
l’OMC. Vous êtes-vous trompé ?

Depuis que je m’exprime sur le sujet,
je plaide pour une globalisation maî-
trisée. Je n’ai jamais parlé de mondiali-
sation heureuse. La mondialisation
est efficiente parce que douloureuse.
Plus pour les faibles que pour les forts.
Il revient aux politiques sociales d’en 
tirer les conséquences. Dans l’Union 
européenne, on redistribue 45 % de
ce que l’on produit. Aux Etats-Unis et 
en Grande-Bretagne, la protection
sociale est bien moindre. Cela expli-
que en partie la victoire de Trump et
du Brexit.

Alors que le G7 se divisait, 
la Russie, la Chine, l’Inde, l’Iran 
et d’anciennes républiques soviéti-
ques se réunissaient dans le cadre 
de l’Organisation de coopération 
de Shanghaï. Assiste-t-on 
à un basculement ?

Bien sûr, et depuis un moment. Toute
la question est d’en apprécier la vitesse
et les conséquences pour l’Europe.
Donald Trump accélère ce mouve-
ment. Il fracture l’Occident au point 
que sur certains aspects, il n’existe plus
en tant que tel. Sur l’Iran, l’Union euro-
péenne est plus proche de la Russie et
de la Chine que des Etats-Unis. Cela ne
s’était jamais vu depuis des décennies. 
Même la guerre en Irak n’avait pas pro-
voqué une telle fracture transatlanti-
que. Les conséquences de cette faille ne
sont pas écrites. L’Europe pourrait par 
exemple accélérer la négociation d’un 
accord d’investissement avec la Chine,
voire repenser l’intégration du conti-
nent et donc ses relations avec la Rus-
sie, même si sur certains sujets,
comme la propriété des données, il est
probable que nous resterons long-
temps moins éloignés des Etats-Unis
que de la Chine orwelienne. p

propos recueillis par

frédéric lemaître

Retrouvez l’intégralité de l’entretien 

sur Lemonde.fr

Non, la loi ne contraint pas les adolescents dans leur sexualité
Michèle Créoff, vice-présidente du Conseil national 
de protection de l’enfance, répond à ceux qui jugent 
que le projet de loi sur les violences sexuelles 
ne correspond pas à la réalité sociale

Par MICHÈLE CRÉOFF

D ans une récente tribune sur la
sexualité des moins de 15 ans (Le
Monde du 29 mai), Nathalie Ba-

jos et Michel Bozon [chercheurs à l’In-
serm et à l’INED] définissent le projet de 
loi sur les violences sexuelles et sexistes, 
notamment son article 2, comme une at-
teinte à la sexualité des adolescentes qui 
serait considérée comme illégitime par 
ce texte.

Il est toujours surprenant qu’un texte
qui interdit à un adulte de commettre un 
acte de pénétration sexuelle sur un en-
fant de moins de 15 ans soit présenté, non 
pas comme un interdit à destination des 
adultes et comme la reconnaissance de 
l’illégitimité de la relation sexuelle d’un 
adulte avec un enfant, mais comme une 
contrainte à l’encontre de la sexualité des 
adolescentes. L’inversion de l’interdit par 

ces deux experts en dit long sur l’incapa-
cité à prendre en compte la totale et l’uni-
que responsabilité de l’adulte lorsqu’il 
commet un acte sexuel sur un enfant.

Pour prouver cette inversion, les
auteurs témoignent, à partir des don-
nées d’une enquête sociologique de 
2008, de la réalité des relations sexuelles 
entre adultes et enfants de moins de 
15 ans. Selon les chiffres présentés (en ex-
cluant les situations où la personne in-
terrogée aurait préféré que cela se passe 
plus tard), 1,025 % de la population de 
femmes interrogées aurait eu volontaire-
ment et sans regret une relation sexuelle 
avant l’âge de 15 ans avec un adulte. Ce 
qui signe le caractère très marginal de ce 
type de relation et inscrit en faux les pré-
tentions à conclure que les adolescentes, 
en général, seraient donc contraintes 
dans leur sexualité, si la société posait un 
interdit incontournable concernant la
personne adulte.

Pour permettre l’établissement du seuil
d’âge au-dessous de 15 ans, il a bien été 
pris en compte les différentes études sur
les pratiques sexuelles des adolescents. 
Outre l’étude évoquée, les données de 
l’étude sur la santé sexuelle des collégiens
des classes de quatrième et de troisième, 
qui comporte des items très précis sur 
l’âge des premiers rapports sexuels, vien-
nent confirmer leur caractère très mino-
ritaire avant l’âge de 15 ans. C’est donc 
bien à partir d’une intelligibilité de la 
sexualité certes diverse des adolescents, 
mais comportant des invariants stables, 
que le choix a été fait.

RÉFLEXION APPROFONDIE

Sept mille viols sur mineurs ont été com-
mis en 2016, selon les chiffres de la police
et de la gendarmerie, soit presque un viol
par heure, et encore, ces chiffres sont très
largement sous-estimés car, selon certai-
nes études de victimisation, moins de
10 % des viols sont signalés aux forces de 
sécurité. La loi pénale posant un interdit 
est toujours un choix de société, il conve-
nait de vérifier que l’interdit était néces-
saire et qu’il n’était pas à contre-courant 
des évolutions des pratiques sexuelles 
des adolescents. Que ce choix indispose 

certains, qui peuvent considérer que la
sexualité des adolescents ne peut pas 
s’inscrire dans un cadre protecteur et 
qu’il ne peut pas y avoir d’interdit systé-
matique à la sexualité des adultes vis-à-
vis des enfants, est assez classique dans 
l’histoire de la protection de l’enfance.

Mais je m’inscris en faux sur la conclu-
sion de cette tribune, car il y a bien eu 
une réflexion approfondie. Cette ré-
flexion a eu lieu depuis de nombreuses 
années parmi les acteurs de la protection 
de l’enfance et de la lutte contre les vio-
lences faites aux femmes. Plus précisé-
ment, elle a eu lieu au sein du Conseil na-
tional de la protection de l’enfance 
(CNPE), institué par la loi sur la protec-
tion de l’enfant de mars 2016, regroupant 
82 membres, acteurs, institutionnels, 
professionnels, associatifs, experts, de la
protection de l’enfance. 

Le CNPE a été auditionné par la com-
mission d’experts auprès du premier mi-
nistre et a ainsi pu présenter ses ré-
flexions. La proposition du groupe 
d’experts, qui n’a pas été retenue par le 
Conseil d’Etat ni par le gouvernement,
permettait justement de ne plus se fon-
der sur le consentement, concept subjec-
tif et flou, peu adapté à la diversité de la 

maturité émotionnelle et psychique des 
enfants âgés de moins de 15 ans. 

La proposition de la création d’une in-
fraction criminelle spécifique interdisant 
tout acte de pénétration sexuelle sur un 
mineur de moins de 15 ans par un adulte, 
dès lors que celui-ci avait connaissance 
de l’âge ou pouvait connaître l’âge de 
l’enfant, nous semblait correspondre à la 
nécessité de protéger véritablement l’en-
fant, notamment des incidences trauma-
tiques et inadaptées des recherches sur 
son consentement. Cet interdit clair de-
vrait constituer un crime, car le viol d’un 
enfant ne peut être considéré par la loi
pénale comme moins répréhensible 
qu’un viol commis sur un adulte. Le mes-
sage politique et sociétal d’une moindre 
intolérance serait intolérable. p

Selon l’ancien directeur 
général de l’Organisation 
mondiale du commerce, 
le reste du monde 
s’organise pour contourner 
le président américain, 
qui s’est révélé inapte 
au multilatéralisme

« IL EST POSSIBLE 
QUE L’INTÉGRATION 

DES PRINCIPALES 
ÉCONOMIES MONDIALES 

RALENTISSE, MAIS 
JE NE LA VOIS PAS 

REVENIR EN ARRIÈRE »

¶
Michèle Créoff est vice-présidente 
du Conseil national de la protection 
de l’enfance

CARTE BLANCHE  –  SERGUEI  | Manifestation contre le climat                       

« JE N’AI 
JAMAIS PARLÉ 

DE MONDIALISATION 
HEUREUSE. 

LA MONDIALISATION 
EST EFFICIENTE PARCE 
QUE DOULOUREUSE »
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Analyse
louis imbert

Service International

L
a nostalgie, camarades. Le 27 mai,
il y avait foule dans les rues de
Téhéran pour célébrer les funé-
railles de la star de cinéma Naser
Malek Motiee. Tête d’affiche
d’une infinité de nanars iraniens

dans les années 1960 et 1970, il avait disparu
des écrans après la révolution de 1979 : on 
aurait pu le croire oublié. Ses rôles de jahel,
les bandits d’honneur des bas quartiers de la
capitale, ses chapeaux mous et ses baisers
fougueux avaient été balayés avec la « déca-
dence » de l’ancien régime. Pourtant, Malek 
Motiee est parti en beauté, à la « une » de 
plusieurs quotidiens. La foule a chanté des
slogans contestataires à ses funérailles. Elle 
a conspué la télévision d’Etat de la Républi-
que islamique, qui avait effacé l’acteur. On a
entendu des slogans dénonçant le « sys-
tème » du pouvoir dans son ensemble. Se-
lon des témoins, la police a tiré des gaz lacry-
mogènes : des « tire-larmes », en somme,
pour un acteur de mélodrames.

Ces derniers mois, la rue iranienne est émo-
tive. En persan, on la dit « enceinte d’événe-
ments ». On emprisonne des leaders syndi-
caux, puisque des aciéries, des employés d’hô-
pitaux, des professeurs se mettent en grève à 
Ahvaz (Sud), à Tabriz (Nord-Ouest), à Yazd 

(Centre)… Des milliers de routiers ont fait de 
même dans le pays ces deux dernières semai-
nes, sans médiation syndicale, en longues fi-
les sur les autoroutes. Rien n’a changé au 
fond, en Iran, depuis la vague de manifesta-
tions inédite qui a touché des dizaines de vil-
les au tournant de l’année. Des slogans de tou-
tes sortes avaient fusé contre le blocage éco-
nomique et politique du pays, y compris des
dénonciations de la République islamique. La 
répression a fait 25 morts, selon le bilan offi-
ciel. Depuis, tous les voyants sont au rouge.

Le 2 juin, la plus haute autorité religieuse de
Machhad (Est), Ahmad Alamolhoda, a accusé 
les routiers de mettre leur colère au service de
l’ennemi étranger. Ce clerc entend la petite 
musique du « changement de régime », que 
font résonner Washington et Israël depuis le 
8 mai. Les Etats-Unis se sont retirés de l’ac-
cord international sur le nucléaire iranien, 
annonçant le retour de sanctions de pleine 
force contre l’Iran. M. Alamolhoda craint des
tentatives de déstabilisation. Il enjoint à la Ré-
publique de serrer les rangs.

Déjà, la pression américaine a mis en sour-
dine une critique du fonctionnement général
de l’Etat iranien, qui s’était exprimée publi-
quement jusqu’en son sein dans la vague de 
janvier, au Parlement et dans les ministères, 
et dans des institutions aussi diverses que le
Croissant rouge et les Monuments histori-
ques. Le premier en a assez de dégager les 
morts des décombres d’habitations à loyer 
modéré, qui s’écroulent à chaque tremble-
ment de terre – comme au Kurdistan iranien, 

en novembre 2017, sur fond de soupçons de 
corruption systématique dans les appels d’of-
fres de construction publique.

Les seconds ne voient plus l’intérêt de res-
taurer les vestiges de la Perse éternelle. Leur 
ouvrage est ruiné par la sécheresse et les 
tempêtes de sable – qu’une gestion chaoti-
que des ressources en eau aggrave. Ces criti-
ques demeurent cependant disparates, et 
nul ne doute que l’appareil de sécurité ira-
nien ait les moyens et la volonté de réprimer.
Nul n’imagine d’ailleurs, en Iran, d’alterna-
tive crédible au système en place.

REGAIN DE TENSION À VENIR

Donald Trump est un repoussoir : ses appels
sans finesse au « peuple iranien », qu’il op-
pose à ses dirigeants, exaspèrent. Pourtant, le
8 mai, son rejet de l’accord nucléaire n’a pas 
suscité, dans l’opinion, la vague d’union na-
tionale que les dirigeants iraniens espéraient.
Faudrait-il alors que la menace étrangère 
s’accroisse pour que l’on pose un voile pudi-
que sur ces fissures, et que l’Etat se stabilise ? 
Déjà, il teste ses moyens de censure : à la fin
avril, l’accès à la messagerie instantanée en li-
gne Telegram a été fermé – très populaire, le 
réseau avait permis d’agréger les manifesta-
tions de janvier. Les autorités expérimentent 
également le filtrage des réseaux VPN, qui
permettent de contourner cette interdiction.

Le président modéré, Hassan Rohani, a en-
core la charge de préserver l’accord nucléaire.
Il s’assure auprès des autres signataires – la 
France, le Royaume-Uni, l’Allemagne, la Rus-

sie et la Chine – que l’Iran pourra continuer
d’exporter son pétrole, malgré les sanctions 
américaines. Mais les prochains mois lui pro-
mettent le supplice : le constructeur automo-
bile français PSA a annoncé, le 4 juin, la sus-
pension des activités de ses coentreprises en 
Iran. D’autres suivront, une à une.

Signe immanquable d’un regain de tension
à venir : le 6 juin, le directeur du programme 
nucléaire iranien, Ali Akbar Salehi, est apparu
en direct à la télévision d’Etat, vêtu d’une 
blouse blanche impeccable, dans les couloirs 
de l’usine de Natanz. Il y inaugurait un nou-
veau centre d’assemblage de centrifugeuses. 
M. Salehi a précisé que ces travaux ne rom-
praient pas les engagements de l’Iran vis-à-
vis de l’accord international sur le nucléaire,
signé en juillet 2015. Mais son message était 
clair : Téhéran est prêt à sortir du deal à la
suite des Etats-Unis. Il pourrait aussi, sans re-
nier formellement l’accord, jouer avec la li-
gne rouge, refuser des visites des inspecteurs
de l’Agence internationale du nucléaire 
(AIEA), nier, la main sur le cœur, les accusa-
tions de Washington, gagner du temps…

Certains, en Iran, veulent croire que la
perspective d’un changement de régime est 
plus proche à Washington qu’à Téhéran.
Ils rêvent d’un hypothétique impeach-
ment de M. Trump. Ils attendent que ses 
négociations avec le dictateur nord-coréen 
échouent lamentablement. Ou bien qu’elles 
prouvent, si Pyongyang s’en sort, qu’il vaut 
mieux avoir la bombe pour discuter d’égal à
égal avec Washington. p
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ESPÉRAIENT

Un Etat iranien fragile face à la pression américaine

Les critères 
d’une « guerre juste »

Le livre

L
a guerre humanitaire sonne comme un oxymore. Bon
nombre de ces interventions, à commencer par celle en
Libye, « notre guerre d’Irak à nous, à ceci près qu’elle était
légale », comme la définit Rony Brauman, furent effec-

tivement des fiascos. Mais l’ancien président de Médecins sans
frontières (MSF), qui a toujours mené une réflexion sur le sens 
de son action, n’est pas opposé par principe à l’usage de la force,
y compris quand il est en délicatesse avec le droit international.

Il a ainsi soutenu l’intervention de l’OTAN au Kosovo en 1999,
« même si elle n’était pas légale, car décidée en dehors du Conseil 
de sécurité, mais on peut arguer de sa légitimité », mais il était 
contre – et il fut l’un des rares – celle en Libye, qui était pourtant
légale « car on peut douter de sa légitimité ». En août 2013, il fut 
l’un des plus ardents partisans de frappes ciblées contre le 
régime d’Assad en Syrie après qu’il eut employé du gaz sarin
contre son peuple révolté.

Dans cette longue interview avec Régis Meyran, Rony
Brauman réfléchit notamment à ce que peut et doit être
aujourd’hui la guerre humanitaire, dans la continuité du « droit
d’ingérence » tel qu’il fut théorisé par Mario Bettati et Bernard 
Kouchner avec la fin de la guerre froide, puis de « la responsabi-
lité de protéger » telle qu’elle fut élaborée en 2000 par Kofi 
Annan, alors secrétaire général de l’ONU.

FIXER DES OBJECTIFS « PRÉCIS ET LIMITÉS »

Ses critères pour une « guerre juste », en partie inspirés de 
l’héritage d’Augustin et de Thomas d’Aquin, insistent sur sa
légalité – elle doit être décidée par le Conseil de sécurité – et sur
le fait que la violence de la réponse ne doit pas excéder celle des
exactions. Une telle intervention se doit, en outre, d’être un ul-
time recours alors que tout le reste a échoué et surtout, « il doit
exister des chances raisonnables de succès ».

Ce dernier point, celui de fixer des objectifs « précis et
limités » – comme le retrait des forces serbes du Kosovo ou la
destruction des bases terroristes en Afghanistan en 2001 –, est
essentiel à ses yeux. Sinon c’est le risque d’un enlisement et
d’une guerre sans fin.

Rony Brauman analyse « la force de la propagande dès lors
qu’elle s’enracine dans une matrice intellectuelle favorable » qui 
accompagne inévitablement ce genre d’intervention. Très révé-
lateur à cet égard fut le cas libyen. Dès la fin février 2011, la
chaîne qatarie Al-Jazira évoquait des manifestants à Tripoli
écrasés dans le sang par l’aviation libyenne, événement inventé
dont il ne reste aucune trace. Et mi-mars, juste avant le vote de la
résolution du Conseil de sécurité autorisant le recours à la force,
on évoquait des colonnes de chars de Kadhafi fonçant sur Ben-
ghazi la révoltée. Ils n’étaient en fait qu’une trentaine, avec un 
millier d’hommes : pas de quoi prendre le contrôle d’une ville
d’un million d’habitants armés. Bref, « un storytelling à la ma-
nière de Fort Apache », ironise Brauman. p

marc semo

GUERRES HUMANITAIRES ? 
MENSONGES ET INTOX
de Rony Brauman 
(avec Régis Meyran).
Textuel, 128 pages, 15,90 euros

En France, la psychiatrie publique 
est devenue un enfer
Le psychiatre Daniel Zagury dénonce l’état de 
délabrement des soins psychiatriques. Il appelle 
à remettre les professionnels au centre du jeu

Par DANIEL ZAGURY

A force d’être annoncé, le désastre
de la psychiatrie publique se
déroule sous nos yeux. Les pou-

voirs publics seraient bien avisés d’en
prendre la mesure, car ce n’est probable-
ment que le premier soubresaut d’une 
lente agonie par asphyxie économique, 
mais aussi par abandon, car la dimension 
budgétaire n’est pas seule en cause.

Au regard de l’histoire de la psychiatrie
française, comme au regard de la force de
la vocation de ceux qui choisissent de 
venir en aide aux plus vulnérables, qui 
sont souvent les plus démunis, on peut
gager que les soignants en psychiatrie ne
quitteront pas silencieusement le navire 
en perdition et qu’ils feront connaître, par 
tous les moyens, l’état de délabrement 
honteux du soin en psychiatrie publique.

L’insatisfaction professionnelle n’est pas
le pire. Il faut y ajouter la honte de ce qu’ils
sont contraints de faire chaque jour, la
culpabilité de tourner le dos au métier
qu’ils avaient choisi, la rage de constater la
surdité et l’aveuglement des puissances 
tutélaires qui ne les protègent plus, mais 
se retournent contre eux, souvent avec 
cynisme et cruauté. Ils savent que c’est à
eux que l’on imputera le moindre inci-
dent, alors même qu’ils dénoncent des 
conditions d’activité globalement dys-
fonctionnelles.

On récuse ce qu’ils éprouvent. On nie ce
qu’ils dénoncent. Ainsi, leur souffrance 
n’est pas légitime puisque les indicateurs
ne seraient pas alarmants. L’hôpital fic-
tionnel s’est totalement coupé de l’hôpital
réel. A force de cracher des injonctions 
normatives, des guides de bonnes prati-
ques, des recommandations, des protoco-
les dont tous les soignants savent qu’ils
sont inapplicables, voire parfois franche-
ment ridicules, la bureaucratie s’est inter-
dit à elle-même d’y comprendre quoi que
ce soit. Faut-il, dans la plus pure logique
consumériste, donner un questionnaire
de satisfaction au malade scandaleuse-
ment contentionné pendant plusieurs 
jours aux urgences de l’hôpital général, 
faute de place en service de psychiatrie ?

Bien sûr, ce n’est pas le même désastre
partout. Il y a encore quelques dispositifs 
soignants qui survivent péniblement, 
héritiers du formidable mouvement qui a 
accompagné la fin de l’asile pendant plus 

d’un demi-siècle. Et il y a encore des direc-
tions solidaires de leurs agents, tout aussi 
impuissantes d’ailleurs. Mais il faut avoir 
le courage de regarder la vérité en face,
comme le contrôleur des lieux de priva-
tion de liberté vient de nous le rappeler. 
Aujourd’hui, en France, on abuse outra-
geusement de l’isolement et de la conten-
tion. Toutes les unités sont saturées, et le
dispositif global du soin est désarticulé. Le
psychotique agité encombre les urgences. 
On presse le psychiatre de garde de l’hospi-
taliser. Il n’y a pas de lit disponible. On l’at-
tache, parfois plusieurs jours, le temps 
qu’une place se libère. Les cadres infir-
miers s’invectivent. Les médecins se dis-
putent. Les patients sont catapultés, par-
fois sans le minimum de bilan clinique et 
biologique exigible. Le contexte n’est pas 
propice à la lucidité diagnostique. Des 
erreurs médicales graves sont commises.

CITOYENS VULNÉRABLES MALTRAITÉS

N’importe quel administrateur ou psy-
chiatre de garde vous le confirmera : c’est
devenu l’enfer. Si l’hôpital est saturé, les 
centres d’accueil sont trop encombrés
pour recevoir les malades dans des délais
raisonnables. Les files actives des centres
médico-psychologiques enflent déme-
surément, diminuant la fréquence du
suivi, facilitant les rechutes. L’interne de
garde passera plus de temps à chercher 
un lit, ce qui porte le joli nom de bed
management, qu’à écouter le patient. 
Quant aux accompagnements, aux sor-
ties, aux temps d’échanges qui humani-
sent le soin, il faut y renoncer.

Il serait trop long d’analyser ici toutes les
erreurs successives accumulées jusqu’à ce 
que ce qui a été annoncé tant de fois dans 
l’indifférence se produise. La maladie de la
psychiatrie relève de la polypathologie, et
son traitement ne consistera pas en un re-
mède unique. La rupture du contrat social 
entre le pays et sa psychiatrie publique n’a 
pas seulement des causes financières. Je 
me contenterai de souligner deux points 
avec force.

Il faut redonner aux soignants la vraie
place qui est la leur. L’une des singularités
de la psychiatrie est que chacun croit pou-
voir en donner une opinion avisée. La psy-
chiatrie doit être faite et défaite par tous, 
clamait Roger Gentis, dans l’élan de l’antip-
sychiatrie. Son vœu a été réalisé, mais de fa-
çon pervertie. La psychiatrie appartient 
aujourd’hui aux gestionnaires, aux écono-

mistes de la santé, aux juges, aux laboratoi-
res pharmaceutiques, aux professionnels
du fait divers, aux politiques… Qu’on laisse 
une place à ceux qui en ont fait leur métier
et qu’on écoute leurs doléances et leurs 
propositions. Ils ne se plaignent pas 
aujourd’hui de leur salaire, mais de la façon
dont sont maltraités les citoyens les plus 
vulnérables au pays de Pinel et d’Esquirol.

Il faut limiter la bureaucratie aveugle
dont le langage mécanique a « métastasé »
jusque dans les esprits de certains soi-
gnants. N’a-t-on pas systématiquement 
voulu transformer les cadres infirmiers
en manageurs ? En ne parvenant plus à 
penser ce qu’il advient au niveau des lieux
de soins, entre les soignants et dans la rela-
tion soignants/patients, on s’interdit de 
comprendre, donc de réagir de manière 
ajustée. En croyant que des schémas venus
d’en haut vont miraculeusement s’adap-
ter harmonieusement à la réalité de ter-
rain, on ne fait que précipiter la catastro-
phe. Est-ce trop demander à nos contrô-
leurs, nos superviseurs, nos décideurs de
quitter leurs bureaux pour venir voir com-
ment nous travaillons et dialoguer avec
nous ? Ont-ils à ce point peur de constater 
le gouffre entre leurs graphiques et la réa-
lité vivante des services ?

La grève de la faim des soignants du Rou-
vray [achevée le 8 juin, elle a duré près de 
deux semaines] a le mérite de mettre le dé-
bat sur la place publique, en interpellant 
tous ceux qui font la sourde oreille. Nous 
attendons un signal fort au plus haut ni-
veau, un discours inaugurant une vérita-
ble refondation, une authentique restau-
ration d’un lien qui a été rompu.

Nicolas Sarkozy avait honteusement
stigmatisé les malades mentaux au gré 
d’une instrumentalisation systématique 
de drames dans lesquels quelques-uns ont
été impliqués. Cela a abouti à une loi de
double défiance contre les psychiatres 
supposés : dans le versant sécuritaire de la 
loi, laisser en liberté des malades dange-
reux ; dans son versant protecteur des 
libertés, les maintenir indûment à l’hôpi-
tal. La loi elle-même consacre la stigmati-
sation des psychiatres.

François Hollande a eu au moins le
mérite de ne pas instrumentaliser les faits 
divers. On attend d’Emmanuel Macron 
qu’il réconcilie avec le pays les malades 
mentaux et les soignants en psychiatrie. p

¶
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A
u rythme où vont les
affaires du monde (ce-
lui des Tweet de Do-
nald Trump) et du

pays (celui des réformes à marche
forcée), il paraît bien aléatoire de 
se pencher dès à présent sur les
prochaines élections européen-
nes. Elles auront lieu en mai 2019.
Autant dire une éternité. De tous 
côtés, pourtant, chacun cogite et
s’active. A juste titre, car ce pre-
mier rendez-vous électoral natio-
nal depuis les élections présiden-
tielle et législatives de mai-
juin 2017 est à haut risque pour 
toutes les formations politiques.

C’est une évidence, en premier
lieu, pour la majorité présiden-
tielle. A l’inverse de ses trois prédé-
cesseurs immédiats qui sem-
blaient marcher sur des œufs dès 
qu’il était question d’Europe, à re-
bours aussi des vagues d’euros-
cepticisme, voire d’europhobie, 
qui déferlent sur le continent, Em-
manuel Macron a fait de la dé-
fense et de la relance de l’Union 
européenne (UE) une ambition 
majeure de son quinquennat.

L’ayant emporté l’an dernier, il
entend récidiver l’an prochain. Le 
scrutin européen, escompte-t-il, 
doit s’organiser autour d’un af-
frontement clair, lisible, élémen-
taire. D’un côté, sous son égide, le 
rassemblement de tous les parti-
sans de l’Europe sur une liste aussi
large que possible, ce « grand ras-
semblement central » qu’Alain 
Juppé appelait de ses vœux il y a 
quelques mois. De l’autre côté, dis-
persés en autant de listes que la 
France compte de partis ou de cha-
pelles de gauche, de droite ou d’ex-
trême droite, tous les réticents, ré-
fractaires ou adversaires de l’UE.

Le chef de l’Etat dispose, sur ce
terrain, d’une alliée objective : Ma-
rine Le Pen. La présidente du Ras-
semblement national (ex-FN) en-
tend, elle aussi, résumer le débat à
une confrontation binaire entre 
deux camps. A l’alternative prési-
dentielle – progressistes contre 
populistes –, elle réplique par une 
autre : « nationaux » contre « euro-
péistes », défenseurs des patries 
contre chantres de la mondialisa-
tion, étant entendu qu’elle se pose
en chef de file des premiers.

Saut dans le vide

L’un comme l’autre espèrent bien 
approfondir ainsi la recomposi-
tion politique enclenchée à leur 
avantage en 2017. Et ce n’est pas 
une vue de l’esprit. La fracturation 
de la droite sur le terrain européen
est aussi ancienne que la Ve Répu-
blique. L’affrontement, jadis, entre
gaullistes et giscardiens, la philip-
pique naguère de Jacques Chirac 
contre le « parti de l’étranger » ou la
croisade de Philippe Séguin contre
le traité de Maastricht le démon-
trent. Tout comme les contorsions
du président des Républicains, 
Laurent Wauquiez, hier euro-
péen convaincu, aujourd’hui « pa-
triote » affiché et qui peut redou-
ter d’être, plus encore que l’an der-
nier, pris en tenaille entre lepénis-
tes et macronistes.

La tétanie de la gauche n’est pas
moindre, tant le scrutin de 2019 
menace d’accélérer sa dispersion. 
Sûre d’elle-même et dominatrice, 

La France insoumise entend faire 
cavalier seul. Pétrifié à l’idée de 
sombrer un peu plus, le Parti so-
cialiste semble résigné à aller aux 
européennes comme on va à 
l’abattoir. Les écologistes, qui réu-
nissaient le week-end passé, leur 
conseil fédéral, rêvent d’une résur-
rection sur une ligne « 100 % écolo,
100 % européenne ». Les commu-
nistes, qui viennent de désigner 
un chef de file (Ian Brossat, adjoint
à la maire de Paris), cultivent un 
espoir similaire, mais sur la base 
d’une liste grande ouverte à « tou-
tes les forces sociales ». Quant à 
Benoît Hamon, il fantasme de 
faire de son mouvement, Généra-
tion.s, le pivot d’un rassemble-
ment de la gauche européenne. 
Bref, comme des lemmings, tous 
s’apprêtent à sauter dans le vide.

C’est, en effet, une des caractéris-
tiques du scrutin européen à la 
proportionnelle : il exerce sur les 
partis une force de séduction à 
laquelle peu résistent. Chacun 
veut s’y compter, et ce sera 
d’autant plus vrai en 2019 que 
l’élection aura lieu dans une seule 
circonscription nationale (et non 
plus dans huit circonscriptions ré-
gionales très floues, comme c’était
le cas depuis 2004). Or cette logi-
que centripète pourrait sérieuse-
ment détraquer la logique binaire 
que cherchent à faire prévaloir 
M. Macron et Mme Le Pen.

Pour celle-ci, le défi est double.
D’une part, réaliser un score au 
moins égal à celui de 2014, quand 
elle était arrivée en tête du scrutin
avec 25 % des suffrages. D’autre 
part, faire la démonstration que 
le changement de nom de son 
parti a du sens et qu’elle est peut
rassembler au-delà des frontières 
de l’ancien FN. Le camouflet que 
vient de lui infliger Nicolas Du-
pont-Aignan n’est guère encoura-
geant : alors qu’il l’avait ralliée au
second tour de la présidentielle, 
le président de Debout la France 
entend se présenter sous ses pro-
pres couleurs.

Quant au président de la Répu-
blique, il s’expose à deux risques
majeurs. La posture seul contre 
tous est bien dans sa manière.
Mais, après deux ans de mandat,
elle pourrait fort bien se retour-
ner contre lui si la conjonction de
toutes les déceptions, irritations 
et oppositions – pour l’instant
stériles – qu’il suscite se transfor-
mait en un référendum anti-Ma-
cron. A cet égard, beaucoup dé-
pendra de la situation économi-
que et sociale du pays au prin-
temps 2019. Beaucoup dépendra 
également de sa capacité à dé-
montrer, d’ici là, que sa volonté
de redonner sens et vigueur au 
projet européen ne se résume pas
à de grands discours, aussi flam-
boyants soient-ils. Tout, sur ce 
terrain, reste à prouver, qui plus 
est dans une Union frileuse, ta-
raudée par la montée des populis-
tes, paralysée par la crise migra-
toire et défiée par les coups de 
boutoir du président américain. 
Dès le début de son mandat, le
président de la République a de-
mandé qu’on lui donne deux ans
avant de juger des effets de son
action, en France comme en Eu-
rope. Le rendez-vous de mai 2019 
sera ce moment de vérité. p

L a guerre des nerfs qui se déroule de-
puis dimanche 10 juin en Méditerra-
née, entre Malte et la Sicile, aura eu

au moins un effet positif : désormais, l’Eu-
rope tout entière se préoccupe du sort des 
629 migrants, hommes, femmes et en-
fants, recueillis au large des côtes libyennes
à bord de l’Aquarius, le bateau affrété par 
les organisations humanitaires SOS Médi-
terranée et Médecins sans frontières.

La méthode choisie par le nouveau minis-
tre de l’intérieur italien, Matteo Salvini, est 
choquante. En refusant l’entrée dans les 
ports italiens de migrants recueillis au 
cours d’opérations supervisées par le centre
de coordination des secours de Rome, il va à
l’encontre des engagements internatio-
naux pris par son pays. Mais cette décision a

le mérite de faire comprendre à tous que le 
secours et l’accueil des migrants venus
d’Afrique ne peuvent être du seul ressort de 
l’Italie. Or, c’est bien elle qui, depuis 2014, 
a recueilli sur son sol plus de 600 000 de-
mandeurs d’asile, sans obtenir de ses parte-
naires beaucoup plus que de belles paroles.

Grâce à la proposition du nouveau gou-
vernement espagnol d’accueillir l’Aquarius 
dans le port de Valence, le très extrémiste
Matteo Salvini a incontestablement mar-
qué un point, qui ne peut que renforcer 
encore sa popularité dans l’opinion ita-
lienne. En choisissant l’épreuve de force, 
une semaine à peine après son entrée 
en fonctions, il est parvenu à obtenir un
geste de solidarité que son prédécesseur,
Marco Minniti, avait réclamé en vain pen-
dant des mois.

Bien entendu, le problème n’est pas ré-
solu pour autant, et l’opposition de SOS 
Méditerranée à cette solution plus politi-
que qu’humanitaire est compréhensible. 
Débarquer des réfugiés à 1 500 kilomètres
de l’endroit où ils ont été secourus ne peut 
pas être considéré comme une réponse 
pérenne. Mais le signal envoyé est fort et, 
à court terme, la main tendue du nouvel 
exécutif espagnol est une excellente nou-
velle pour Rome, qui contraste avec le si-
lence gêné de la France.

Face à la logique politique du nouveau
gouvernement italien, alliance d’une for-

mation « anti-élite », le Mouvement 5 étoi-
les, et de la Ligue (extrême droite) de Mat-
teo Salvini, les protestations des ONG sem-
blent bien peu audibles. Il faut dire que le 
précédent gouvernement de centre-gauche
a beaucoup fait pour les discréditer, en
nourrissant une campagne contre leur ac-
tion aux effets dévastateurs dans l’opinion.

Plutôt que de peser de tout son poids
dans la balance à la table des négociations, 
pour obtenir enfin une réforme des ac-
cords de Dublin qui soulagerait un peu 
l’Italie, Matteo Salvini a choisi un autre ter-
rain, en prenant à témoin les opinions pu-
bliques européennes et en mettant leurs 
gouvernements devant le fait accompli. Là 
réside le défi le plus urgent pour l’Europe, 
car, au-delà du sort des passagers de l’Aqua-
rius, c’est l’ensemble de la politique migra-
toire européenne qui est à revoir, en pleine 
montée des antagonismes nationaux.

Matteo Salvini obtiendra-t-il de meilleurs
résultats en multipliant les coups de men-
ton et en bousculant ses partenaires, à
l’exemple des pressions exercées ces der-
niers jours sur Malte pour accueillir l’Aqua-
rius ? Rien n’est moins sûr. Toutefois, cette
séquence doit servir d’électrochoc pour
que les partenaires européens de l’Italie
passent enfin des paroles aux actes et pren-
nent leur part du fardeau migratoire avant 
que les coups de force comme celui-ci ne 
deviennent la norme. p

PREMIER RENDEZ-VOUS 
ÉLECTORAL NATIONAL 
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david larousserie

C’
est un marronnier médiatique qui
repousse tous les quatre ans : la
science du foot. Mais il se renou-
velle car les chercheurs multiplient
les approches pour étudier à la

loupe ce sport sous l’angle de la psychologie, de 
l’économie, de la physique, de la médecine et sur-
tout à l’aide de beaucoup de statistiques.

Les deux plus grandes bases de données d’articles
scientifiques, Scopus (propriété d’Elsevier) et Web
of Science (propriété de Clarivate Analytics), recen-
sent ainsi respectivement 20 120 et 18 870 docu-
ments avec le terme « soccer » (football en anglais)
dans leur titre ou résumé. Le plus vieil article 
remonte à 1932 dans Scopus, avec une étude sur
l’évaluation du foot à l’école. Et à 1962 dans Web of
Science, sur un sujet toujours à la mode, la prédic-
tion des résultats. Ce nombre total de publications 
est en croissance, avec des « pics » en 2006 (Mon-
dial allemand) et 2014 (Mondial brésilien).

Au palmarès des pays publiant le plus, on retrouve
les vedettes habituelles, Etats-Unis, Angleterre ou
Allemagne, mais des pays plus « footeux » se glissent
dans le palmarès. Espagne, Brésil et Italie sont dans 
le top 10. L’article le plus cité, au sujet des blessures 
des ligaments du genou chez 205 athlètes féminines,
dont des footballeuses, a été publié en 2005.

Parmi les résultats parus en 2018, on peut citer,
outre ceux que nous détaillons par la suite, quel-
ques perles. Une équipe alerte sur le risque de bles-
sures à l’aine causées par trop d’exercices de passes 
à l’entraînement. Une autre n’a pas trouvé de diffé-
rences sur les performances athlétiques entre un
entraînement par des sprints « résistants » (c’est-à-
dire où le coureur est freiné par des élastiques) et 
par des sprints classiques. Des économistes ont 

étudié le cas de 79 faillites de clubs français. 
D’autres ont observé que seule la Coupe du monde 
en Afrique du Sud en 2010 avait eu un effet positif 
sur le tourisme. Ou encore, des chercheurs ont 
montré que jouer à domicile est avantageux et 
biaise les décisions arbitrales. Même les sites d’arti-
cles en attente de publication sont actifs, avec, par 
exemple, des méthodes automatiques de détection
de hors-jeu ou des modèles pour repérer les
joueurs comparables à Lionel Messi…

L’une des thématiques phares concerne la prédic-
tion des résultats. Mode de l’intelligence artificielle 
oblige, des articles ont essayé d’apprendre à des algo-
rithmes à devenir de bons devins. Le physicien alle-
mand Metin Tolan reste, lui, sur une méthode à l’an-
cienne. Selon lui, marquer un but obéit aux mêmes 
règles statistiques que celles régissant la désintégra-
tion radioactive d’un atome. Chaque équipe est ainsi
comparée à un atome avec des paramètres différents
selon le nombre de buts par match que l’équipe a 
marqués dans le passé. Puis, il réalise 100 000 simu-
lations du tournoi en opposant ces équipes atomi-
ques. Verdict, exposé dans la réédition de son succès,
Manchmal gewinnt der Bessere (« Parfois le meilleur
gagne », 2011, non traduit) : l’Allemagne est à 30 % de 
chance de l’emporter, la Belgique et l’Espagne à 20 %.
Pour la France, il ne reste que 0,33 % de chance…

→ LIRE L A SUITE PAGES 4-5

Depuis le premier article consacré
au « soccer » en 1932, quelque 
20 000 publications scientifiques ont 
analysé les pratiques des adeptes du 
ballon rond, sous toutes leurs coutures : 
psychologie, physiologie, physique, 
économie, statistiques… Dernières 
nouvelles des labos, avant les premiers 
coups de sifflets

Antoine 

Griezmann

(au premier 

plan) et Steven 

Nzonzi, lors 

d’une séance 

d’entraînement 

au Stade de 

France, à Saint-

Denis, le 27 mai.

FRANCK FIFE/AFP

Débat sur la 
« stupidisation »
de l’humanité
La baisse du QI moyen 
observée dans les pays 
développés serait due 
à des causes environne-
mentales, selon une 
étude portant sur des 
conscrits norvégiens
PAGE 2

Théâtre
et science, 
dialogue fécond
Le metteur en scène 
Jean-François Peyret 
et le neurobiologiste 
Alain Prochiantz 
reviennent sur quinze 
ans de collaboration. 
Entretien croisé
PAGE 8

L’océan
derrière la vitre
Le nouveau grand
bassin de Nausicaa,
à Boulogne-sur-Mer, 
compte quelque 
20 000 poissons.
Ils vivent dans
un écosystème qui vise
à recréer les conditions 
d’une île du Pacifique
PAGE 3

Le foot
plus qu’un art, 
une science
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Chute de l’intelligence : la piste environnementale relancée
PSYCHOLOGIE -  Le QI, après avoir augmenté au cours du XXe siècle, régresse depuis 1995 dans les pays développés. Une étude 
sur des conscrits norvégiens permet d’attribuer cette baisse à des facteurs environnementaux et non à des causes génétiques

L
e constat est désormais connu, attesté :
nos enfants sont plus bêtes que nous
et tout porte à croire que leurs enfants
le seront plus encore. Une série d’étu-
des conduites dans les pays dévelop-

pés a dressé ce triste constat. Suède, Norvège,
Finlande, Pays-Bas, Grande-Bretagne, Australie… 
les observations convergent – même si, dans le
cas de la France, la faible taille de l’échantillon 
fait débat. Seuls les Etats-Unis semblent, pour 
l’heure, faire exception.

L’origine de cette chute, en revanche, fait l’objet
d’une vive controverse. Les uns mettent en avant 
des causes dites environnementales, terme à 
prendre au sens large. Selon leur spécialité, ils 
invoquent le dérèglement du système éducatif, le
recul du livre, l’omniprésence des écrans, la crise 
de l’Etat-providence et la souffrance des disposi-
tifs de santé publique, ou encore l’influence des 
perturbateurs endocriniens sur le développe-
ment embryonnaire. Les autres privilégient des 
explications plus biologiques. Ils avancent l’exis-
tence d’un effet dit « dysgénique » (par opposi-
tion à eugénique), qui voudrait que les familles 
les moins intelligentes procréent davantage et 
fassent donc baisser le niveau.

Le phénomène n’est pas nouveau, disent-ils,
mais il a longtemps été masqué par les gains édu-
catifs de toute la population. Les mêmes voient 
une autre cause à cette chute : l’immigration. 
Arrivés de pays pauvres, moins éduqués, les 
migrants, puis leurs enfants, lesteraient les per-
formances moyennes. Sujet sensible, voire in-
flammable. En 2016 et 2017, deux articles, l’un fai-
sant la synthèse de la littérature existante, l’autre 
analysant les données de treize pays, avaient suc-
cessivement appuyé cette seconde thèse.

Trente années de tests cognitifs
Une équipe norvégienne vient, elle, de relancer la
première. Dans un article publié dans les comp-
tes rendus de l’Académie des sciences américai-
nes (PNAS), lundi 11 juin, Bernt Brastberg et Ole 
Rogeberg affirment de façon catégorique que la 
baisse du quotient intellectuel présente une « ori-
gine environnementale ». Les deux économistes
du centre Ragnar Frisch de l’université d’Oslo ont 
analysé trente années de tests cognitifs des jeu-
nes conscrits norvégiens, de la génération née 
en 1962 à celle de 1991 (derniers enrôlés dans un 
service militaire obligatoire). Surtout, ils ont 
comparé l’évolution au sein même des fratries, 
de manière à écarter tout effet dysgénique ou
migratoire. Leur constat est formel : l’évolution
au sein des fratries reproduit avec une étonnante
fidélité celle de l’ensemble de la population.

Le choix de la Norvège n’est pas anecdotique.
C’est là qu’en 2004, pour la première fois, a été 
observé ce que les spécialistes ont appelé « l’inver-
sion de l’effet Flynn ». Portant le nom de son dé-
couvreur, le Néo-Zélandais James Flynn, cet effet 
voulait que, partout dans le monde, le QI suivît 
une courbe croissante. Les données rassemblées 
dans les années 1980 par le chercheur de l’univer-
sité d’Otago, couvrant l’essentiel du XXe siècle 
dans plusieurs pays, conféraient à son constat 
une valeur de principe. Amélioration de la scolari-
sation, du niveau d’études, des conditions sanitai-
res, de la nature des tâches professionnelles : les 
causes semblaient elles aussi faire consensus.

En 2004, pourtant, Jon Martin Sundet et ses
collègues de l’université d’Oslo constataient une 
inversion de la courbe à partir de 1995. Une obser-
vation confirmée au cours des années suivantes 
dans une dizaine de pays développés. Autant dire
qu’aujourd’hui, plus personne ne s’intéresse au 
fait que nos parents étaient plus intelligents que 
nos grands-parents. La question serait plutôt : 
« Demain, tous crétins ? », pour reprendre le titre
d’un documentaire de Sylvie Gilman et Thierry
de Lestrade, diffusé en novembre 2017, sur Arte. 
Et de s’interroger sur les causes de ce qui ressem-
ble bien à une débâcle.

Les chiffres avancés par les chercheurs norvé-
giens ne sont pas bien rassurants. De la généra-
tion 1962 à celle de 1975, le gain en QI a été de 
0,20 point par an, en moyenne. De 1975 à 1991, la
chute enregistrée atteint 0,33 point. Et les différen-
tes études conduites depuis trois ans concluent à 
une accélération du phénomène. L’article publié 
dans PNAS n’entre pas dans le détail des causes 
envisagées. En revanche, elles sont bien liées aux 
conditions de vie extérieures et non à la nature 
intrinsèque des personnes testées.

Pour s’en convaincre, l’équipe s’est focalisée sur
les familles d’au moins deux garçons – soit quel-
que 237 000 individus – et a comparé deux jeux
de données. Le premier observe l’évolution du QI
moyen des aînés. « Il reflète donc les différences 
entre les familles – les gènes des parents, les condi-

tions sociales, le style éducatif – et les évolutions 
environnementales susceptibles d’affecter les
enfants », précise Ole Rogeberg. La deuxième
série de données compare les performances 
entre les frères. « Cette fois, toute différence 
traduit un effet strictement environnemental
puisque les parents sont identiques, poursuit le
chercheur norvégien. On exclut même ce qui per-
dure dans les familles, par exemple une éducation
autoritaire ou un climat chaotique. »

Comparaison
La comparaison a ensuite rendu son verdict.
Pendant la phase croissante, l’indice « intrafami-
lial » a augmenté de 0,18 point par an (contre
0,20 pour l’ensemble). A l’inverse, à partir de la 
génération 1975, le retournement de l’effet Flynn
a provoqué une baisse de 0,34 point par an à 
l’intérieur des familles (contre 0,33 pour l’en-
semble). On le comprend : une telle proximité ne
laisse guère de place aux tenants des explica-
tions dysgéniques ou migratoires.

Figure de proue de ces derniers, l’anthropolo-
gue britannique Ed Dutton (université d’Oulu, 
Finlande) rejette ces conclusions. Pour lui, l’étude
est entachée d’erreurs méthodiques. A commen-
cer par la sélection de foyers d’au moins deux
garçons. « C’est stupide, tranche-t-il. Ça revient à
surreprésenter les familles modestes, surtout à 
mesure que les années passent. » L’équipe norvé-

gienne balaie l’objection : elle a en effet vérifié 
que, dans son échantillon, les parents présen-
taient en moyenne les mêmes revenus et le 
même niveau éducatif que la population en 
général. Autre critique de Dutton : « Pour obser-
ver un effet migratoire, la Norvège n’est aucune-
ment représentative, c’est évident. »

Son collègue Michael Woodley, de l’Université
libre de Bruxelles, lui aussi tenant de la thèse 
dysgénique, juge au contraire l’étude « bien
conduite et approfondie ». Il estime toutefois que
« les auteurs ont eu tort de généraliser leurs résul-
tats aux autres pays ». Dans un article publié 
en 2017, le chercheur a examiné 66 études 
conduites dans 13 pays. Il conclut d’une part que 
la chute du QI s’accélère, d’autre part que, selon
les pays, l’ampleur du déclin « croît avec la pro-
portion d’immigrés ».

Ole Rogeberg appuie la première observation.
Pas la seconde. « L’influence directe du score des
immigrés sur la moyenne est écartée par notre 
étude », assure-t-il : la baisse de QI est visible au
sein même des fratries norvégiennes. En revan-
che, « l’effet indirect, qui voudrait que la présence 
d’immigrés ait une influence sur les performances
des autres – par exemple en réduisant la qualité 
de l’éducation –, même s’il me laisse sceptique, 
nous ne pouvons pas formellement l’écarter. »
Longue vie à la controverse ! p

nathaniel herzberg

L a présence de méthane sur
la planète Mars constitue
un feuilleton à multiples

rebondissements. Le suspense est 
d’autant plus grand que, sur Terre, 
90 % du CH4 a pour origine l’acti-
vité d’êtres vivants. Les sondes 
Viking n’en avaient pas vu en 1976 
– pas plus que d’autres molécules 
organiques. En 2004, Mars Express
en avait observé des traces dans 
l’atmosphère, peu après que des 
télescopes terrestres eurent aussi 
cru en détecter. Mais ces mesures 
n’avaient d’abord pas été confir-
mées par le rover Curiosity, de la 
NASA, en 2013. Pourtant, l’année 
suivante, le petit robot avait fait 
machine arrière en révélant la 
présence de « pics » minuscules 
d’émission de ce gaz, constatés sur 
une période de vingt mois.

Curiosity a depuis vaillamment
poursuivi ses mesures, engran-
geant des données pendant trois 
années martiennes – 55 mois ter-
restres. Ses observations sont 
présentées dans la revue Science 
du 8 juin. Elles montrent des 
variations saisonnières marquées 
dans les concentrations de 
méthane, qui atteignent leur 
maximum à la fin de l’été dans 
l’hémisphère nord de Mars.

« C’est la première fois que nous
observons quelque chose de façon 
répétée dans cette histoire de mé-
thane, donc cela nous donne une 
prise pour la comprendre, se réjouit
Chris Webster, du Jet Propulsion 
Laboratory de Pasadena (Califor-
nie), principal auteur de l’article de
Science. Cela n’a été possible que 
grâce à la longévité de Curiosity. »

Il y a quatre ans, les pics d’émis-
sion semblaient plus erratiques 
et plus forts. Mais, depuis, l’ins-
trument SAM de Curiosity a été
réglé sur un mode plus précis. Ré-
sultat, on a une valeur moyenne 
plus assurée. « Mais, le plus mar-
quant, c’est cette variation saison-
nière d’un facteur 3 », souligne
Pierre-Yves Meslin (Institut de
recherche en astrophysique et 
planétologie, université Paul-Sa-
batier, Toulouse), qui fait partie 
des signataires.

Comment expliquer ces fluctua-
tions ? Les chercheurs se gardent 
de conclure. Mars reçoit en perma-
nence de la matière organique 
provenant des météorites. Celle-ci 
peut être transformée en méthane
par les rayonnements UV du 
Soleil, mais celui-ci ne varie pas 

suffisamment au fil des saisons 
pour expliquer les mesures de 
Curiosity. On sait aussi que les gla-
ces des pôles relarguent dans l’at-
mosphère divers gaz, dont l’argon, 
« mais, là encore, ce phénomène ne 
pourrait expliquer une telle ampli-
tude », note Pierre-Yves Meslin.

Molécules complexes
Des sources de méthane dans le 
sol, sous forme de clathrates (piégé
dans des cages de glace), dont le 
relargage serait modulé par la tem-
pérature de surface ? Une dégrada-
tion de matière organique pré-
sente dans les roches sédimen-
taires ? Rien ne colle vraiment
aux observations dans les modè-
les existants. « Peut-être y a-t-il 
d’autres pistes à explorer, d’autres 
mécanismes à modéliser », dit 

Pierre-Yves Meslin, dont c’est la 
spécialité. Pour lui, l’hypothèse 
d’une origine liée à la vie ne devrait
être invoquée « que lorsque toutes 
les autres auront été écartées ».

Le méthane n’est pas la seule
molécule organique chassée par 
Curiosity. L’instrument SAM est 
aussi doté d’un four qui permet de 
chauffer les échantillons prélevés 
dans les cinq premiers centimè-
tres du sol par le rover, et d’analy-
ser les gaz qui s’en dégagent. Un se-
cond article dans Science fait ainsi 
état de la découverte d’une série de
molécules plus complexes encore 
que celles déjà décrites en 2015.

Elles sont issues de roches sulfa-
tées, prélevées il y a trois ans dans 
une portion du cratère Gale, qui a 
abrité un lac il y a près de 4 mil-
liards d’années. « Nous avons 

détecté du thiophène, indique 
Caroline Freissinet, du Labora-
toire atmosphère, milieux, obser-
vations spatiales (Latmos, Paris), 
qui a participé aux analyses. Il a
été émis à plus haute température, 
au-dessus de 600 °C, que les précé-
dentes molécules observées. »

Tout l’enjeu est désormais de
déterminer si ces molécules sim-
ples étaient présentes dans cet état
ou si elles sont le fruit de la décom-
position de molécules organiques 
encore plus complexes, détruites 
par ce chauffage. « Nous testons ces
hypothèses sur des roches terres-
tres », explique la chercheuse. Le 
but étant de déterminer les types 
de roches martiennes les plus 
favorables pour chercher d’éven-
tuelles traces fossiles de vie. p

hervé morin

Curiosity a (encore) vu du méthane sur Mars
ASTRONOMIE - Les fluctuations de ce gaz sont mieux documentées par le rover de la NASA, qui a trouvé d’autres molécules organiques

NINI  LA CAILLE
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Nausicaa, dans les coulisses du grand bleu
BIODIVERSITÉ -  A l’occasion du réaménagement du grand bassin de l’aquarium 
de Boulogne-sur-Mer, visite privée d’un fragment de Pacifique reconstitué

boulogne-sur-mer (pas-de-

calais)- envoyé spécial

D es ombres chinoises,
quasi immobiles, se déta-
chent devant un écran

bleu géant formé par une vitre co-
lossale, d’un seul tenant, large de 
vingt mètres, haute de cinq. Ce 
sont les visiteurs de l’extension de 
Nausicaa, l’aquarium de Boulogne-
sur-Mer (Pas-de-Calais), subju-
gués par le spectacle hypnotique
des poissons et animaux marins
qui passent lentement avec une
grâce faussement nonchalante de
l’autre côté de cette vitre.

Cette féerie liquide s’appuie sur
du solide. Les 55 tonnes de vi-
trage, épais de 38 cm, retiennent 
10 000 m3 d’eau, l’équivalent de 
trois piscines olympiques. Pour ré-
sister aux 500 tonnes de pression 
de cette masse d’eau mise en scène
par le cabinet Jacques et Sophie 
Rougerie, cette paroi est faite de 
méthacrylate, un matériau dur, 
transparent, réputé incassable, fait
de petites billes de plastique fon-
dues et coulées entre des plaques 
de verre, cuit pendant plusieurs 
mois avant d’être poli à froid. Fa-
briquée dans la banlieue de Rome 
(Italie), seul site européen capable 
de la produire, elle a mis un mois 
et demi pour rejoindre les bords de
la Manche par la route. Sa partie 
supérieure est enchâssée dans une
poutre monumentale de 54 ton-
nes, « capable de supporter le poids 
d’un char Leclerc », dit Philippe 
Vallette, le directeur de Nausicaa.

Jardin d’Eden aquatique
Plus qu’un aquarium ou même un
bassin géant, c’est un morceau 
d’océan qui a été reconstitué ici. 
« Quand j’y plonge, assure Philippe 
Vallette, je ne suis pas dans un bocal
mais en pleine mer. » Et pas n’im-
porte où. Très précisément aux 
abords de Malpelo, une île volcani-
que, à 500 km des côtes colom-
biennes, qui domine de 300 m les 
eaux du Pacifique pour mieux 
plonger à 4 000 m de profondeur. 
Son absence d’eau douce l’a préser-
vée des hommes et elle est aujour-
d’hui au centre d’un sanctuaire 
marin de 27 000 km², à la richesse 
faunistique exceptionnelle.

A Boulogne, on a donc reproduit,
autant que faire se peut, le paysage
sous-marin de ce jardin d’Eden 
aquatique… avec quelques accom-
modements. Ainsi a-t-on évité de 
créer des rochers qui obligeraient 
les pensionnaires à effectuer des 
virages trop brusques, ce qui n’a 
pas empêché Sandra Bessudo, bio-
logiste à qui on doit la protection 
de cette île, de se dire bluffée par le 
réalisme de ce décor.

Le souci de l’exactitude concerne
même la qualité de l’eau. « On n’est 
pas dans un aquarium d’eau cris-
talline pure comme ailleurs, insiste 
M. Vallette. Cette eau est vivante et 
le milieu est beaucoup plus riche. » 
Conséquence, le visiteur ne peut 
voir le bassin long de 60 m et large

de 30 dans son entier. Comme 
dans la mer, la visibilité n’y est que
de 25 m et ainsi, derrière la glace, le
spectateur peut voir surgir les 
poissons comme sortis du néant.

L’obtention d’une telle qualité
d’eau exige une formidable ma-
chinerie en coulisses. Quotidien-
nement, 400 m3 sont captés dans 
la Manche à 300 m du rivage et 
5 m sous le sable. Si elle est insuffi-
samment salée, elle est rejetée en 
mer, sinon elle part en salle de pré-
traitement pour être rééquilibrée 
en oxygène alors que des filtres 
éliminent certains métaux. Pour 
supprimer déchets de nourriture 
et déjections, un quart de l’eau 
(2 500 m3) est filtré toutes les heu-
res et chauffé à 22°. A ce filtrage 
mécanique s’ajoute un autre, bio-
logique, où de minuscules billes 
de plastique captent les bactéries 
qui dégradent la matière organi-
que pour la transformer en ma-
tière minérale. Enfin 35 000 m3

d’eau sont brassés chaque heure, 
par neuf pompes, pour éliminer le
dioxyde de carbone émis par la 
respiration des animaux. La qua-
lité de l’eau participe à leur bien-
être, la préoccupation majeure de 
cet équipement qui entend méri-
ter pleinement son appellation de 
Centre national de la mer.

Huit soigneurs-plongeurs assu-
rent le nourrissage avec des repas 
variés, évaluent les besoins, assu-
rent les pesées, le recensement. 
Connaissant chaque grand pois-
son, ils apportent à chacun la 
quantité de nourriture qui lui est 
nécessaire en fonction de sa taille 
et de ses besoins. Les dimensions 
du bassin conduisent ses occu-
pants à bouger davantage que 
dans des structures plus petites. 
On constate ainsi que les raies, 
lorsqu’elles évoluaient dans un 
autre aquarium, n’avaient besoin 
que de 300 grammes de nourri-
ture par jour alors qu’aujourd’hui 
il leur en faut 200 de plus.

Un nourrissage bien adapté favo-
rise la cohabitation entre les espè-
ces. « Un requin qui n’a pas faim ne 
mange pas. » Mais cette apparente 
harmonie est aussi le résultat d’un 
empoissonnement raisonné du 
bassin. Sa mise en eau a demandé 
six semaines afin de permettre à 
ses occupants, arrivés par vagues, 
de prendre progressivement pos-
session de leur environnement. 
Les plus petits sont arrivés les pre-
miers. Les sardines, par exemple, 
qui se déplaçaient en ordre dis-
persé ont retrouvé leurs réflexes 
et, depuis l’arrivée des requins 
marteaux, derniers venus, elles se 
déplacent à nouveau en un banc 
compact, en forme de boule tour-
billonnante et scintillante, le « sar-
dine run ». Il faut savoir toutefois 
qui mettre avec qui. Ainsi à Atlanta
(Géorgie), lors de son ouverture, 
trois magnifiques grands requins-
marteaux (Sphyrna mokarran) 
partageaient leur bassin avec 
200 raies-aigles… et un an plus tard
elles avaient toutes été mangées.

Procédures draconiennes
Les préoccupations environne-
mentales ne s’arrêtent pas aux 
aquariums et ne commencent pas
avec leur empoissonnement. Les 
trois quarts des milliers de pen-
sionnaires du grand bassin sont 
nés en captivité, soit ici, soit dans 
d’autres centres de reproduction 
avec lesquels Nausicaa effectue 
des échanges. Les raies-aigles, les 
raies-guitares, les crevettes dan-
seuses… sont boulonnaises. Les 
3 000 platax ont été élevés en 
aquaculture, en Indonésie. Mesu-
rant 15 cm à leur arrivée, ils attein-
dront 60 cm et 5 kg une fois adul-
tes. Certains autres ont été pré-
levés dans leur milieu naturel avec
précaution. C’est le cas des raies 
mantas et de neuf petits requins-
marteaux venus d’Australie. Leurs 
captures, certifie Philippe Vallette,
ont répondu à des procédures dra-
coniennes et elles n’ont pu se faire
qu’avec l’aval des gouvernements. 
La réputation de Nausicaa, ses 
compétences scientifiques et son 
sérieux lui ont permis d’obtenir 
les autorisations. « La sélection 
étant forte en mer, ils avaient peu 
de chances de survivre, 1 ou 2 %. 
Notre impact sur l’environnement 
est donc extrêmement minime. »

Autre exemple, pour ne pas pré-
lever de coraux dans leur milieu 
naturel, les soigneurs ont déve-
loppé le bouturage. A partir de 
quelques pieds dédoublés et fixés 
sur des supports avec une résine 
non toxique, ils font des boutures 
qui se développent en pépinières, 
dans des réserves. Celles-ci sont 
ensuite transplantées sous une 
grande verrière, orientée au sud 

pour satisfaire leur besoin de lu-
mière, complété, si besoin, par un 
éclairage. Cette technique de bou-
turage, qui fait de Nausicaa un des 
plus importants éleveurs d’Eu-
rope, lui a permis de constituer 
une des plus grandes barrières co-
ralliennes cultivées du monde. p

francis gouge

Les 55 tonnes 

de vitrage 

retiennent 

10 000 m3

d’eau, 

l’équivalent 

de trois 

piscines 

olympiques.

PHILIPPE TURPIN

MÉDECINE
Un risque de cancer lié 
à l’édition génétique ?
L’utilisation d’un outil révolutionnaire 
de modification des gènes, Crispr-Cas9, 
pour lutter contre certaines maladies 
comme la drépanocytose, pourrait accroître 
les risques de cancer. Une équipe internatio-
nale vient en effet de constater que Crispr-
Cas9 déclenchait un signal d’alarme et de 
réparation chez les cellules saines qui 
contrariait son action. C’est donc sur les 
cellules ne disposant pas de ce mécanisme 
que Crispr-Cas9 va être le plus efficace. 
Or elles sont aussi plus susceptibles de 
devenir tumorales.
> Haapaniemi et al., « Nature Medicine » 
du 11 juin.

1,35
C’est, en million, le nombre de vies d’enfants 
qui auraient été sauvées depuis l’année 2000 
grâce, notamment, à la vaccination contre 
deux causes majeures de pneumonies et de 
méningites bactériennes : un pneumocoque et 
Haemophilus influenzae de type B (HiB). Des 
données présentées dans The Lancet Global 
Health daté de juillet 2018 par une équipe 
internationale. En 2015, le HiB était responsa-
ble de 29 500 décès d’enfants de moins de 
5 ans et le pneumocoque de 294 000 décès, soit 
une baisse de respectivement de 90 % et 51 % 
par rapport à l’an 2000. A côté des progrès 
de l’hygiène et de l’accès aux soins, l’impact 
positif de la vaccination a été sensible à partir 
de 2010, lorsque les pays lourdement affectés 
(Inde, Pakistan, Nigeria, République démocra-
tique du Congo…) ont déployé le vaccin 
antipneumococcique conjugué.

T É L E S C O P E

Les clics énigmatiques du cachalot

Accolée au grand bassin de Nausicaa, une salle offre à voir sur 
un écran circulaire le ballet ininterrompu d’un cachalot et de son 
petit. Leurs évolutions s’accompagnent de brefs clics enregistrés 
à l’île Maurice par Michel Redolfi. Equipé d’un matériel sophistiqué, 
ce musicien et designer sonore a enregistré le langage de ces céta-
cés en plongeant en apnée avec eux. Après avoir analysé ces clics, 
il a constaté que chacun d’eux recèle une cascade d’émissions 
fractales compactées dans un seul instant, ce qui fait dire au 
directeur de Nausicaa, Philippe Vallette, que c’est un livre entier 
que les cachalots envoient à chaque fois en un seul clic. Pour 
Michel Redolfi, ce langage est une énigme sur laquelle il va se pen-
cher, avec l’équipe de Nausicaa et plusieurs scientifiques, dès que 
l’aquarium boulonnais aura pris sa vitesse de croisière. D’autres 
chercheurs sont déjà sur la piste de ces « codas » de clics : dans la 
revue Royal Society Open Science du 6 juin, une équipe internatio-
nale fait l’hypothèse qu’ils pourraient servir d’identification au sein 
d’une structure sociale élargie, comme des noms et prénoms…

Gagner la guerre
contre le cancer

MÉDECINE DE PRÉCISION DU CANCER:

Richard L Schilsky, Directeur Médical ASCO et Président du
Consortium WIN présidera le symposium et présentera l’essai
TAPUR de l’ASCO.

Razelle Kurzrock présentera les résultats de l’essai WINTHER,
qui ont ouvert la voie à l’ARN comme guide efficace du choix
thérapeutique, UCSD.

Carl H June,
inventeur du traitement par
CAR T-cells

Josep Tabernero,
Président d’ESMO

Jean-Charles Soria,
MedImmune

Cornelius Schmaltz,
Commission Européenne

Stephen M Hahn,
University of Texas,
MD Anderson

James Doroshow,
National Cancer Institute

Ne manquez pas cet événement majeur, inscrivez-vous sur
www.winsymposium.org

Un hommage sera rendu à Thomas Tursz,
vice président du Consortium WIN, pour célébrer sa vie.

2018
SYMPOSIUM

10th

anniversary
event

Les plus grands noms de l’oncologie mondiale seront réunis à Paris
les 25-26 juin 2018, notamment:
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L’arsenal scientifique 

au service

du ballon rond

Statistiques, mécanique des fluides, médecine… 
Bon nombre de disciplines scientifiques sont 
stimulées par l’activité sportive et, en particulier,
le football… Pour preuve, voici une sélection des 
résultats les plus récents.

Tergiversations scientifiques 
au moment du « péno »
Sur le penalty, on pense tout connaître. Une
vidéo du Monde, s’appuyant sur une étude de
2009, rappelle ainsi que tirer dans le premier 
tiers du haut de la cage garantit le succès à 100 %.
Mais que seuls 13 % des joueurs le font… Inverse-
ment, ils tirent plus vers le bas (à 57 %), alors que 
le taux de succès est moindre : 80 % (pour 85 % de
réussite totale dans l’échantillon).

Voilà pour les chiffres bruts. Derrière, c’est un
match dans le match. En 2010, une équipe scienti-
fique espagnole, à partir de 129 tirs, concluait que
lors des séances de tirs au but, il y a un avantage à
tirer le premier. L’anxiété du second augmente 
en cas de succès de l’adversaire. Retournement, 
en 2012, après étude de 504 tirs, une autre équipe,
allemande cette fois, conclut… qu’on ne peut 
conclure. 50 % de chances de gagner quand on est
premier. Deux ans plus tard, les Espagnols se
réveillent et s’appuient sur 1 001 tirs pour dire que
la prime au premier est de 60 %.

Et cette année, dans Journal of Sports Econo-
mics, une troisième équipe (Espagne, Etats-Unis) 
met tout le monde d’accord. La controverse
n’existe que parce que le nombre de tirs considé-
rés est trop réduit. Statistiquement, il était
impossible de conclure. Sauf à partir de
1 000 tirs. Leur propre modèle (qui fait baisser la 
probabilité de succès en fonction d’un paramè-
tre ajustable d’anxiété) donne donc raison aux
Espagnols : il y a bien une prime au premier.

Les équations montrent aussi que, si les règles
des tirs au but étaient changées pour que mar-
quer soit plus difficile (en se mettant plus loin
par exemple), ce qui baisse le taux moyen de
75 % de succès, l’avantage au premier persiste-
rait mais serait diminué.

Cependant, les chercheurs, après avoir clos une
controverse, en lancent une autre. En modifiant 
leur modèle et en attribuant des probabilités de
succès différentes aux joueurs, ils concluent qu’il
vaut mieux faire tirer d’abord le meilleur joueur 
que le plus « mauvais ». Contredisant en cela un 
autre groupe, qui, en 2000, avait expliqué que la 
meilleure stratégie est de commencer par les
moins expérimentés…

John van der Kamp, de l’Université libre d’Ams-
terdam (Pays-Bas), est un autre chercheur insa-
tisfait de l’état des connaissances sur l’art du
penalty. Il se demande si tous les paramètres 
expliquant la décision d’un gardien de plonger 
d’un côté ou de l’autre ont bien été explorés.
Jusqu’à présent, le consensus a montré que la
position de la hanche ou du pied d’appui est un 
indice important. L’autre tactique est de potas-
ser les statistiques des tireurs.

« On ne sait toujours pas vraiment quels indices
utilise le goal pour choisir un côté, estime le
chercheur. La plupart des études ont testé la
réaction des gardiens en leur montrant des
vidéos et en leur demandant vers où ils allaient

plonger. Mais avec ce protocole, dans lequel il n’y
a pas de balles réelles à intercepter, il est difficile
de savoir si le gardien tient compte de la notion 
de temps pour attraper le ballon. » Dans le
German Journal of Exercise and Sport Research,
en avril, John van der Kamp a, avec ses collè-
gues, esquissé une nouvelle hypothèse afin de
ne pas considérer seulement l’espace, à savoir la
direction du plongeon, mais aussi le temps. Il
veut tester si le goal se décide en fonction de ce
qu’il perçoit être possible, donc non seulement
en tenant compte de la direction du tir mais
aussi de sa vitesse.

Une difficulté est que la fenêtre de « calculs »
est courte pour le gardien, moins d’une demi-
seconde. Mais pour ce chercheur, spécialiste de 
l’anticipation dans le sport, cela n’exclut pas d’of-
fice ce paramètre. A la clé, peut-être des solutions 
pour améliorer les performances, par exemple en 
travaillant à augmenter la vitesse du plongeon.

En attendant de savoir si le paramètre temps
joue dans la décision, John van der Kamp 
conseille de s’entraîner spécifiquement pour ce 
genre d’exercice, en variant les distances, les
forces de frappe et les tireurs.

La solitude de l’entraîneur 
durant les prolongations
Avec les séances de tirs au but, les prolongations 
(deux fois quinze minutes supplémentaires)
comptent parmi les phases les plus tendues d’un
match. Et pour la première fois dans une Coupe 
du monde, un quatrième remplacement sera 
autorisé si le match est effectivement rallongé. 
C’est exactement ce que Peter Krustrup, profes-
seur de sciences du sport et de la santé à l’univer-
sité du Sud-Danemark, recommandait en 
juin 2017 dans son mémoire pour être autorisé à 
devenir entraîneur de l’Union des associations
européennes de football (UEFA).

Ce spécialiste des effets du foot sur la santé
était arrivé à cette conclusion après une fouille 
dans trois sources de données. Vingt Coupes du
monde, 15 Coupes d’Europe, 61 finales du cham-
pionnat des clubs européens, des dizaines de
questionnaires envoyés à des entraîneurs et pré-
parateurs sportifs et, enfin, sept matchs de 2016 
analysés image par image…

En « médecin », il a ainsi estimé la prévalence
des prolongations : 17 % des 799 matchs à élimi-
nation directe étudiés. En Coupe du monde, plus
spécifiquement, la proportion monte à 27 % (sur 
202 matchs). La moitié environ de ces matchs 
ont même été au-delà, à savoir aux tirs au but. 
Seulement 10 % de ces matchs ont vu les deux 
équipes marquer un but. 50 % n’ont pas vu une
fois trembler les filets.

Les dernières années, le « phénomène » s’est
intensifié. Depuis 1993, 83 % des demi-finalistes
et finalistes ont eu à passer par cette épreuve ral-
longée. En moyenne, pour ces équipes, 1,6 match
a été disputé en cent vingt minutes. Enfin, autre 
enseignement, peut-être utile pour le Mondial
russe, l’Allemagne est championne du monde de
ces épreuves. Quinze fois elle a joué des prolon-
gations et onze fois elle a gagné (dont cinq pen-
dant les trente minutes décisives).

Peter Krustrup ne s’est pas arrêté là. Il a aussi
constaté que les remplaçants avaient un rôle-clé 
dans ces prolongations. Les Français se souvien-
nent d’ailleurs que la finale de l’Euro 2016 a été 

perdue sur un but d’Eder, entré en cours de jeu. 
Les joueurs frais ont marqué, pendant les prolon-
gations, 32 des 112 buts de la base de données
constituée par Peter Krustrup. Soit presque un
quart. Et même 35 %, depuis 1993. Or, selon le son-
dage que le chercheur a réalisé, 75 % des 98 entraî-
neurs déclarent ne pas avoir de stratégie pour les 
remplacements (mais 51 % disent avoir un plan 
précis tactique pour les prolongations). Il y a là 
une marge d’amélioration compte tenu de la fré-
quence du phénomène.

Avec sa troisième source de données, des ana-
lyses de sept matchs de 2016 image par image, le
chercheur a également confirmé ce que
d’autres avaient déjà identifié : les performan-
ces physiques des joueurs baissent au fil des 
prolongations. En 2014 et 2016, l’équipe de Mark
Russell, de l’université de Northumbria (Royau-
me-Uni), avait constaté que, après analyse d’une
dizaine de prolongations durant cette période,
les dribbles étaient moins réussis (30 % de
moins que par rapport au premier quart
d’heure de jeu) ou qu’il y avait davantage 
d’arrêts de jeu (– 16 % d’actions). 

Peter Krustrup a aussi trouvé que le nombre de
sprints à grande vitesse (supérieurs à 14 km/h)
par minute chute de presque 30 % entre le pre-
mier quart d’heure de jeu et les prolongations. Il 
n’y aurait que 56 % de passes réussies durant 
cette période contre 63 % durant le jeu normal. 
En revanche, l’équipe de Mark Russell ne trouve
pas de différences pour l’efficacité des tirs et des 
centres. Elle s’interroge aussi sur les véritables 
raisons physiologiques de cette baisse des per-
formances. Les paramètres biologiques mesurés 
(présence d’acide lactique, pression artérielle…)
n’expliquent pas la méforme, selon un de leurs 
articles publié en 2016.

« La prévalence des prolongations dans les
Coupes du monde est forte et sous-estimée par les 
entraîneurs et préparateurs », conclut, dans son 
mémoire de 2017, Peter Krustrup. Le Mondial 
russe dira peut-être si certains l’ont lu.

Un ballon cubique moins 
trompeur
Comme à chaque changement de ballon pour
les Coupes du monde, certains goals se sont
plaints d’effets étranges du Telstar 18, retenu
pour l’événement russe. Mais les derniers
résultats confirment que le nouveau venu ne
sera pas très différent du précédent, Brazuca, au
Mondial brésilien, et a priori pas aussi capri-

cieux que le « maître » en la matière, Jabulani,
utilisé en Afrique du Sud en 2010.

Premier point commun, Telstar et Jabulani
sont… des cubes ! Mathématiquement en tout
cas. Ils sont effet le résultat de l’assemblage de 
six panneaux (donc six faces comme un cube,
avec une courbure en plus), soit bien moins 
que les 32 panneaux cousus de leurs prédéces-
seurs jusqu’en 2006. Depuis cette date, on a vu
des ballons à quatorze panneaux, puis huit
pour Jabulani.

Plus intéressant pour les goals, une équipe de
l’université de Tsukuba (Japon) a publié le 3 avril
dans le Journal of Sports Engineering and
Technology, ses mesures en soufflerie, permet-
tant de décrire les trajectoires aérodynamiques
de Telstar et Brazuca.

En fonction de la vitesse du ballon, les écoule-
ments autour de l’objet changent et modifient 
grandement les forces de frottement. A grande 
vitesse, à la surface du ballon, l’air tourbillonne,
ce qui aide les filets d’air à suivre cette surface et
diminue, assez paradoxalement, les frotte-
ments. « Pour la même raison, une balle de golf 
recouverte d’alvéoles va plus loin qu’une balle
lisse car les petits trous maintiennent les filets
sur la balle, ce qui referme le sillage », explique
Jean-Michel Courty, professeur de physique à 
Sorbonne-Universités, à Paris.

Lorsque la vitesse ralentit, ces couches d’air
se « décollent » et « ouvrent » le sillage : la
traînée devient soudainement très forte. C’est
ce qui explique qu’un ballon frappé très fort a
une trajectoire tendue, peu freinée, mais que
soudain la balle semble s’arrêter et peut trom-
per un gardien.

C’est ce qui explique aussi un autre effet per-
turbant, le zigzag. Celui-ci s’observe avec des
ballons dans cette zone où soudain la traînée 
devient très forte, à la suite de décollements
aléatoires des filets d’air. La moindre fluctuation

Coup franc

de Dimitri Payet, 

lors de l’Euro 2016, 

face à la Suisse,

le 19 juin,

à Villeneuve-d’Ascq 

(Nord).

FAUGÈRE FRANCK/
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La Cité des sciences se met au diapason du Mondial

La Cité des sciences et de l’industrie, à Paris, profite aussi de la Coupe du monde de football en 
mettant son espace Science actualités au diapason de l’actualité sportive (jusqu’au 14 octobre). 
Deux œuvres du plasticien Laurent Perbos sont exposées, le plus long ballon du monde (un 
« polochon » de 2,5 mètres) et un ballon de 12 kilogrammes en béton. Sur les murs, le dessina-
teur Bobby Dollar (un artiste qui avait commencé comme footballeur) propose ses portraits 
d’internationaux comme Paul Pogba ou Florian Thauvin. Des vidéos, plus scientifiques, sont 
également présentées. L’une détaille les travaux d’une équipe de l’Institut de biomécanique 
humaine, à Paris, qui s’intéresse aux blessures des joueurs (une cinquantaine par équipe et par 
saison en Ligue 1). Les chercheurs étudient notamment l’influence des chaussures et des ter-
rains, synthétiques ou naturels, sur la santé des joueurs. Un bras robotisé reproduit les vérita-
bles mouvements du pied grâce à des capteurs placés sur les chaussures et les jambes.

« FORCE, ENDURANCE, 

ENTRAÎNEMENT INTENSIF…, 

LE FOOT EST UN VÉRITABLE 

TOUT-EN-UN » 
PETER KRUSTRUP 

PROFESSEUR DE SCIENCES DU SPORT
ET DE LA SANTÉ À L’UNIVERSITÉ 

DU DANEMARK DU SUD
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turbulente fait bouger le ballon dans une direc-
tion ou une autre. En général, cette zone concerne
des vitesses faibles, de sorte que la plupart des
tirs se situent en dehors.

Sauf pour Jabulani, selon des chercheurs de
l’université d’Adélaïde (Australie). Des tirs à 
20 m/s avec ce ballon sont dans la zone critique 
et peuvent générer des zigzags, si le ballon ne 
tourne pas sur lui-même. En revanche, selon les
chercheurs japonais, Brazuca et Telstar ont les
mêmes vitesses de seuil, inférieures à 15 m/s,
« protégeant » a priori des effets aléatoires.

Cette vitesse de seuil comparable est due à une
rugosité assez semblable. Bien que les coutures
de Telstar soient plus longues de 30 % par rap-
port à celle de Brazuca, elles sont moins larges
et profondes. Cependant, les coefficients de traî-
née sont légèrement différents, plus forts pour
Telstar que pour Brazuca. Les tirs puissants en 
Russie devraient donc aller 9 % à 10 % moins 
loin, selon les chercheurs.

Quant à l’un des effets les plus connus, l’effet
Magnus, qui incurve les trajectoires si la balle
est animée d’un mouvement de rotation, il n’a
pu être estimé pour l’instant par les chercheurs
japonais dans leur soufflerie. Résultats… après
la Coupe du monde.

Georgy Voronoï, le coach 
du futur
Au laboratoire d’hydrodynamique de l’Ecole
polytechnique (LadHyX), on ne voit pas un 
match de football comme n’importe quel spec-
tateur. Sur l’écran de Christophe Clanet, le direc-
teur, et de Vincent Bacot, postdoctorant dans le 
groupe Physique du sport et du handisport, les 
stars du ballon rond sont de petites croix qui
bougent entourées d’un halo bleu ou rouge 
selon leur équipe. L’ensemble forme un
maillage de 22 cellules, une par joueur, recou-
vrant tout le terrain. Les frontières et les tailles 
de ces zones se déforment au gré des actions se 
déroulant sur le terrain. « C’est une façon diffé-
rente de voir le jeu, dans le but de mieux compren-
dre ce que signifie qu’une équipe domine sur
l’autre », explique Christophe Clanet. « Cela per-
met aussi d’identifier les actions dangereuses », 
complète Vincent Bacot. Une surface majoritai-
rement bleue caractérise la domination de cette
équipe. Une incursion de rouge près des cages
bleues signale une possibilité de but.

Tout l’art de ce nouveau jeu, en cours de
soumission pour publication, est de calculer la 

forme de ces cellules entourant un joueur. Elle
ne doit bien sûr rien au hasard. Chacune de ces 
zones est construite de sorte que tous les points 
de la zone entourant un joueur soient plus 
rapidement accessibles par ce joueur que par 
n’importe quel autre joueur. Autrement dit, 
dans toute cette région, le joueur qui y est atta-
ché sera le premier à arriver. S’il n’y avait que
deux joueurs, allant à la même vitesse, il y aurait
deux zones rectangulaires égales. Si un joueur
va plus vite que l’autre, le rectangle se déforme et
grignote le second. Et ainsi de suite pour 
22 joueurs, d’où des cellules à quatre ou cinq 
côtés plus ou moins courbes.

Techniquement, c’est un diagramme de Voro-
noï, du nom d’un mathématicien russe du
XIXe siècle. C’est un outil très utilisé pour décrire
des matériaux granulaires ou des propagations
d’épidémie. Ici, en tenant compte de la valeur et
de la direction de la vitesse des joueurs, les cher-
cheurs construisent ces drôles de pavages du
terrain en estimant le temps minimal pour
atteindre chaque point du plan.

Sur l’écran, les analystes voient ce mouve-
ment de petites particules (les joueurs) entou-
rées d’un halo coloré mouvant. Au LadHyX, une
action réelle du championnat de France se joue
en vidéo. Les bleus en attaque font avancer leur
front. Les rouges se regroupent au centre. Leurs
avants se retrouvent isolés. Au cœur des rouges,
soudain, dans la surface de réparation, une
région bleue apparaît. C’est justement cette
zone que choisit un ailier pour centrer sur son 
avant-centre. But !

« Cet outil a beaucoup de potentiel. Il détecte
plus d’actions dangereuses possibles que de réel-
les », note Vincent Bacot, signifiant par là que les
joueurs n’exploitent pas forcément toutes les 
situations. « Jusqu’à présent les statistiques se
focalisent sur le ballon : combien de passes, de
tirs, vers qui…, constate le chercheur. Or 95 % du
temps, les joueurs n’ont pas le ballon mais

occupent l’espace. Nous aidons à voir cette géo-
graphie : qui domine territorialement ? Où sont
les brèches ? Le milieu est-il assez densifié ? Quels
espaces se créent ?…»

L’équipe du LadHyX, qui a commencé ce tra-
vail avec Mathieu Lacôme, du PSG, n’est pas la
première à avoir eu l’idée d’utiliser ces diagram-
mes imaginés par Georgy Voronoï pour le foot-
ball, mais elle a amélioré le modèle en intégrant
le déplacement des joueurs et du ballon. Pour
calculer ces zones, il faut d’abord savoir quelle 
est la vitesse des footballeurs et leur direction.
Partir en arrière brutalement prend plus de
temps que continuer dans la même direction. 
L’équation décrivant le mouvement dépend de 
la vitesse maximale et du temps nécessaire pour
changer de direction.

Quant au ballon, sa vitesse compte évidem-
ment pour qualifier une action de dangereuse
ou pas : si le « trou » est fait mais qu’il est trop loin
pour être atteint par la balle, cela ne sert à rien de
déclencher l’alerte. « Cet outil est déjà assez 
mature, même si la modélisation de la course des 
joueurs peut être encore améliorée. Il peut aider à 
imaginer des stratégies, révéler des espaces “invi-
sibles”, aider à améliorer les performances collecti-
ves et individuelles », pense Vincent Bacot. Et si 
les positions des joueurs étaient connues en
temps réel, les calculs pourraient être faits en
direct, apportant une information nouvelle à 
l’entraîneur (et au spectateur ?), jusqu’à l’alerter 
d’un but possible avant même qu’il ait lieu…

Les bienfaits du « football fitness »
« Le foot est une médecine très efficace », lâche,
comme une évidence, Peter Krustrup. Il faut dire
qu’il est devenu, en vingt ans d’expériences, le 
chercheur le plus cité dans ce domaine, avec 
plus de 200 articles. « J’ai commencé en 1998, sur
le sport d’élite, puis à partir de 2003, je me suis 
intéressé au sport amateur, dit récréatif, se sou-
vient le spécialiste. Il y avait à l’époque peu de
travaux sur les effets du foot sur la santé ou de ce 
sport comme activité de fitness. »

Son bilan, confirmé par d’autres équipes,
montre que les bénéfices d’une activité modé-
rée de ce sport d’équipe sont impressionnants.
Augmentation des capacités respiratoires (8 % à 
18 %), augmentation de la force des membres
inférieurs (10 %), augmentation de la masse 
maigre (1,5 kg), baisse de la pression artérielle,
perte de graisse… Et ce, à raison de deux fois par
semaine, pendant une heure.

LES BALLONS TELSTAR 

(MONDIAL 2018)

ET JABULANI (MONDIAL 

2010) SONT… DES CUBES ! 

MATHÉMATIQUEMENT

EN TOUT CAS

Dès douze semaines, les progrès sont palpa-
bles. « Nous avons même mis au point un proto-
cole, le “football fitness”, qui codifie les séances. Il 
est proposé au Danemark depuis 2011 par des
clubs, des hôpitaux. D’autres pays s’y mettent
aussi comme la Suède, la Norvège, la Finlande… »,
souligne le chercheur.

Ce protocole comprend l’échauffement, des
exercices et du jeu sur petit terrain à quatre ou
cinq par équipe où, par exemple, les tacles sont in-
terdits. Le principal effet secondaire à éviter étant 
la blessure. D’ailleurs, un de ses derniers articles, 
paru en mai, compare le taux de blessures chez
des adolescentes footballeuses, certaines jouant 
sur un vrai terrain, et d’autres sur un terrain plus
petit avec ces règles particulières. Quinze blessu-
res toutes les mille heures dans le second cas,
contre plus de dix-huit dans le premier.

Peter Krustrup a l’habitude aussi de comparer
plusieurs groupes, des volontaires jouant au
foot, d’autres faisant du footing, du vélo… Le foot
se révèle souvent la plus complète de toutes ces 
activités, meilleure que la course par exemple.

« Nous avons aussi constaté que le rythme car-
diaque est en moyenne aussi élevé pour ces ama-
teurs que pour les pros, ajoute Peter Krustrup. 
Cette activité cardiaque intense est bénéfique
pour la santé. » Quant aux effets sur les os ou les
muscles, ils s’expliqueraient par le nombre
important d’arrêts et de changements de direc-
tion dans les courses. « Force, endurance, High 
Intensity Interval Training (HIIT) [entraînement
par intervalles de haute intensité]…, le foot est un
véritable tout-en-un », apprécie le chercheur. Ce 
dernier s’intéresse aussi à des patients cancé-
reux, des diabétiques, des hypertendus… avec là 
aussi des effets positifs sur la santé.

Il n’a pas non plus délaissé son premier amour,
le footballeur professionnel, dont il a pu consta-
ter les deux états de fatigue, pendant le match et
après. Il a également mis au point un test, dit de
Copenhague, pour simuler l’intensité physique 
d’un match réel de haut niveau, afin d’évaluer et
de contrôler les effets sur le métabolisme des 
joueurs. Pendant dix-huit séquences de cinq 
minutes sur le terrain, les participants enchaî-
nent des marches, des courses légères, des 
sprints, en avant ou en arrière, sur des distances
allant de vingt à cent cinquante mètres.

Le spécialiste, qui vient d’obtenir son diplôme
d’entraîneur de l’UEFA, espère maintenant essayer
des méthodes d’entraînement pour « courir plus 
vite, plus souvent, sans être fatigué ». p

david larousserie
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PANDORAVIRUS, 
MACHINE À INNOVER

Depuis leur découverte, annon-
cée en 2013, les pandoravirus, 
des virus géants, déconcertent les 
chercheurs. A l’instar de Pandora-
virus quercus (photo), trouvé 
à Marseille, ils profitent de leur 
ressemblance avec des bactéries 
pour se faire « manger » par des 
amibes, dont ils détournent la 
machinerie cellulaire. Mais leur 
génome, très grand, est plus 
déroutant encore. L’équipe diri-
gée par Chantal Abergel et Jean-
Michel Claverie (CNRS-université 
Aix-Marseille) qui les a décrits, 
associée à d’autres chercheurs 
français, compare l’ADN des six 
cas connus dans Nature Commu-
nications du 11 juin. Il en ressort 
qu’ils ne partagent que la moitié 
de leurs gènes codant pour des 
protéines, ce qui fait très peu de 
gènes en commun pour une 
même famille. Les pandoravirus 
sont aussi dotés de nombreux 
gènes orphelins, sans équivalent 
dans le monde vivant, mais aussi 
chez leurs congénères. Les cher-
cheurs font l’hypothèse que cette 
diversité génique naîtrait dans 
les régions dévolues à l’expres-
sion et à la régulation des gènes, 
dite « intergénique ».

(PHOTO : IGS- CNRS/AMU)

E. BUSSER, G. COHEN ET J.L. LEGRAND  © POLE 2018 affairedelogique@poleditions.com

Le jeu de Gogo 

Ce solitaire utilise un damier 20 × 20 dont six cases, en bas, à gauche,
sont colorées comme sur le dessin, et un nombre de pions à gogo. 
Avant le premier coup, un pion est placé sur la case en bas à gauche. 
A chaque coup, le joueur choisit une case occupée par un pion et adjacente à deux cases vides, au-dessus et à droite
d’elle, enlève le pion et en place un sur chacune de ces deux cases. Le dessin montre un déroulement possible des
trois premiers coups (le pion enlevé est en violet). Alice se propose de vider les quatre cases de couleur jaune.
1. En quel nombre minimum de coups y parviendra-t-elle ?
Bob, qui se proposait de vider les six cases colorées, explose : « On me prend pour un gogo ! Je n’y arriverai jamais ! »
2. A-t-il raison ou doit-il persé vérer ?  
Alice, qui continue à explorer la libération des cases jaunes, va dans son sens : « Tu as raison. Il semble même que,
quand les quatre cases de couleur jaune sont vides, les deux cases vertes sont forcément remplies. »
3. Son affirmation est-elle exacte ?

Solution du problème 1058

1. Avec 3 valeurs possibles des pièces, 13 pièces suffisent à
payer toute somme comprise entre 1 et 149 monts. 
C’est le cas par exemple avec 4 pièces de 1 mont, 4 pièces
de 5 monts et 5 pièces de 25 monts (ou encore 5 pièces de
1 mont, 4 pièces de 6 monts et 4 pièces de 30 monts).
Supposons que ce soit possible avec seulement12 pièces.
S’il y a x pièces de 1 mont, y de Y monts et z pièces de Z
monts, avec x + y + z = 12, le nombre maximum de 
combinaisons possibles de ces pièces (en comptant 0),
supérieur ou égal à 150, est (x + 1) × (y + 1) × (z + 1). La
moyenne géométrique de trois nombres étant inférieure
à leur moyenne arithmétique m, on doit avoir 150 < m3.
Or, m = [(x + 1) + (y + 1) + (z + 1)]/3 = 5 et 53 = 125. Impossible.
2. Avec 4 valeurs possibles des pièces, 11 pièces suffisent à
payer toute somme comprise entre 1 et 149 monts. 
Il y a de nombreuses possibilités, comme 4 pièces de 
1 mont, 2 de 5 monts, 1 de 15 monts et 4 de 30 monts. 
Supposons que ce soit possible avec 10 pièces : w pièces
de 1 mont, x de X monts,  y de Y monts, z de Z monts, avec
w + x + y + z = 10. Le nombre maximum de combinaisons
de ces pièces est (w + 1) × (x + 1) × (y + 1) × (z + 1). 
Pour des raisons de parité, ce produit est soit impair, soit
multiple de 4. Il est donc au moins égal à 152 (151 est pre-
mier). La moyenne géométrique des quatre nombres
étant inférieure à leur moyenne arithmétique m, on doit
avoir : 152 ≤m4 = 3,54 = 150,0625. Impossible.
3. Avec 4 valeurs de pièces, en divisant la merveille en 192
monts au maximum, 11 pièces suffiraient encore. 
Exemple : 3 pièces de 1 mont, 3 de 4, 2 de 16, 3 de 48

(justification sur www.affairedelogique.com).

FIN JUIN, LA NUIT DES MATHS
BAT SON PLEIN À BLOIS ET TOURS 
Infos sur www.nuitdesmaths.org

FILMS, RENCONTRES, SPECTACLES
À BLOIS DU 27 AU 30 JUIN 
• Mercredi  27 juin, projections de films
documentaires, suivies d’échanges :
- à 16h30, Espace Quinière,  Deux canc res
de Ludovic Vieuille ;
- à 20h30 , aux Lobis,  Le maître est  
l’enfant  d’Alexandre Mourot. 
• Jeudi 28, à 18h30 (Maison de la BD)
« Maths et bande dessinée », rencontre avec
Étienne Lécroart ;
- à 20h30 (Tour Beauvoir), conférence de

Pierre Heudier, « Alain, éducateur de la
République ».
• Vendredi  29 juin à 20h15 (Espace Qui-
nière), spectacle scientifico-burlesque, 

Zéro, histoire d’un nul  par la Compagnie
des arts pitres. 

THÉÂTRE, CONFÉRENCES, ATELIERS
LE 30 JUIN À TOURS 
Salle Thélème à Tours, samedi 30 juin,
petits et grands pourront assister à des
spectacles et des animations ludiques, avec
de nombreux stands et même une buvette ! 
• 14h : « Perception », spectacle de magie par
Mathieu Chesneau
• 16h :  Comment ne pas savoir de quoi on

parle avec précision , conférence de Mic -
kaël Launay, récent prix d’Alembert.
• 18h : « Le tour du monde en 80 équations »
conférence d’Ivar Ekeland, qui posera la
question « Les mathématiques peuvent-elles
nous aider à surmonter les égoïsmes natio-
naux et à préparer un avenir meilleur ? »
• 21h : Représentation de « La Leçon » de
Ionesco par le Théâtre de la Huchette.
• Tout au long de la journée :
ateliers et récréations mathématiques avec
le CIJM (Comité international des jeux
mathématiques), le Palais de la découverte,
le club de go de Touraine, l’Echiquier tou-
rangeau, les créateurs de jeux « Carrément
jeu » et « Hex&co ». 

N° 1059

ROMAN GRAPHIQUE
« Globules et conséquences »
A l’automne 2014, l’illustratrice Catherine 
Pioli apprend qu’elle est atteinte d’une 
leucémie, et doit désormais vivre au rythme 
des chimiothérapies. Avant son décès, elle 
a raconté en bande dessinée sa traversée 
de la maladie qui a fini par faire de son 
corps « juste une liste de choses à faire pour 
limiter les dégâts, une trahison ». Entre 
désarroi, tendresse et humour, Globules 
et conséquences est un voyage à l’intérieur 
de la maladie, à la fois touchant et instructif.
> De Catherine Pioli (Vents d’Ouest, 152 p., 19 €).

LE LIVRE

L’Univers étrange 
des masses 
négatives

Gabriel Chardin propose 
de se passer de matière 
et d’énergie noires pour 
résoudre certaines énigmes 
coriaces de la physique

E nfin ! Deux des grands mystères de
l’Univers viennent d’être résolus ! Pour-
quoi les étoiles en périphérie de ga-

laxies vont-elles plus vite que prévu ? Et pour-
quoi l’expansion de l’Univers accélère-t-elle ? 
Le lecteur curieux de physique devrait s’éton-
ner de la nouveauté, puisqu’il sait que ces 
deux questions ont déjà des réponses : ma-
tière noire pour la première et énergie noire 
pour la seconde. Sauf que la nature de ces 
deux concepts reste inconnue. En fait, 95 % de
l’Univers échappe à nos connaissances.

Le physicien Gabriel Chardin n’ignore pas ce
constat et a même participé à des expériences
pour lever le voile sur la matière noire. Mais 
en même temps, il échafaude depuis une 
trentaine d’années une théorie pour se passer
ni plus ni moins de ces deux idées noires.

C’est ce qu’il présente dans son livre (et bien
sûr aussi dans des articles de recherche). Mais
comme il ne peut remettre en cause sans jus-
tification des années de développements, 
d’hypothèses, de modèles… son texte est 
d’abord une longue description de la physi-
que contemporaine. Au menu, relativité res-
treinte et générale, trous noirs, trous de vers, 
théories des cordes (ou des membranes), gra-
vité quantique à boucles, notions de thermo-
dynamique, de théorie de l’information… 
C’est donc touffu et pas toujours neuf, mais 
c’est évidemment utile pour aborder la suite.

Gabriel Chardin n’aligne pas ces concepts
et théories pour seulement informer le lec-
teur. Il oriente cette lecture pour lui faire ava-
ler quelque chose d’inattendu et de contre-
intuitif. Sa solution sans matière ni énergie 
noires repose en effet sur un concept 
étrange : de l’antimatière de masse négative
qui antigravite. Et l’auteur, fouillant dans
des articles parfois anciens ou d’autres 
récents mais marginaux, montre que cette 
idée baroque fait son chemin chez les physi-
ciens. Elle ne viole évidemment pas les 
grands principes actuels, comme la conserva-
tion de l’énergie ou le principe d’équivalence 
entre masse gravitationnelle et masse iner-
tielle. Elle serait même déjà « admise » dans
certains recoins de la physique du solide.

Cet Univers, dit « de Dirac-Milne », possède
autant de matière que d’antimatière, autant 
de masse négative que positive. Sa descrip-
tion n’occupe que 70 pages sur 465. Et encore 
l’auteur ne propose-t-il que ce qui est absolu-
ment nécessaire pour progresser en physi-
que : des tests expérimentaux. La valeur de 
l’âge de l’Univers a l’air de coller avec cette 
hypothèse. Tout comme la quantité d’hélium
et de lithium présente dans l’Univers. Mais le 
test ultime sera de savoir si oui ou non l’anti-
matière antigravite. Des expériences pas sim-
ples mais qui ont déjà commencé dans trois 
groupes au CERN, près de Genève (Suisse).

Malgré la qualité de vulgarisation et le plai-
sir à découvrir des idées stimulantes, ne 
cachons pas que certains passages sont plu-
tôt durs à avaler et à digérer. Mais l’ouvrage 
mérite de se creuser un peu la tête, pour au 
moins savoir dans quel drôle de monde 
nous vivons peut-être. p

david larousserie

L’Insoutenable Gravité de l’Univers, 
de Gabriel Chardin (Le Pommier, 465 p., 25 €).

LIVRAISON

DIX MILLE PAS ET PLUS

LÈVE-TOI ET MARCHE  !

Par PASCALE SANTI

L e savez-vous ? Rester assis tue. Notre orga-
nisme n’est pas fait pour être maintenu dans
cette position. L’idéal serait même de ne pas

rester assis plus de trois ou quatre heures par jour.
On en est loin ! En effet, les Européens passent en
moyenne 7 h 26 en position assise chaque jour. C’est 
ce que montre une étude réalisée, en avril, pour
l’association Attitude prévention – qui regroupe des 
sociétés d’assurances –, sur huit échantillons de
500 personnes dans huit pays (Allemagne, Espagne, 
Finlande, France, Italie, Pays-Bas, Portugal et Royau-
me-Uni). D’année en année, la sédentarité gagne du 
terrain. Pire, 15 % des Européens ne marchent même 
pas dix minutes d’affilée dans une même journée.

Meilleur élève, et également le plus conscient des
risques, la Finlande est le pays où les habitants bou-
gent le plus. Les Finlandais passent en effet 5 h 50 par
jour assis lors d’une semaine « normale ». Le bonnet 
d’âne revient au Royaume-Uni (8 h 13), où le taux 
d’obésité est le plus élevé d’Europe, tandis que les
Français sont dans la moyenne.

Pour Norbert Bontemps, président de la commis-
sion santé d’Attitude prévention, pas de doute, « les 
écrans sont clairement un concurrent majeur à 
l’activité physique », étude à l’appui. Pendant leur 

temps libre, les Français privilégient majoritaire-
ment (59 %) des activités sédentaires, dont la naviga-
tion sur Internet ou le visionnage de films ou autres 
séries, mais – tout de même – 51 % s’adonnent à la 
marche lorsqu’ils le peuvent.

Maladies métaboliques
La sédentarité est particulièrement frappante chez 
les jeunes. Rester devant un écran, assis, couché, ne 
fait dépenser aucune calorie, et c’est du temps pris
sur autre chose : sortir, faire du sport, voire… ranger 
sa chambre. Cette chronique en a déjà fait état : 
moins de 25 % des 6-17 ans atteignent les soixante
minutes d’activité physique quotidienne recom-
mandées par l’Organisation mondiale de la santé
(OMS). Et, avec une moyenne de temps assis de 8 h 19,
les jeunes Européens sont bien plus sédentaires que 
leurs aînés, les plus de 50 ans (6 h 53).

Et si les personnes interrogées savaient que rester
assis n’est pas bon, environ 72 % d’entre elles en 
sous-estimaient les risques sur la santé. Pourtant, la
sédentarité – une situation d’éveil caractérisée par
une dépense énergétique inférieure ou égale à la 
dépense de repos en position assise ou allongée
(1,6 met, équivalent métabolique) – augmente les
risques de maladies métaboliques (obésité, dia-
bète), cardio-vasculaires, de cancer, dépression,

anxiété, etc. Sans parler des lombalgies et autres
douleurs musculaires, comme l’indique la littéra-
ture scientifique.

Au total, la sédentarité serait responsable de
600 000 décès par an en Europe, alerte l’OMS. Qui
vient de lancer un plan mondial pour l’activité
physique et la santé d’ici à 2030, pour « des person-
nes plus actives pour un monde plus sain », vaste 
campagne à l’appui. L’organisation onusienne veut
que les villes facilitent l’exercice physique de leurs 
habitants en développant leurs infrastructures.

Car « si les messages sur les 10 000 pas ou les trente
minutes de marche par jour sont de plus en plus
entendus, cela ne change rien. Les comportements 
sont ancrés », déplore Jean-François Toussaint,
directeur de l’Institut de recherche biomédicale et
d’épidémiologie du sport (Irmes), qui martèle le 
slogan « You never walk enough » (« Vous ne mar-
chez jamais assez »). Un conseil ? « En changeant 
son mode de transport domicile-école ou domicile-
travail, on gagne du temps et c’est mieux pour sa 
santé », affirme le chercheur.

Et pour les jeunes en période de révision, les études
ont clairement montré les bienfaits de l’activité phy-
sique sur le cerveau, les capacités cognitives, la 
mémoire… Bref, un bon « remède » avant les exa-
mens. Alors n’hésitez pas, apprenez en marchant ! p
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Le déremboursement des médicaments 
contre Alzheimer, un pas vers de meilleurs soins
TRIBUNE - Pour le généraliste Luc Perino, les laboratoires ont imposé tests diagnostiques 
et traitements inefficaces au détriment de l’expertise des cliniciens de terrain

L a controverse qui agite le milieu
médical depuis une dizaine
d’années autour du traitement

pharmacologique de la maladie
d’Alzheimer va-t-elle se terminer avec
le déremboursement annoncé par le
ministère de la santé ? Assurément 
non, car cette controverse est le reflet
très précis des évolutions de la recher-
che biomédicale et du soin.

Les maladies dont le diagnostic est
exclusivement clinique et dont le trai-
tement est exclusivement non médi-
camenteux ne semblent plus trouver 
leur place dans notre paysage médical. 
L’idée même de ces deux exclusivités 
est incongrue pour tous les acteurs : 
patients et leurs proches, médecins,
institutions et industriels. La technolo-
gie des examens complémentaires 
constitue un label de qualité. Cette 
estampille paraclinique rassure les
patients sur l’irréversibilité de leur 
prise en charge. Elle confirme le spécia-
liste dans son expertise. Les assureurs
publics et privés pensent qu’elle les
protège contre les abus. Faute de 
pouvoir circonscrire la maladie, le 
ministère l’utilise pour montrer les 
progrès de la recherche.

Enfin et surtout, devant l’extrême
difficulté de faire la preuve d’efficacité 
clinique pour une maladie à évolution 
lente et irréversible, les industriels 
recherchent des critères intermédiaires
dans le but de faire valider des preuves 
indirectes. Prouver que l’on diminue la 
protéine tau dans le liquide céphalo-
rachidien ou les ß-amyloïdes dans une 
biopsie cérébrale équivaut à montrer la
diminution de volume d’une tumeur à 
l’IRM. Ces critères secondaires ne don-

nent aucune indication sur le gain de 
quantité-qualité de vie, mais ils rassu-
rent provisoirement les patients, les 
médecins et le ministère, et ils souli-
gnent l’effort de recherche.

La nécessité de prolonger la recher-
che est d’ailleurs l’argument essentiel 
qu’opposent les spécialistes, les indus-
triels et les associations de patients au 
déremboursement des médicaments.
Il faut évidemment continuer les 
recherches, même sur des maladies
étroitement liées à la sénescence. 
Cependant, cette quête de gains infi-
mes de quantité-qualité de vie n’a pas à
être financée par la solidarité nationale
qui a bien mieux à faire avec son bud-
get, hélas limité. Les associations de
patients qui s’opposent au dérembour-
sement ne servent pas la cause des 
patients, car dans toutes les patholo-
gies où le soin de proximité, l’entraîne-
ment cognitif, l’exercice physique et les
règles élémentaires d’hygiène de vie 
ont un effet préventif et curatif démon-
tré, le fait de prescrire un médicament, 
placebo ou non, diminue de facto les 
autres modes d’assistance.

Le soin de proximité peut faire des
miracles : l’espérance de vie des triso-
miques 21 est passée de 20 à 65 ans, 
alors qu’il n’existe ni médicament spé-
cifique ni thérapie génique de cette ma-
ladie. Dans le cas de la maladie d’Alzhei-
mer, il faut rajouter les effets indésira-
bles des médicaments qui ne sont pas 
correctement relatés par les patients en
raison de leur déficit cognitif.

Très souvent, ces associations de pa-
tients sont de dociles relais de l’indus-
trie pharmaceutique dont elles reçoi-
vent des financements directs ou indi-

rects. Tous ces amalgames brouillons 
basés sur la sensiblerie, la démagogie et
les impératifs de recherche ne servent 
certainement pas la cause des patients.

Saluons ce déremboursement comme
un petit pas vers une meilleure prise en
charge globale de ce fléau. Mais nous 
avons la conviction qu’il ne modifiera 
en rien les controverses autour de cette
maladie pour une autre raison encore 
plus insidieuse que celles précédem-
ment évoquées. Nommons-la « dogme 
de la précocité ». La précocité du dia-
gnostic a été érigée en dogme dans les 
messages médiatiques et académiques.
Ce dogme est le meilleur argumentaire 
pour vendre des tests diagnostiques et 
des médicaments préventifs, quelle 
que soit la qualité ou la médiocrité des 
preuves à venir. Le fait que ce dogme 
concerne aussi la maladie d’Alzheimer 
montre le mépris qui entoure les clini-
ciens de terrain. Qui mieux que lui est 
apte à noter les premiers signes de défi-
cit cognitif ou à recueillir les plaintes 
des proches ? Qui mieux que lui sait que

certains mots diagnostiques ne sont à 
prononcer ni trop tôt ni trop tard, car 
leur insertion optimale dans la chrono-
logie du drame est un des éléments de 
la thérapeutique ? Qui mieux que lui a 
compris que le moment du diagnostic 
importait peu puisque les mesures pré-
ventives sont exactement les mêmes 
que les curatives ? C’est encore lui qui a 
le premier constaté l’effet délétère des 
médicaments sur la prise en charge, 
mais il a dû se taire en attendant que les
spécialistes et les lobbies aient épuisé 
tous leurs arguments.

Le silence résigné est d’ailleurs le
meilleur choix de survie pour les clini-
ciens puisque les patients et leurs
proches sont eux-mêmes soumis au 
dogme de la précocité. Et quand l’un 
d’eux, comme je le fais ici, essaie de 
briser cette résignation, il doit prendre 
d’infinies précautions avec le dogme 
pour ne pas être marginalisé.

Le marché du déclin cognitif est si
faramineux que les industriels ne 
cesseront jamais d’en chercher des 
marqueurs biologiques et génétiques. 
Je suis favorable à cette recherche qui 
peut améliorer notre connaissance sur 
les processus de la neurodégénéres-
cence, mais ayons la sagesse d’accepter 
que seuls les cliniciens et soignants de 
proximité peuvent en atténuer modes-
tement les effets. En réalité, la contro-
verse autour de la maladie d’Alzheimer 
ne pourrait cesser qu’avec la dispari-
tion totale des cliniciens de terrain. Cela
est en bonne voie… p

CARTE 
BLANCHE

Par BAPTISTE COULMONT

S ous les pavés, la plage », ont scandé
les étudiants en Mai 68. Les pavés,
c’est la société, autoritaire, la ville qui

nous aliène. La plage, c’est au contraire la 
liberté, la nature. Mais la plage est-elle un 
lieu où les rapports sociaux sont suspen-
dus ? Où, presque nus, à moitié endormis
sous le soleil, nous serions tous semblables
et égaux ? Hélas, non.

La sociologue Jennifer Bidet (CNRS), qui est
par ailleurs l’auteure, avec le dessinateur 
Singeon, de Vacances au bled (Casterman,
168 p., 12 €), le montre bien dans son article 
« “Blédards” et “immigrés” sur les plages 
algériennes » (Actes de la recherche en scien-
ces sociales, 2017). Au menu de son enquête, 
une plage privée, attenante à un village de 
vacances, sur la côte algérienne. Sur cette 
plage, deux groupes contrastés cohabitent
et se font face. Ceux que les Algériens appel-
lent « les immigrés », principalement des
jeunes hommes et jeunes femmes, français, 
descendants d’immigrés, qui reviennent 
pour les vacances au pays de leurs parents. Et
ceux que les immigrés appellent « les blé-
dards », mais qui sont ici des membres des
classes supérieures algériennes, entrepre-
neurs ou proches de l’élite politique, suffi-
samment riches pour accéder à ce village.

Rencontre de deux groupes
C’est donc la rencontre de deux groupes,
mais aussi de deux formes de hiérarchies 
sociales et nationales. Les premiers sont, en 
France, en bas de l’échelle sociale : enfants de
classes populaires, résidents des quartiers 
d’habitat social, ayant fait relativement peu
d’études. Mais en Algérie, par comparaison
avec le niveau de vie local, ils se retrouvent 
un peu plus riches, et peuvent se payer ces
plages privées, réservées aux groupes les 
plus riches de la société algérienne.

Pour ces jeunes immigrés, la plage privée
est vécue comme un « desserrement tempo-
raire des rapports de domination vécus en 
France » : pas de contrôle au faciès, un espace
de relative liberté financière. Les Algériens 
aisés qui fréquentent ces plages ne voient 
pas les choses du même œil. Les « immi-
grés » leur apparaissent vulgaires, bruyants. 
Ils sont critiqués pour leurs dépenses voyan-
tes mais aussi pour leur pingrerie. Pour les
« blédards », l’accès à la plage privée est signe
de réussite sociale, preuve de leur statut 
élevé. Les prétentions de ces jeunes (vus 
comme pauvres et de basse extraction) leur
sont alors insupportables. Leur simple pré-
sence menace ce statut.

Des petites différences de comportement
deviennent alors très significatives. Pour les 
« immigrés », il faut revenir bronzé de vacan-
ces : « Le bronzage est utilisé comme un mar-
queur de la qualité des vacances, démontrant 
que les séjours au bled ne se limitent pas à des 
fêtes de famille », écrit Jennifer Bidet dans son 
article. D’où l’usage de crèmes, de la position
couchée et des maillots de bain. Les Algériens
et Algériennes aisés, au contraire, recher-
chent un hâle léger : les femmes apprécient 
les parasols et se mettent en maillot moins 
fréquemment. Elles n’ont pas besoin de prou-
ver l’accès au soleil. « L’exhibition des corps sur
la plage exigée par la pratique intensive du 
bronzage contraste avec la réserve adoptée 
sur le sable des jeunes femmes de “bonne 
famille” », poursuit la sociologue.

Ces deux groupes se fréquentent alors très
peu. Sous la plume de Jennifer Bidet, les
« immigrés » ignorent le mépris dont ils
sont l’objet. Ils interprètent avec décalage
les comportements des « blédards ». Ces
derniers, comme il est fréquent au sommet
de la hiérarchie sociale algérienne, parlent
français, signe de cosmopolitisme et
d’appartenance à l’élite. Mais les « immi-
grés » (plus francophones qu’arabisants) y
voient du mimétisme : « Ils se font passer
pour des immigrés », précise à la sociologue 
un de ses interlocuteurs.

Sous la plage, les pavés. Sous le farniente, la
permanence des structures sociales. p

En Algérie,
les plages
de la discorde

¶

Luc Perino, médecin généraliste, écrivain, 
auteur du blog « Pour raisons de santé »

LE DOGME 

DE LA PRÉCOCITÉ 

DU DIAGNOSTIC

EST LE MEILLEUR 

ARGUMENTAIRE 

POUR VENDRE 

DES TESTS ET DES 

MÉDICAMENTS 

PRÉVENTIFS

UN NERF ARTIFICIEL POUR MIMER LE TOUCHER

Mettez la main un instant dans un seau
à glace, et vous aurez une idée de l’im-
portance de vos capteurs tactiles pour 
bien réaliser un mouvement. Ce sens 
fait souvent défaut aux robots et aux 
prothèses commandées par la pensée 

– qui nécessitent de regarder l’objet 
manipulé. Mais un système sensoriel 
artificiel, capable de transformer une 
pression mécanique en un signal élec-
trique interprétable par un être vivant, 
pourrait offrir une solution à ce pro-

blème. Proposé par l’équipe de Zhenan 
Bao (Stanford, Californie), ce nerf artifi-
ciel comprend un capteur de pression, 
couplé à un circuit électrique et à l’équi-
valent d’une synapse capable d’envoyer
un signal similaire à celui transmis vers

le cerveau au niveau de la moelle épi-
nière. L’ensemble est biocompatible, et 
l’équipe américaine s’est assurée de son
bon fonctionnement en le branchant 
sur… la patte d’un grillon. p

hervé morin

Le supplément « Science & médecine » publie chaque semaine une tribune libre. Si vous souhaitez soumettre un texte, prière de l’adresser à sciences@lemonde.fr
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Baptiste Coulmont

Sociologue et maître de conférences 
à l’université Paris-VIII
(http://coulmont.com)
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« Ce qui rapproche l’artiste du scientifique, 
c’est la capacité à voir l’invisible »
ENTRETIEN - Le metteur en scène Jean-François Peyret et le neurobiologiste Alain Prochiantz 
créent ensemble des spectacles autour de la science. Le dernier en date porte sur Frankenstein

J
ean-François Peyret est metteur en
scène de théâtre. Alain Prochiantz,
neurobiologiste, est l’administrateur du
Collège de France, où il est aussi profes-
seur. Depuis plus de quinze ans, ils
créent ensemble des spectacles autour

de la science, du vivant et de l’artificiel. Ils ont 
copublié deux ouvrages, La Génisse et le Pytha-
goricien (Odile Jacob, 2002) et Les Variations
Darwin (Odile Jacob, 2005). Jusqu’au 13 juin, un 
nouveau spectacle de Jean-François Peyret, 
La Fabrique des monstres, se joue au théâtre 
MC93, à Bobigny (Seine-Saint Denis). Il s’inspire
du roman de Mary Shelley Frankenstein ou le 
Prométhée moderne (1818). Entretien croisé 
avec deux esprits iconoclastes et féconds.

Quelle lecture faites-vous du roman 
de Mary Shelley, « Frankenstein 
ou le Prométhée moderne » ?

Jean-François Peyret : Tout le monde pense
connaître la créature du docteur Victor Fran-
kenstein, avec l’image de Boris Karloff, boîte 
crânienne monstrueuse, cicatrices et électro-
des – une brute épaisse. Mais, dans le livre de 
Mary Shelley, le monstre apparaît doté d’un cer-
veau aux étonnantes capacités d’apprentis-
sage. Il part de rien et devient capable de lire des
philosophes, de s’interroger sur son identité. La
créature de cinéma effraie. Mais, dans le livre, 
elle inspire une relation très ambivalente, entre
empathie et répulsion. Le monstre devient un 
assassin ; mais aussi bien injustice lui a été faite,
son créateur l’a abandonné ! Alors qui est le 
monstre : la créature, son créateur ou même le 
capitaine Walton, le savant-aventurier ? Mary 
Shelley a écrit un grand livre tragique.

Alain Prochiantz : Ce qui m’a frappé, c’est la
beauté du style et la présence grandiose de la 
nature. Aussi la façon dont Victor passe des 
divagations de l’alchimie à l’apprentissage de
la chimie. Il parvient ainsi à assembler des
morceaux de cadavres, aux chairs encore
vivantes, pour créer le monstre. La structure 
chimique des bases de l’ADN sera découverte 
en 1868, par Friedrich Miescher.

J.-F. P. : Cette révolution de la chimie, au
XIXe siècle, a été aussi une révolution culturelle.
Pour le poète John Keats, elle allait désenchan-
ter le monde. Pour Samuel Coleridge, elle allait 
offrir des réservoirs de métaphores et ouvrait 
« The Age of Wonder », l’époque de l’émerveille-
ment ! Mais, ce qui est incroyable, c’est l’his-
toire de la genèse du roman. Il a directement 
été inspiré à Mary par une conversation sur la 
chimie et l’électricité, avec Lord Byron et son
mari. Frankenstein, ou comment la science 
déclenche, invente un imaginaire littéraire.

D’où vient, Jean-François Peyret, votre inté-
rêt pour la science comme objet de théâtre ?

J.-F. P. : C’est d’abord un goût littéraire. Il me
vient de la lecture précoce de L’Homme sans 
qualités (1930-1932), de Robert Musil. Cet écri-
vain autrichien avait abandonné une carrière 
d’ingénieur pour l’écriture. Ce qui m’intéresse 
chez lui, c’est, disons, la science comme 
hygiène des lettres. Ce que j’apprécie dans la 
science, c’est sa manière de « claquer la gueule »
aux grands mots. Elle est à l’origine des « trois
vexations » de l’humanité. Ce sont les trois 
blessures narcissiques infligées à l’orgueil 
humain, selon Freud, par trois grandes décou-
vertes : les travaux de Copernic sur l’héliocen-
trisme (la Terre n’est plus au centre de l’Uni-
vers) ; la théorie de l’évolution de Darwin 
(l’homme partage un ancêtre commun avec le 
singe) ; et la découverte de l’inconscient… par 
Freud lui-même (l’homme est gouverné, à son 
insu, par son inconscient). Je remplacerais 
volontiers cette troisième vexation par une 
autre : celle que nous infligent les machines 
– avec l’ordinateur inventé par Turing.

Pour vous, Alain Prochiantz, quel est le sens 
de cette recherche théâtrale ?

A. P. : Ce n’est pas la quête d’un « supplément
d’âme » d’ordre purement esthétique ou cultu-
rel. C’est la conviction que ce travail nourrit ma
science. Je me trouve contraint de travailler 
des textes que je n’aurais pas pris le temps de 
lire. En 1987, par exemple, j’ai lu Claude Ber-
nard et, si les organismes me sont très tôt 
apparus comme « en embryogenèse silen-
cieuse », ce qui ouvre sur des conceptions nou-
velles en physiologie, cela me vient de cette 
lecture. Plus récemment, celle de Turing m’a
fait comprendre des aspects théoriques
importants de mon propre travail sur les
« morphogènes », ces molécules qui gouver-

nent l’architecture du vivant. Je n’aurais 
jamais lu Turing si Jean-François ne m’avait 
mis au défi de le faire. Fréquenter les grands 
savants est toujours profitable, un profit scien-
tifique concret, pas seulement culturel.

Racontez-nous votre travail sur votre pièce 
« Ex vivo/In vitro », donnée en 2011…

J.-F. P. : Puisque nous abordions la procréa-
tion médicalement assistée (PMA) et ses 
enjeux, certains se sont dit : « Enfin un sujet 
sociétal ! » Pour cette pièce, notre démarche 
était bien plus délibérée que sur La Génisse et 
le Pythagoricien, où j’ignorais qu’Ovide nous
mènerait à la question des prions, ces molécu-
les qui ont partie liée avec une métamorphose
du vivant. Là il s’agissait d’aborder le conflit
des Eglises et de la science autour du vivant. 
Mais c’était davantage une réflexion sur 
« qu’est-ce que le vivant ? » qu’un message sur 
la manière de faire aujourd’hui des enfants.

C’est vrai qu’à voir le désarroi dans lequel
nous plonge l’intrusion de la technique dans la
reproduction, une des dernières aires de jeu
où la nature était souveraine, à prendre, si pos-
sible, la mesure du trouble dans la filiation
qu’elle provoque, on sent que l’heure est grave.
Avec cette artificialisation du vivant, com-
met-on un crime contre l’espèce humaine ? 
L’humanité joue-t-elle sa survie ? Impossible 
de trancher : le dilemme est tragique. Mais le 
théâtre a toujours eu le génie de faire du tragi-
que un plaisir. « Amusons-nous pendant que le 
pape et notre législateur ont le dos tourné et
promenons-nous dans les lois pendant que le 
Comité d’éthique n’y est pas », écrivais-je alors.
Ils y sont aujourd’hui !

Que répondez-vous à ceux qui vous 
reprochent de faire un théâtre élitiste ?

J.-F. P. : Elitaire plutôt, dans la mesure où tout
art appartient à ceux qui l’ont élu. Je ne parle 
pas ici des conditions sociologiques de cette
élection. Mais la science, elle, est l’affaire du 
peuple, pour le meilleur et pour le pire. Elle 
nous concerne tous, même si personne – pas 
même les scientifiques – n’a de vision sur-
plombante. Nous avons un rapport ambiva-
lent et tragique avec la science ; on la craint et 
on en attend beaucoup. Mais nos spectacles 
ne sont pas là pour défendre une opinion ni
pour délivrer un message. Ils ne transmettent
pas un savoir scientifique. Ils essaient de faire 
appel à une imagination collective. En cela ils 
sont ouverts à tous – et pas élitistes.

A. P. : C’est le théâtre d’une science poétique-
ment modifiée.

J.-F. P. : Il ne met pas non plus la science sur
un piédestal. Quand je lis un discours scienti-
fique, je ressens parfois, c’est vrai, une forme 
de frustration enragée de ne pas comprendre. 
Il y a peut-être parfois, de ma part, une raille-
rie qui s’apparente à celle du dominé, face à
l’emprise qu’exerce la science sur nous et sur 
notre monde, qu’elle transforme si vite.

Le scientifique éprouve-t-il aussi 
ce sentiment d’ignorance ?

A. P. : Même un scientifique a du mal à com-
prendre comment il trouve ! S’acharner sur 
une question nouvelle, être pris, littéralement,
par cette question, c’est rester longtemps dans
le noir. Et, quand une lumière arrive, un doute 
persiste. Cette incertitude, c’est la difficulté et
c’est le charme de ce métier.

Ce qui m’a le plus ému, dans la lecture de
Darwin, c’est sa correspondance. Darwin est à
l’origine de la seule théorie générale en biolo-
gie, qui propose un mécanisme évolutif révo-
lutionnaire. Il est dans le doute permanent. 
Dans une lettre au géologue Charles Lyell, il 
confie qu’il a craint d’avoir passé sa vie sur une
chimère… Lecture émouvante et réconfor-
tante : même les plus grands restent dans
l’anxiété de ce qu’ils ont peut-être découvert. 
La science, on l’oublie trop, est faite par des 
êtres humains, des sujets de la science.

J.-F. P. : C’est intéressant de voir ce que la
pensée fait au corps. Et les conséquences de la
théorie de l’évolution sur l’estomac de
Darwin : un ulcère.

Qu’est-ce qui rapproche l’artiste 
et le scientifique, dans leur quête ?

J.-F. P. : Ovide et Darwin sont des inventeurs
de formes. Le poète et le scientifique se rejoi-
gnent dans leur façon de réinventer un regard 
sur les choses, de convoquer leur imagination. 
Quand on a lu Ovide, on ne regarde plus une gé-
nisse de la même façon. Quand on a lu Darwin, 
on regarde les singes d’une autre façon. Et 
quand on a lu Galilée, on voit le ciel autrement.
C’est un grand service qu’ils nous rendent, de 
« refaire » notre regard sur le monde !

Ce qui rapproche l’artiste et le scientifique,
c’est une part de folie. Et ce qui m’intéresse, 
dans mon théâtre, c’est ce moment où l’on
cherche, c’est cette prise de risque, ce geste.

A. P. : Ce qui rapproche l’artiste du scientifi-
que, c’est sans doute cette capacité à saisir ce
qui est au-delà de l’image, à rechercher 
l’invisible derrière le visible. Une sorte de tra-
versée du miroir. p

propos recueillis par florence rosier

Jean-François Peyret (à gauche) et Alain Prochiantz au Collège de France, à Paris, le 7 juin. THIBAULT STIPAL POUR « LE MONDE »

ZOOLOGIE

Q ui a inventé le zéro ? Les Chinois au
Ve siècle avant J.-C., les Babyloniens
ou les Grecs au siècle suivant ? Ou
plutôt les Indiens, bien plus tard, au

VIIe siècle de l’ère chrétienne ? Tout dépend 
évidemment de ce que l’on demande au
fameux zéro : servir de simple marqueur du
rien – qui devient donc quelque chose – ou
prendre une vraie valeur quantitative – le
nombre nul –, avec sa place dans la théorie 
et ses règles de calcul. Ce qui n’empêche pas
la querelle d’héritage de rebondir périodi-
quement. Les fiertés nationales risquent
pourtant de se trouver contrariées par un 
minuscule outsider. Dans la revue Science,
une équipe franco-australienne vient en
effet d’annoncer que l’abeille maîtrisait le
zéro, et cela vraisemblablement depuis
quelques millénaires.

Soyons sérieux : il ne s’agit pas là d’une
compréhension mathématique du concept. 
Du reste, les mathématiciens que nous avons
contactés s’avouent assez peu intéressés par 
la découverte. Mais pour les éthologues et les
neuroscientifiques, en revanche, elle est ma-
jeure. Les chercheurs de la RMIT University 
de Melbourne et du Centre de recherche sur 
la cognition animale (CRCA) de Toulouse ont 
montré que, pour les abeilles, il existait une 
quantité entière inférieure à 1 et que celle-ci 
était bien associée à un ensemble vide.

Pour aboutir à ce résultat, ils ont d’abord
entraîné des abeilles à maîtriser les notions 
de « plus que » ou « moins que ». Pour ce
second concept, les insectes se voyaient pré-
senter des feuilles de papier blanches avec 

quatre ou deux ronds (ou carrés) noirs. Les 
feuilles à deux ronds étaient recouvertes
d’une solution sucrée. L’opération était répé-
tée avec deux et cinq ronds, trois et cinq, etc.,
en associant toujours une récompense à la 
plus petite quantité. Et les abeilles apprirent. 
« Nous avons pris soin d’éviter tous les biais »,
souligne Aurore Avarguès-Weber, cher-
cheuse (CNRS) en éthologie cognitive. Ainsi
les quatre ronds d’une page occupaient-ils la 
même surface que les deux ronds de l’autre, 
afin de ne pas paraître récompenser une 
moindre occupation de la feuille.

Les chercheurs ont alors intégré dans les
options une feuille blanche. Et c’est cette
dernière que les butineuses entraînées au
« moins que » ont choisie. « On l’espérait, mais
ce fut une surprise, confie Aurore Avarguès-
Weber. Les abeilles avaient toujours vu des 
feuilles avec des points. Une feuille blanche, ça 
pouvait leur sembler sans intérêt, ou même 
aversif. Eh bien non. »

Restait une interrogation. Cette feuille blan-
che représentait-elle le nombre le plus petit 
ou simplement le « rien » contre « quelque 
chose » ? En d’autres termes, les abeilles 
savaient-elles compter en descendant de cinq
jusqu’à zéro ou juste distinguer le vide du 
reste ? La réponse est venue en opposant à la 
feuille blanche un, deux… jusqu’à cinq ronds. 
Plus le nombre de ronds était important, 
mieux les abeilles parvenaient à choisir. « La 
preuve que zéro est bien pour elles une quan-
tité », insiste la chercheuse toulousaine.

Avec ce résultat, l’abeille, dont on savait déjà
qu’elle pouvait « compter » jusqu’à cinq, intè-
gre le club très fermé des animaux qui « pos-
sèdent » le zéro. Avant elle, les chimpanzés, les
singes rhésus et Alex, un fameux perroquet 
gris du Gabon, célèbre pour ses multiples ex-
ploits, accompagnaient les humains de plus 
de 4 ans dans cette société très privée : des 
cousins presque germains, si on les compare 
aux insectes, dont notre ancêtre commun 
remonte à quelque 500 millions d’années. 
« Cela montre que le zéro n’est pas juste une 
géniale construction culturelle des humains, 
conclut Aurore Avarguès-Weber, mais qu’il 
existe un substrat biologique, présent chez les 
animaux, qui fait du zéro une véritable quan-
tité : le nombre entier inférieur à 1. » p

nathaniel herzberg

Les abeilles, 
maîtresses du zéro

SCARLETT HOWARD
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TRANSFORMATIONS | CHRONIQUE PAR NICOLAS COLIN

En finir avec la financiarisation

I l faut se rendre à l’évidence : la
baisse de l’impôt sur les so-
ciétés votée en décem-

bre 2017 par le Congrès américain 
ne bénéficiera pas aux tra-
vailleurs. L’argent « rendu » aux 
entreprises a été transféré aux ac-
tionnaires sous la forme de divi-
dendes ou de rachats d’actions. 
Malgré la crise de 2008 et le ras-le-
bol exprimé depuis par les élec-
teurs américains, le rapport de 
force entre actionnaires et sala-
riés n’est pas près d’être renversé.

Rana Foroohar, journaliste au
Financial Times et à CNN, s’est im-
posée depuis 2016 comme l’une
des meilleures analystes critiques
de la financiarisation. Comme
elle l’explique dans son livre Ma-

kers and Takers : The Rise of Fi-

nance and the Fall of American 

Business (Crown Business, 2016, 
non traduit), l’économie se divise 
en deux. D’un côté, il y a les « ma-

kers », qui produisent des biens et
des services utiles. De l’autre, les 
« takers » : tous ceux qui, sous 
prétexte de financer les « ma-

kers », se servent au passage et fi-
nissent par concentrer dans leurs
mains l’essentiel de la valeur
créée dans l’économie.

Foroohar décortique les méca-
nismes qui ont abouti à ce désé-
quilibre. Elle rappelle que pour
les financiers traditionnels, l’in-
térêt de l’entreprise coïncide avec 
celui des actionnaires. L’optimi-
sation de certains ratios finan-
ciers devient donc un impératif, 
non sans certaines dérives. 

La rentabilité des actifs, par
exemple, peut être améliorée en
augmentant les bénéfices (c’est
difficile), mais aussi en dimi-
nuant le volume des actifs immo-
bilisés (c’est beaucoup plus fa-
cile). Focalisés sur cet indicateur, 
les dirigeants d’entreprise choi-
sissent souvent la facilité et re-
noncent à investir. Et ne sachant
plus que faire de leurs capitaux, 
ils distribuent toujours plus d’ar-
gent à leurs actionnaires.

Toute l’économie a fini par suc-
comber aux charmes de la finan-
ciarisation. Par exemple, les cons-
tructeurs automobiles ou les 
grands distributeurs, qui gagnent
moins d’argent sur leur cœur de
métier, se diversifient dans des
produits financiers comme le
crédit automobile ou les cartes de
crédit. Si une entreprise comme 
GE a failli être emportée par la

crise de 2008, c’est parce que son 
activité financière (GE Capital) 
était devenue hypertrophiée au 
point de dévorer l’entreprise de 
l’intérieur. Il a fallu s’en séparer 
pour que GE puisse repartir du 
bon pied.

Hâter la transition numérique

Ce qui complique les choses, c’est 
que la financiarisation n’enrichit
pas seulement quelques privilé-
giés. Elle bénéficie aussi aux épar-
gnants, à qui elle promet des ren-
dements plus élevés, et aux em-
prunteurs, à qui elle donne accès 
à du crédit abondant et pas cher. 
Depuis les années 1990, les mé-
nages ont tant bien que mal 
maintenu leur train de vie en 
s’endettant. Et les dirigeants poli-
tiques ont apprécié que la finan-
ciarisation apporte à l’économie 
un supplément de croissance.

Depuis 2008, cette mécanique
s’est enrayée. La financiarisation 
a permis, un temps, de compen-
ser l’essoufflement de l’économie
fordiste du XXe siècle. A présent,
elle ne fait plus qu’occuper un 
vide : celui créé par notre man-
que d’imagination. C’est parce
qu’ils sont paralysés par les obs-

tacles à l’innovation que les « ma-

kers » n’arrivent pas à investir, et 
que les « takers » continuent d’ac-
caparer toute la richesse.

Pour dépasser la financiarisa-
tion, il est donc urgent de hâter la
transition numérique. La finance 
doit servir à autre chose qu’à gon-
fler les dividendes ou à spéculer 
sur le marché immobilier. Il nous
faut apprendre à financer les 
nouveaux « makers » tout en les 
armant mieux dans leur rapport
de force avec les « takers ». 

Nous l’avons fait après le krach
de 1929 en mettant en place des 
institutions nouvelles pour l’éco-
nomie fordiste naissante : une
protection sociale renforcée, un 
système financier régulé, des 
syndicats puissants, des régle-
mentations sectorielles adaptées. 
Il est temps, dix ans après la crise 
de 2008, de faire de même pour
l’économie numérique. p

Nicolas Colin est cotitulaire 
de la chaire Technology, 
Governance and Institutional 
Innovation à l’Ecole d’affaires 
publiques de Sciences Po Paris 
et associé fondateur de la société 
d’investissement The Family

PERTES & PROFITS | DAIMLER-AUDI

« DAS AUTO » 
ET SES VIEUX DÉMONS

Il y a quelque chose de rouillé 
au royaume de l’automobile de 
luxe. « Das Auto », l’âme de l’Al-
lemagne industrielle, première 
locomotive de son économie, 
ne parvient pas à s’extraire dé-
finitivement du scandale des 
moteurs diesel. Lundi 11 juin, 
le ministère allemand des 
transports a ordonné le rappel 
immédiat de 774 000 véhicules 
Mercedes en Europe. Depuis 
plusieurs mois, les autorités du 
pays tournent autour de la 
marque à l’étoile. Elle aussi est 
désormais accusée d’avoir ins-
tallé sur ses grosses berlines 
des petits logiciels permettant 
de changer le régime moteur et 
les émissions au moment du 
passage des tests antipollution.

Le rouleau compresseur judi-
ciaire, désormais lancé, ne s’ar-
rête pas là. Il s’intéresse aussi 
de près à Audi, la filiale de luxe 
de Volkswagen. Le domicile du 
patron de la marque, Rupert 
Stadler, a été perquisitionné. 
Il est lui-même soupçonné de 
fraude et de publicité menson-
gère, et de premiers rappels 
de voiture ont été demandés la 
semaine dernière. En février, 
les fonctionnaires allemands 
avaient déjà investi le siège 
d’Audi et de l’une de ses usines. 
Quant à la maison mère VW, 
après avoir payé 25 milliards de 
dollars (plus de 21 milliards 
d’euros) en rappels et amen-
des, essentiellement aux Etats-
Unis, elle n’est toujours pas 
sortie de cette mauvaise passe. 
Après avoir changé deux fois 
de patron en trois ans, l’actuel, 
Herbert Diess, est lui aussi 
sous le coup d’investigations.

Et comme si cela ne suffisait
pas, les belles carrosseries 
sombres « made in Germany » 
sont aussi dans le collimateur 
de Donald Trump. Elles sont 
devenues pour lui le symbole 
de l’insupportable domination 

du commerce extérieur alle-
mand, coupable de mettre 
au chômage le brave ouvrier 
de l’Indiana ou du Kentucky. 
Et qu’importe si les construc-
teurs ont multiplié les usines 
sur le territoire américain. 
Elles sont l’ennemi.

La facture du scandale

Depuis plus de vingt ans, 
l’Allemagne a construit sa 
puissance mondiale en grande 
partie sur ses exportations 
industrielles, dont le cœur 
reste l’automobile. Ses résul-
tats sont aussi spectaculaires 
que la réputation de ses véhi-
cules. Les optimistes noteront 
qu’aucune des affaires présen-
tes n’a pour l’instant affecté 
les ventes de ses entreprises. 
Le profit de Volkswagen a 
presque doublé en 2017 à près 
de 4,3 milliards d’euros, 
en dépit de la colossale facture 
du scandale.

A long terme, la persistance
de cette affaire, trois ans après 
sa révélation, témoigne cepen-
dant de la difficulté à réformer 
une institution aussi lourde. 
Chaque nouvelle annonce, 
comme celle touchant Audi, 
démontre l’enracinement de 
telles pratiques illégales au 
cœur de la machine et le se-
cret qui les entoure. La firme 
coche pourtant toutes les ca-
ses de la gouvernance idéale. 
A son conseil de surveillance 
se retrouvent trois actionnai-
res de long terme comme la 
France rêverait d’en équiper 
toutes ses entreprises : les syn-
dicats, l’Etat (le land de Basse-
Saxe) et la famille (Porsche). 
Trois piliers indispensables 
qui n’ont rien vu ni rien empê-
ché. Tout allait trop bien. C’est 
toujours par l’arrogance et 
l’aveuglement que les ennuis 
commencent. p

philippe escande

Bruno Le Maire déroule son 
Pacte libéral pour les entreprises
▶ Lundi 18 juin, le conseil 
des ministres examinera 
le projet de loi pour la crois-
sance et la transformation 
des entreprises (Pacte)

▶ Faciliter la vie des entre-
preneurs à chaque étape-clé 
de la vie d’une entreprise, 
telle est l’ambition 
du ministre de l’économie

▶ Le texte vise à développer 
l’épargne salariale et modi-
fie sensiblement le paysage 
de l’épargne-retraite
PAGES 2-3

Carrefour s’associe avec Google 
pour contrer Amazon
Le groupe ne veut pas être écarté du commerce commandé par la voix PAGE 4

Dans un magasin drive de Carrefour, à Lyon, le 6 avril. PHILIPPE DESMAZES/AFP

ÉNERGIE
LA FLAMBÉE DES 
PRIX PÈSE SUR LE 
POUVOIR D’ACHAT
La hausse des carburants 
et du gaz naturel va en 
partie effacer les hausses 
de salaires, notamment 
celles qui sont liées 
à la baisse des cotisations 
maladie et chômage de 
janvier et octobre 2018

PAGE 5

AFRIQUE
LES PME TENTÉES 
PAR L’AVENTURE 
IVOIRIENNE 
La locomotive de l’Afrique 
de l’Ouest, et ses 8 % de 
croissance par an, attise 
les convoitises des entrepri-
ses tricolores qui tentent 
de regagner le terrain perdu

PAGE 4
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Le projet 
de loi Pacte 
sur la rampe 
de lancement
Le plan d’action pour la croissance 
et la transformation 
des entreprises, porté 
par Bruno Le Maire, sera présenté 
le 18 juin en conseil des ministres

I
l aura fallu deux mois, jour
pour jour. Initialement prévu
pour être présenté en conseil
des ministres le 18 avril, le

plan d’action pour la croissance et 
la transformation des entreprises 
(Pacte) devrait être soumis au gou-
vernement lundi 18 juin. Entre-
temps, il aura été décalé, puis re-
programmé… six fois. Un accou-
chement dans la douleur pour un 
texte que le ministre de l’écono-
mie, Bruno Le Maire, défend bec et
ongles depuis l’automne.

Censé faciliter la croissance des
entreprises pour « renouer avec 
l’esprit de conquête économique », 
le projet de loi, dont Le Monde s’est
procuré une version, vise à les do-
ter « de capitaux et d’actionnaires 
de long terme », mais aussi à 
« mieux associer les salariés aux 
fruits de la croissance », à travers 
une refonte des mécanismes de 

participation, d’intéressement, 
d’épargne salariale ou d’actionna-
riat salarié. Une ligne de crête en-
tre les orientations libérales et – 
plus rarement – sociales de l’exé-
cutif que M. Le Maire devrait conti-
nuer à défendre jusqu’au bout : se-
lon nos informations, le ministre a
prévu de « vendre » une dernière 
fois son plan dans un discours le 
18 juin au matin, quelques heures 
avant le conseil des ministres.

« Après un budget 2018 qui posait
un cadre favorable à l’investisse-
ment productif, la loi Pacte signe 
l’acte II du changement fiscal pour 
les entreprises », vante Laurent 
Saint-Martin, député LRM du Val-
de-Marne et vice-président de la 
commission des finances de l’As-
semblée nationale. Que ce projet 
de loi hétéroclite de 71 articles de-
meure difficile à résumer par une 
mesure phare – et donc délicat à 

porter politiquement – n’est selon 
lui pas un problème. « Regardez la 
loi Macron [d’août 2015] : il n’y avait
pas non plus une seule grande me-
sure ! », défend le parlementaire.

Plus que tout autre texte de ce
début de quinquennat, Pacte aura 
peiné à s’imposer à l’agenda d’un 
gouvernement lancé dans des ré-
formes tous azimuts. C’est 
d’ailleurs le principal argument 
donné, de Matignon à Bercy, pour 
justifier ces retards à l’allumage : 
l’« embouteillage législatif » du 
printemps. Pacte avait pourtant 
été minutieusement orchestré
par Bercy : dès l’automne 2017, 
une vaste consultation avait ras-
semblé chefs d’entreprise, parte-
naires sociaux et parlementaires. 
Sans compter un rapport détaillé 
sur l’objet social de l’entreprise, re-
mis par le patron de Michelin, 
Jean-Dominique Senard, et l’an-
cienne secrétaire générale de la
CFDT désormais présidente de Vi-
geo Eiris, Nicole Notat, en mars.

De multiples reports

Au final, le texte fait surtout la part
belle aux entreprises, alors que le 
mécontentement monte sur la 
question du pouvoir d’achat des 
ménages. La suppression des obli-
gations passé le seuil des 20 sala-
riés, les facilités accordées aux arti-
sans et micro-entrepreneurs ou 
l’introduction d’un guichet uni-
que électronique pour les démar-
ches administratives ont été sa-

luées par la Confédération des pe-
tites et moyennes entreprises. 
L’organisation, de même que le 
Medef, regrette toutefois que 
l’élargissement du « pacte Dutreil »
pour faciliter les transmissions ne 
soit pas évoqué en l’état.

Des craintes subsistent aussi sur
les conséquences juridiques de 
l’inscription dans le code civil 
d’une gestion des sociétés « dans 
l’intérêt social, en considération des
enjeux sociaux et environnemen-
taux ». La loi pourrait également 
ouvrir la voie à la création d’« en-
treprises à mission » pour que les 
sociétés ne soient « guidées par 
une seule “raison d’avoir”, mais 
également par une “raison d’être” ».

Contrairement à la réforme
constitutionnelle ou à celle de l’as-
surance-chômage, le projet n’a ja-
mais fait partie des promesses de 
campagne d’Emmanuel Macron. 
Tout juste le candidat d’En mar-
che ! avait-il prôné un renforce-
ment de la présence des adminis-

trateurs salariés dans les conseils
d’administration. A cet égard, le 
rapport Senard-Notat, qui propo-
sait jusqu’à trois salariés dans les 
conseils d’administration de plus 
de douze personnes, n’a pas été 
entièrement suivi : seul le passage 
d’un à deux salariés pour les con-
seils de plus de huit administra-
teurs a été retenu dans le Pacte.

Si le texte comprend une série de
mesures pour « libérer les entrepri-
ses », le chef de l’Etat a fait inclure 
dans ce véhicule législatif hybride 
la possibilité d’expérimenter sur 
des voies consacrées au transport 
public la circulation de voitures 
autonomes. Très attendu, le lance-
ment du programme de privatisa-
tion du quinquennat ne figure pas 
dans la version incomplète trans-
mise officiellement aux partenai-
res sociaux le 7 juin. On ignore en-
core s’il sera développé dans les 
douze articles manquant à l’appel.

Or, c’est justement ce point qui a
scellé le destin chaotique du projet
de loi. En avril, alors que le climat 
social se tendait sur fond de grève 
à la SNCF ou chez Air France, l’exé-
cutif a préféré se laisser du temps 
avant de donner le coup d’envoi à 
l’ouverture du capital d’ADP (ex-
Aéroports de Paris) ou de la Fran-
çaise des jeux. Lundi 11 juin au soir,
on rappelait encore, à Bercy, qu’il 
fallait « attendre le milieu de se-
maine » – et les derniers arbitrages 
de l’Elysée – pour savoir si le sujet 
figurerait, ou non, dans Pacte.

Une chose semble acquise :
compte tenu d’un calendrier parle-
mentaire ultra-serré, le projet de 
loi ne pourra pas être discuté avant
la trêve estivale. Il devrait être exa-
miné en commission spéciale, 
puis dans l’Hémicycle en septem-
bre, juste avant le marathon bud-
gétaire. Un calendrier au chausse-
pied qui conserve une certaine lo-
gique : les deux textes sont liés, un 
certain nombre de mesures issues 
de Pacte devant figurer dans le pro-
jet de loi de finance 2019, compte 
tenu de leur caractère fiscal. Les 
simplifications annoncées dans la 
loi risquent, en outre, de coûter 
cher à l’Etat et devront sans doute 
être compensées par des coupes 
ici et là. Les mesures concernant 
l’intéressement et la participation 
devraient figurer aussi dans le pro-
jet de loi de financement de la Sé-
curité sociale voté fin 2018, indi-
que Bercy. Pour la suppression des 
seuils, ce n’est pas encore arrêté.

A Bercy, depuis le début, on tente
de faire contre mauvaise fortune 
bon cœur. « La ligne rouge, c’est 
que le texte soit adopté fin 2018, 
pour pouvoir avoir les dispositions 
sur l’intéressement, la participa-
tion et la suppression des seuils dès 
2019 », avertissait l’entourage de 
M. Le Maire en mai, à la veille d’un 
énième report. Si le ministre ob-
tient gain de cause sur le calen-
drier, il aura tenu son pari. p

élise barthet

et audrey tonnelier

Bruno Le Maire, 
le ministre
de l’économie, 
à l’Elysée,
 le 30 mai.
LUDOVIC MARIN/AFP

Une ligne 

de crête entre

 les orientations

libérales et 

– plus rarement –

sociales 

de l’exécutif 

Un texte visant à simplifier l’activité des entrepreneurs
Création, développement ou disparition : le projet de loi s’intéresse aux moments-clés de la vie des petites et moyennes entreprises

S implifier ». Le mot revient
une vingtaine de fois,
comme martelé, dans le

projet de loi relatif à la croissance 
et à la transformation des entre-
prises (Pacte) auquel Le Monde a 
eu accès. Difficile pourtant de dé-
gager une mesure phare dans ce 
texte, qui ramasse toutes les pis-
tes égrenées au fil des mois par le 
gouvernement. En l’état, c’est 
« une somme de petits ruisseaux », 
résume-t-on au Medef. « Un texte
un peu fourre-tout mais qui ne
comporte pas de nouvelles obliga-
tions. C’est suffisamment rare 
pour être souligné », salue la Con-
fédération des petites et moyen-
nes entreprises (CPME).

Des seuils sociaux et fiscaux
fixés à partir de 11, 50 et 250 sala-
riés La principale avancée, et sans 
doute la plus notable aux yeux des
syndicats patronaux, concerne la 
réforme des seuils d’effectifs à par-
tir desquels les entreprises doi-

vent s’acquitter de certaines obli-
gations. Dès qu’elles atteignent 
20 salariés, elles sont par exemple 
tenues de cotiser au Fonds natio-
nal d’aide au logement (FNAL). 
Cette limite de 20 personnes, hon-
nie par le Medef et la CPME, de-
vrait être supprimée dans la plu-
part des cas et les obligations atte-
nantes reportées sur les sociétés 
de plus de 50 personnes. D’autres 
seuils intermédiaires vont aussi 
disparaître. Ainsi, la mise en place 
d’un local syndical commun ou la 
communication aux actionnaires 
des rémunérations les plus éle-
vées ne s’appliqueront plus aux 
entreprises de plus de 200 salariés 
mais à celles qui en comptent au 
moins 250. L’immatriculation 
obligatoire au répertoire des mé-
tiers, elle, vaudra désormais pour 
11 salariés. La réforme est d’autant
mieux accueillie par le patronat 
que le franchissement de ces
seuils ne sera entériné qu’à la con-
dition d’avoir été dépassé « pen-

dant cinq années civiles consécuti-
ves ». Objectif : permettre aux 
structures de grandir. « Ce disposi-
tif protégera les entreprises dont 
les effectifs fluctuent, fluidifiera la
croissance des autres et lèvera des 
freins à l’embauche », assurent les 
rédacteurs du projet de loi.

Des mesures pour les microen-
trepreneurs et les artisans Con-
çue essentiellement pour faciliter 
la vie des petites et moyennes en-
treprises, Pacte se penche aussi 
sur le sort des artisans et des mi-
croentrepreneurs. Les deux grou-
pes sont aujourd’hui contraints de
suivre un stage de préparation à 
l’installation, d’une durée de 
trente heures, avant de pouvoir 
s’immatriculer au répertoire des 
métiers. Une formation express 
dont le coût « peut être rédhibitoire
pour certains professionnels » et 
retarde parfois jusqu’à un mois le 
début de l’activité, estime le texte. 
Le stage ne sera donc plus obliga-

toire. Pas plus que l’ouverture d’un
compte bancaire consacré à leur 
activité pour les microentrepre-
neurs réalisant un chiffre d’affai-
res annuel inférieur à 5 000 euros.

Un guichet unique en ligne
Autre petit pas sur la voie de la 
simplification pour tous : la créa-
tion, d’ici janvier 2021, d’un gui-
chet unique électronique. Le 
chantier a déjà été plusieurs fois
engagé afin d’aider les entrepre-
neurs dans leurs démarches, de 
leur création à leur disparition. 
En vain. Les sociétés dépendent 
toujours des centres de formali-
tés des entreprises (CFE). On en 
dénombrerait aujourd’hui 1 400
en France, auxquels s’ajoutent 
quantité de sites Internet. Un ma-
quis dont la complexité peut 
« compromettre l’efficacité du trai-
tement des dossiers et entraîner 
une inégale qualité du service 
rendu », soulignent les auteurs du
projet de loi.

Etendre la procédure de liquida-
tion simplifiée Plus vite créées, 
plus vite liquidées. Davantage 
d’entreprises en difficulté pour-
raient bénéficier, grâce à la future 
loi, de la procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée. Cette der-
nière est aujourd’hui réservée aux 
sociétés qui n’emploient pas plus 
d’un salarié, affichent moins de 
300 000 euros de chiffres d’affai-
res et ne détiennent aucun bien 
immobilier. La mesure, plus systé-
matique, deviendra, par principe, 
« obligatoire pour les petites et 
moyennes entreprises de moins de 
cinq salariés réalisant moins de 
750 000 euros de chiffre d’affaires ».

Des soldes moins longs Le code
du commerce fixe à six semaines 
la durée des soldes d’hiver et d’été.
Un temps jugé trop long par les 
commerçants qui ont plaidé à 
l’automne pour que la limite soit
ramenée à un mois. Ils ont été en-
tendus par le gouvernement, qui 

souhaite ainsi coller aux « évolu-
tions rapides des habitudes de con-
sommation et d’achat ».

Réforme de la certification des
comptes Les moins satisfaits par 
le texte seront sans doute les com-
missaires aux comptes. Les socié-
tés anonymes et les sociétés en 
commandite par actions, de tou-
tes tailles, doivent aujourd’hui 
passer par eux pour faire certifier 
leurs comptes. Les autres sociétés 
commerciales n’y sont contrain-
tes qu’à partir d’un certain chiffre 
d’affaires, d’une certaine taille de 
bilan et d’un nombre précis de sa-
lariés. La loi Pacte vise à harmoni-
ser les choses en relevant les seuils
pour tous. Une initiative destinée 
à alléger les contraintes des PME 
mais qui risque de priver de man-
dat des milliers de professionnels 
du chiffre. « Ils sont remontés 
comme des pendules contre le 
texte », dit-on à la CPME. p

él.b.

P O L I T I Q U E  É C O N O M I Q U E  

Les privatisations, toujours en attente

Dans le projet de loi Pacte manquent toujours à l’appel les arti-
cles 42 à 52, qui devraient être dévolus à la privatisation de plu-
sieurs sociétés publiques. Ils devraient autoriser le gouvernement 
à mettre sur le marché Groupe ADP (ex-Aéroports de Paris), la 
Française des Jeux (FDJ), détenus respectivement à 50,63 % et 
72 % par l’Etat, et davantage d’actions d’Engie. Aujourd’hui, la 
puissance publique doit détenir au minimum un tiers des droits 
de vote de l’énergéticien. Le projet de loi devrait tracer le strict 
cadre de ces opérations. Selon Les Echos, les articles manquants 
sont étudiés depuis la semaine dernière par le Conseil d’Etat. Se-
ront-ils définitivement intégrés dans la loi Pacte ? Le président 
Emmanuel Macron le décidera dans les jours qui viennent.
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Des mesures pour développer l’épargne salariale
Le projet de loi Pacte entend encourager les entreprises à partager leurs bénéfices avec leurs salariés

L e plan d’action à la crois-
sance et à la transforma-
tion des entreprises

(Pacte), qui sera présenté le 18
juin en conseil des ministres, est
censé donner un sérieux coup de 
pouce à l’épargne salariale. Le 
texte encourage la mise en place
de dispositifs dans les entreprises
de moins de 50 salariés.

Ces sociétés, qui n’ont aucune
obligation de partager leurs pro-
fits avec leurs salariés dans le ca-
dre de la « participation aux ré-
sultats », vont désormais y être 
encouragées : celles qui le met-
tront en place échapperont au
forfait social de 20 % qu’elles doi-
vent aujourd’hui payer.

Le « coût » des primes de partici-
pation, d’intéressement, ou les 

abondements seront donc réduits
pour les employeurs, qui dispose-
ront d’un instrument supplémen-
taire de rémunération.

La baisse sensible de la facture
pourrait donc les inciter à privilé-
gier l’épargne salariale par rap-
port à des augmentations de sa-
laire, d’autant que ces dispositifs 
sont plus souples et n’obligent
pas à prendre des engagements à 
très long terme. Selon la dernière
étude du ministère du travail,
seulement 3,2 % des salariés d’en-
treprises employant moins de
50 personnes bénéficiaient de 
primes de participation.

La loi ajoute cette même exoné-
ration de forfait social pour les
entreprises de moins de 250 sala-
riés qui concluent un accord d’in-

téressement, cette prime versée
aux salariés lorsque des objectifs 
sont atteints. Actuellement,
moins de 40 % des salariés tra-
vaillant dans des structures de
100 à 250 personnes bénéficient
d’un tel dispositif selon la direc-
tion de l’animation de la recher-
che, des études et des statistiques
(Dares), et la part est encore plus
réduite pour les plus petites
structures.

La suppression du forfait social
devrait donc les inciter à se doter 
de tels accords et, pour celles qui 
en ont déjà mis en place, la sup-
pression du forfait pourrait con-
duire à relever le niveau des som-
mes accordées.

Le gouvernement tient égale-
ment compte de la difficulté à
mettre en place ces dispositifs,
relativement complexes : la loi 
permettra de négocier des ac-
cords au sein des branches pro-
fessionnelles, et les employeurs 
pourront utiliser ce cadre pour
instaurer ces dispositifs.

Pour inciter à la constitution
d’une épargne longue, le projet 
de loi prévoit aussi de retirer 
l’obligation de proposer un PEE
(plan d’épargne d’entreprise, en-
traînant un blocage des fonds sur
cinq ans) avant de créer un Perco
(plan d’épargne retraite collec-
tive, où l’épargne est bloquée jus-
qu’au départ en retraite). Les en-
treprises pourront ainsi propo-
ser un Perco sans passer par la
case PEE.

Enfin, le projet de loi vise à sti-
muler et développer l’actionna-
riat salarié. Les modalités d’offres
d’actions seront assouplies et les 
entreprises seront autorisées à
offrir un abondement unilatéral, 
alors qu’il est aujourd’hui condi-
tionné à une participation volon-
taire du salarié. Le forfait social
sera réduit de moitié (10 % contre
20 %) pour ces opérations per-
mettant d’associer les salariés au
capital de l’entreprise.

Epargne-retraite chamboulée

La loi va aussi entraîner de pro-
fondes modifications dans le
paysage de l’épargne retraite, 
avec l’instauration d’un produit 
unique, composé de plusieurs 
compartiments. Il pourra abriter 
à la fois les versements volontai-
res de l’épargnant, les sommes
préalablement placées dans un 
Perco, ainsi que celles issues d’un
régime de retraite supplémen-
taire de type « article 83 » ou PERE
(plan d’épargne retraite entre-
prise), financées en grande partie
par les entreprises.

Ainsi, après avoir quitté une so-
ciété, un salarié disposera 
d’un seul et unique produit de re-
traite rassemblant toutes les
sommes consacrées à cet objec-
tif, ce qui en facilitera la gestion et
la lisibilité.

Cette épargne au long cours fera
l’objet, par défaut, d’une gestion 
pilotée : les sommes seront ré-
parties sur les marchés finan-

ciers en tenant compte de la du-
rée d’investissement prévisible 
avant le départ en retraite. La 
part des actions sera donc renfor-
cée pour les salariés les plus jeu-
nes, et elle diminuera ensuite au 
fil du temps pour sécuriser au 
maximum les capitaux. Les épar-
gnants pourront renoncer à cette
gestion, à condition d’en faire la 
demande expresse.

Pour récupérer son épargne, le
particulier aura le choix entre le
versement en capital ou en rente.
Mais pour inciter les retraités à 
choisir la rente (elle offre un re-
venu garanti à vie), des avantages
fiscaux devraient leur être accor-
dés, notamment un abattement. 
Les sommes issues de contrats 
« article 83 » ne bénéficieront pas
de ce choix et continueront à ne 
pouvoir être retirées que sous
forme de rente.

Contrairement à des rumeurs
qui ont un temps circulé, les cas 
de déblocage anticipé des fonds 
ne seront pas réduits par rapport
à la situation actuelle. A l’excep-
tion des sommes versées à titre
obligatoire (« article 83 » et PERE),
les capitaux pourront être récu-
pérés à tout moment pour faire
face à des accidents de la vie (dé-
cès du salarié ou de son conjoint,
invalidité grave, surendette-
ment, fin de droit aux alloca-
tions-chômage…), ainsi que pour
financer l’acquisition de la rési-
dence principale. p

eric leroux

Une protection renforcée 
pour les entreprises stratégiques 
Deux articles du projet de loi Pacte sont destinés à améliorer 
les outils dont dispose déjà l’Etat pour protéger certains fleurons

A près l’annonce à la mi-fé-
vrier d’un nouvel arse-
nal juridique pour proté-

ger ses fleurons industriels, le 
gouvernement passe aux tra-
vaux pratiques dans le cadre du 
projet de loi Pacte (plan d’action à
la croissance et à la transforma-
tion des entreprises). Deux arti-
cles sont consacrés explicite-
ment à ce sujet. L’article 53 évo-
que le renforcement du « régime 
des investissements étrangers en 
France », tandis que l’article 54 ré-
forme le dispositif de l’« action spé-
cifique » (golden share).

Le gouvernement, qui a prévu
d’améliorer son dispositif de veille
des entreprises vulnérables, pour 
ne pas être pris au dépourvu en cas
d’offre publique d’achat surprise 
– ce qui ne relève pas de la loi –, 
souhaite rallonger, par l’article 53, 
la liste des secteurs relevant d’une 
procédure d’autorisation préala-
ble avant un rachat par un investis-
seur international. « Le présent ar-
ticle prévoit que les investisseurs et 
les entreprises françaises cibles 
pourront recourir à une procédure 
de rescrit pour savoir en avance si 
l’opération d’investissement envi-
sagée est soumise ou pas à cette ré-
glementation », précise l’exposé 
des motifs du projet de loi.

Caractère dissuasif

Si la liste exacte des secteurs con-
cernés doit être précisée par un 
décret, on en connaît déjà l’essen-
tiel. Depuis 2005, une autorisa-
tion est déjà nécessaire pour onze 
activités liées à la défense et à la 
sécurité. En 2014, le ministre de 
l’économie de l’époque, Arnaud 
Montebourg, y avait ajouté l’eau,
la santé, l’énergie, les transports et
les télécommunications. Mi-fé-
vrier dernier, le premier ministre, 

Edouard Philippe, a annoncé son 
intention d’inclure le stockage de
données numériques, l’intelli-
gence artificielle, les nanotechno-
logies, les infrastructures finan-
cières et la robotique.

Dans le même temps, l’article 53
renforce « le caractère dissuasif des
sanctions pour les cas où un inves-
tisseur étranger n’aurait pas res-
pecté la réglementation ». Cette 
précision était attendue, car le mi-
nistre de l’économie dispose de 
peu de pouvoirs pour faire respec-
ter les engagements pris dans le 
cas d’un rachat d’entreprise. Les 
seules sanctions possibles sont 
tellement fortes qu’elles ne sont 
jamais appliquées dans les faits.

La loi prévoit donc que « lors-
qu’un investisseur ne respecte pas 
les conditions de l’autorisation, le 
ministre aura le pouvoir de deman-
der la cession des activités sensi-
bles, le respect des conditions ini-
tiales ou de nouvelles conditions 
qu’il fixe pour pallier le manque-
ment constaté ».

L’article 53 propose que le minis-
tre puisse « suspendre les droits de
vote de l’investisseur, de désigner 
un administrateur provisoire ou 
d’empêcher l’investisseur de dispo-
ser des actifs ou de percevoir des di-
videndes ». Plus dissuasif, Bercy 

disposera d’un éventail de sanc-
tions pécuniaires bien plus large 
qu’auparavant. « Il pourra pronon-
cer une amende dont le montant ne
pourra excéder la plus élevée de la 
somme suivante : le double du 
montant de l’investissement irré-
gulier, 10 % du montant du chiffre 
d’affaires annuel de la société cible, 
1 million d’euros pour les personnes
physiques et 5 millions d’euros pour
les personnes morales. »

L’article 54 prévoit de faciliter
l’adoption d’actions spécifiques, 
des « golden shares », non seule-
ment pour défendre comme 
aujourd’hui certaines entreprises 
stratégiques dont l’Etat se désen-
gage, mais également pour « ren-
forcer la protection des entreprises 
stratégiques dont l’Etat ou Bpi-
france est actionnaire minori-
taire ». Pour les sociétés dont le 
siège social est à l’étranger, « une
action spécifique pourrait être mise
en place au capital de leurs filiales 
ayant leur siège social en France ».

Le projet de loi précise néan-
moins que « le recours à ce méca-
nisme devra être justifié par la pro-
tection des intérêts essentiels du 
pays en matière d’ordre public, de 
santé publique, de sécurité publi-
que, ou de défense nationale. »

Cette « golden share » pourra
être modifiée en cours de vie. « Les
justifications de la protection des 
actifs stratégiques évoluent au 
cours du temps, du fait des innova-
tions technologiques et du con-
texte géopolitique et économique, 
justifie l’exposé des motifs : il est 
donc nécessaire que les droits asso-
ciés à une action spécifique puis-
sent être augmentés ou diminués. »
L’Etat devra réévaluer tous les cinq
ans la nécessité et la pertinence de
cette action spécifique. p

philippe jacqué

Le texte donne

plus de pouvoir

au ministre de 

l’économie pour

faire respecter les

engagements pris

lors d’un rachat

d’entreprise

Assurance-vie : des fonds 
« eurocroissance » simplifiés
L’impact de la future loi Pacte sur l’assurance-vie sera margi-
nal : le projet prévoit uniquement de réformer les fonds 
« eurocroissance » et de les simplifier, notamment en instaurant
un taux de rendement unique chaque année. Ces fonds euro-
croissance sont des produits situés entre les fonds en euros 
classiques, garantis à tout moment, et les supports en unités 
de compte, dont la valeur évolue au gré des marchés finan-
ciers. Les capitaux n’y sont garantis qu’à compter de la hui-
tième année qui suit la souscription. Ce mécanisme permet à 
l’assureur de diversifier plus largement ses investissements et 
de promettre un gain supérieur aux fonds en euros sans risque. 
Les professionnels se réjouissent d’une mesure technique qui 
leur offrira de plus larges possibilités d’investir dans des sup-
ports dynamiques, alors que leur part est actuellement limitée 
en raison de la faiblesse des taux d’intérêt.

LES CHIFFRES 

8,6 
Nombre de salariés, en millions, 
qui ont eu accès en 2015 à au 
moins un dispositif de participa-
tion, d’intéressement ou d’épar-
gne salariale. Soit 54,9 % des sa-
lariés du secteur marchand non 
agricole, selon une étude de la 
Dares publiée en août 2017.

87,4 % 
Part des salariés bénéficiant 
d’un dispositif d’épargne sala-
riale qui travaillent dans une en-
treprise de 50 salariés et plus.

16,9 
C’est, en milliards d’euros, le 
montant des sommes versées 
en 2015 par les entreprises au ti-
tre des dispositifs de participa-
tion, d’intéressement ou d’épar-
gne salariale. Un chiffre en 
hausse de 7,4 % par rapport à 
l’année précédente.

UNE MATINÉE DE RENCONTRES :

Qu’est-ce qu’une «ville amie des aînés»?

Le modèle de l’EHPAD est-il dépassé?

La silver économie contre l’isolement des seniors dans la ville?

Quelles solutions politiques face au vieillissement de la population
dans les villes?

«Les vieux sont des vieilles» : qui sont les seniors les plus fragiles?

Du marché des seniors à l’économie de la longévité :
vers une société du «care»?

LESDÉBATS

En partenariat avec

Entrée libre sur inscription :
https://lemondesmartcitiesdebats5.eventbrite.fr

QUELLE PLACE
POUR LES SENIORS
DANS LES «VILLES
INTELLIGENTES»?

Auditorium
duMonde
80 bd Auguste
Blanqui Paris 13e

15•06•18
8H15-10H30
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Pocheco : l’entreprise 
modèle licencie plus de la 
moitié de son personnel
Ce fabricant français atypique est rattrapé 
par la baisse des ventes d’enveloppes

C’ était une entreprise
modèle. Soucieuse tant
de son personnel que

de l’environnement, conciliant
économie et écologie, elle était ci-
tée en exemple comme une PME 
d’avant-garde. Un laboratoire de 
l’économie circulaire, une sorte 
d’utopie devenue réalité. Mais
voilà, la crise a fini par rattraper 
Pocheco, « la société où rien ne se 
perd et tout se transforme ». Résul-
tat : ce fabricant d’enveloppes en
papier installé à Forest-sur-Mar-
que (Nord), près de Lille, s’apprête
à licencier environ 70 salariés sur 
127, soit plus de la moitié de son
personnel.

Un plan social, « c’est la dernière
chose au monde dont j’avais en-
vie », avoue Emmanuel Druon, 
l’actionnaire majoritaire et PDG 
de cette PME atypique, connu
pour avoir raconté son expé-
rience dans deux livres ainsi que
dans Demain, un documentaire
qui a dépassé le million d’entrées 
en France. Mais « la situation était
telle que nous n’avions pas le 
choix, explique-t-il. J’ai préféré me 
séparer d’une partie de mes collè-
gues avant que de plus graves diffi-
cultés ne nous entraînent vers le
tribunal de commerce. » 

Innovations écologiques

La mort dans l’âme, ce patron si
sensible aux questions sociales a 
donc annoncé la mauvaise nou-
velle à Catherine, Maryline, Joël et
aux autres, et présenté ses excu-
ses à toute l’équipe : « Je suis dé-
solé, j’ai tenté de créer une bulle
protectrice contre la violence éco-
nomique, mais je n’ai pas su nous
protéger complètement. » Il es-
père que le plan présenté permet-
tra d’accompagner les salariés li-
cenciés « dans la dignité », et les
aidera à se reconvertir efficace-
ment. « L’objectif est que tout le
monde retrouve du travail en CDI 
d’ici à la fin de l’été. »

Depuis plus de dix ans, Pocheco
fait face à une baisse structurelle
de son marché. E-mails, réseaux
sociaux, messageries instanta-
nées : chaque année, le volume de
courrier décline d’environ 7 %. Le 
mouvement risque de s’accen-
tuer, pour peu que des opérateurs
comme les banques ou EDF ces-
sent d’envoyer relevés et factures
sous enveloppe. La Poste s’attend 

à une chute de 8 % à 9 % par an sur
la période 2019-2022.

Pendant des années, Pocheco
est parvenu à compenser vaille 
que vaille ce recul, en améliorant
sa productivité et en développant 
de nouveaux services à partir de
ses innovations écologiques. 
Dans l’usine, les composants toxi-
ques utilisés dans les encres ont
été retirés, une bambouseraie a 
été installée pour traiter les ef-
fluents, une toiture végétalisée 
permet de récupérer l’eau de pluie
et de la réutiliser pour nettoyer 
les machines. Ce savoir-faire inté-
resse d’autres industriels. A la de-
mande de groupes comme Da-
none ou L’Oréal, Pocheco joue
ainsi les centres de formation et
les bureaux d’études sur ce type 
de sujets. Une activité de pré-tri 
du courrier a aussi démarré.

De la fabrication d’enveloppe au
conseil en « écolonomie », la tran-
sition se révèle cependant déli-
cate. En 2016-2017, les comptes
sont retombés dans le rouge. 
L’exercice actuel s’annonce plus 
dur encore. Les prix du papier uti-
lisé comme matière première ont
augmenté. Plusieurs clients ont 
freiné leurs achats. Et Pocheco a 
perdu trois appels d’offres impor-
tants, notamment pour fournir 
des enveloppes à l’Assurance-ma-
ladie et aux services des impôts.

Face à cette situation, M. Druon
a décidé d’arrêter plusieurs activi-
tés déficitaires et de stopper 5 ma-
chines sur 8. Deux d’entre elles se-
ront vendues. L’effectif chargé de 
la production sera ramené de 90 à
30 personnes. Avec l’espoir que
les diversifications, elles, poursui-
vent leur essor. « Après ce choc, 
Pocheco va se réinventer, se re-
construire », promet M. Druon. Il
n’a plus guère le droit à l’erreur. p

denis cosnard

échange transpacifique (TPP), 
afin d’atténuer les effets du 
conflit commercial avec les 
Etats-Unis, a indiqué, lundi 
11 juin, le ministre du com-
merce international, Fran-
çois-Philippe Champagne.

L’OMC appelle à la fin 
« de l’escalade »
Roberto Azevêdo, le directeur 
de l’Organisation mondiale 
du commerce a appelé, lundi 
11 juin, à la fin de « l’esca-
lade » des tensions commer-
ciales alors qu’Américains et 
Européens se menacent de 
mesures douanières puniti-
ves. « Ce processus “œil pour 
œil” n’est pas utile (…). De nou-
veaux secteurs vont être en-
traînés dans (la crise) ce qui 
va faire du mal à tout le 
monde », a-t-il dit. – (AFP.)

ÉTATS-UNIS
Le conseiller économique 
de Trump victime 
d’une crise cardiaque
Donald Trump, a annoncé 
mardi 12 juin, sur Twitter, que 
son conseiller économique, 
Larry Kudlow, avait été vic-
time d’une crise cardiaque. La 
Maison Blanche a qualifié la 
crise de « très légère ». – (AFP.)

E-mails, 

réseaux sociaux,

messageries 

instantanées : 

chaque année, 

le volume de 

courrier décline

d’environ 7 %

La Côte d’Ivoire et sa croissance de 8 % 
attisent les convoitises des PME françaises
Des entreprises turques, brésiliennes, marocaines ou espagnoles lorgnent aussi ce marché

abidjan (côte d’ivoire)

I ls écoutent, appliqués, un
bloc-notes à la main. « Ici, on
est assez formaliste. Si vous

rencontrez un institutionnel, pen-
sez à mettre un costume-cravate et 
donnez-lui du “Docteur”. » Soizic
Merdrignac est spécialiste en
« management interculturel ».
Dans une salle balayée par le 
souffle glacé d’un climatiseur,
cette Franco-Sino-Ivoirienne 
briefe les représentants d’un 
groupe de PME tricolores, de pas-
sage à Abidjan pour explorer le
marché ivoirien. Attention, met-
elle en garde, les temps ont 
changé : « Ce n’est plus comme il y a
vingt ans, quand il suffisait de se 
dire Français pour capter l’atten-
tion : il faudra vous battre ! »

La petite musique est connue :
dans toute l’Afrique subsaha-
rienne, l’Hexagone a perdu du ter-
rain. Ses parts de marché y ont 
fondu au cours des quinze derniè-
res années. Y compris dans les 
pays de la zone franc, et notam-
ment la Côte d’Ivoire. Avec un taux
de croissance de l’ordre de 8 % de-
puis six ans, la locomotive de l’Afri-
que de l’Ouest attise les convoiti-
ses du monde entier. Ainsi 
en 2016, la Chine est devenue son 
premier fournisseur, devant la

France. Les sociétés bleu-blanc-
rouge affrontent aussi la concur-
rence d’entreprises turques, brési-
liennes, marocaines ou espagno-
les et, de plus en plus, de compéti-
teurs locaux.

A l’heure où les milieux d’affai-
res français s’activent pour rega-
gner en influence, certaines PME 
veulent aussi franchir la Méditer-
ranée à la recherche de nouveaux 
débouchés. Une aventure à la fois 
alléchante et risquée. « L’Afrique, 
c’est difficile, car c’est plein de tout 
petits marchés. Mais c’est aussi très
rentable, décrit Alexandre May-
mat, directeur Afrique de la So-
ciété générale (SG). Et si le PIB afri-
cain est aujourd’hui inférieur à ce-
lui de la France, en 2050, il sera 
deux fois supérieur. »

Complexités locales

Très active sur le continent – elle y
est présente dans 18 pays –, la SG a
passé, à l’automne 2017, un parte-
nariat avec la banque publique 
Bpifrance. Objectif : favoriser le 
développement des PME hexago-
nales en Afrique. De conserve
avec l’agence publique Business 
France, les deux établissements 
ont ainsi accompagné, du 5 au
8 mai, à Abidjan (un voyage
auquel Le Monde était convié),
neuf entreprises spécialisées

dans le domaine de l’énergie. Un
secteur stratégique tant l’électri-
cité demeure un produit rare en
Afrique. En Côte d’Ivoire, seule-
ment la moitié des localités sont
électrifiées.

« On a ciblé l’Afrique car on s’est
dit : il y a du soleil, des besoins et un
paysage concurrentiel moins dé-
veloppé qu’ailleurs », explique
ainsi Antoine Huard, de la PME 
Générale du solaire. L’entreprise,
créée en 2008 et spécialisée dans 
le développement et l’exploita-
tion de centrales photovoltaï-
ques, fait partie de la délégation 
emmenée à Abidjan. Depuis 2013, 
elle participe à des appels d’offres 
en Côte d’Ivoire. Sans aboutir 
pour l’instant.

De fait, si l’énergie solaire est
vantée comme une priorité dans 
de nombreux pays africains, bien 
peu de projets se concrétisent, 
faute de réelle conviction. A ceci 
s’ajoutent les complexités locales : 
un temps de développement long 
qui nécessite de s’armer de pa-
tience, un cadre réglementaire à 
géométrie variable et, surtout, la 
difficulté à monter des finance-
ments dès lors qu’on met le cap sur
une région jugée instable écono-
miquement et politiquement.

« L’accompagnement qu’il nous
faut n’est pas seulement financier. 

On a besoin d’ouverture de portes, 
précise encore Antoine Huard. La 
diplomatie économique doit se 
mobiliser autant pour les PME 
qu’elle le fait déjà pour les grands 
groupes. » Pour s’imposer et dé-
crocher des marchés, il convient 
surtout d’« être présent et de culti-
ver son réseau », insiste Soizic Mer-
drignac. Un conseil pas toujours 
facile à suivre pour des entreprises
de taille modeste et à l’assise fi-
nancière limitée.

« On ne peut pas se permettre
d’avoir des représentations par-
tout, souligne Raoul Garcia, d’AIT-
Stein Group, un fournisseur de 
chaudières industrielles. Ce que 
nous devons trouver, ce sont des
partenaires locaux » Pendant trois
jours à Abidjan, ce responsable du 
développement commercial aura 
donc surtout tâché de « prendre 
des contacts ».

Autre point-clé : viser d’emblée
plusieurs pays. Une stratégie déjà
suivie par la quasi-totalité des
PME participant à la mission.
Comme l’explique Franck Ber-
nage, directeur de l’entreprise
d’ingénierie industrielle Sirea et 
qui sillonne l’Afrique depuis
vingt-trois ans, « c’est le seul
moyen d’absorber les aléas politi-
ques et climatiques ». p

marie de vergès

Carrefour s’allie à Google 
pour contrer Amazon
Le distributeur français tente de ne pas être tenu à l’écart de l’essor du 
commerce commandé par la voix, évalué à 34 milliards d’euros en 2022

C
arrefour saute le pas.
Lundi 11 juin, le distribu-
teur s’associe en France
avec Google pour ven-

dre, à partir de début 2019, ses 
produits via trois canaux numéri-
ques du géant américain : l’en-
ceinte connectée Google Home, 
l’assistant Google, présent sur les 
smartphones, montres ou télévi-
seurs connectés, et la plate-forme 
de commerce en ligne Google
Shopping, qui sera dotée en
France d’une nouvelle interface
pour gérer les listes de courses, 
notamment de produits frais.

Concrètement, un internaute
pourra commander chez Carre-
four à voix haute, en parlant à son
enceinte connectée Google ou à 
son assistant sur téléphone por-
table. Ceux-ci reconnaîtront les
références des produits du super-
marché, alimentaires ou autres. 
La commande sera ensuite prépa-
rée par Carrefour. Et sera, au 
choix, livrée à domicile ou à reti-
rer dans un magasin.

L’achat chez Carrefour sera
aussi possible sur le site Google
Shopping, sur une page spécifi-
que. Et dans un second temps, sur
YouTube, la plate-forme de vidéo 
de Google, qui, si des produits 
Carrefour sont montrés, propo-
sera des liens pour les acheter.

Des clients plus jeunes

Avec cette association, Carrefour
tente de ne pas être tenu à l’écart
de l’essor du commerce com-
mandé par la voix, estimé à
40 milliards de dollars (34 mil-
liards d’euros) en 2022, selon les
consultants en stratégie OC 
& C. Après le partenariat signé 
en Chine avec le géant du numé-
rique Tencent, ce nouvel accord 
– une première en Europe – va 
permettre à Carrefour « d’accéder
à de nouveaux clients, plus jeu-
nes », explique Marie Cheval, di-

rectrice de la transformation di-
gitale du groupe, qui vise 5 mil-
liards d’euros de chiffre d’affaires
d’ici à 2022 dans l’e-commerce 
alimentaire.

Mais en acceptant de nouer un
partenariat avec une grande pla-
te-forme numérique américaine 
comme Google, Carrefour prend
aussi un risque et fait des conces-
sions : le distributeur ne facturera
plus le client en direct car les tran-
sactions seront réalisées « dans
l’environnement » de Google. Par 
ailleurs, l’accord semble prévoir
une rémunération de l’intermé-
diaire, par exemple par un pour-
centage des achats payés, même
si Google refuse de s’exprimer sur
le montant et la nature du partage
de la valeur.

L’association et les interroga-
tions suscitées rappellent la pre-
mière grande alliance entre la dis-
tribution alimentaire française et 
les géants américains de l’Inter-
net : le partenariat commercial, 
annoncé le 26 mars, entre Ama-
zon et Monoprix. Il consiste à ins-
taller au second semestre une 
boutique sur la plate-forme 
d’Amazon, à destination des 
« clients du service Amazon Prime
Now à Paris et dans sa proche ban-
lieue ». Les commandes et les
paiements étant réalisés sur la 
plate-forme du géant américain, 
ce dernier risque d’enrichir son fi-
chier clients sur le dos du distri-

buteur. Monoprix préparera les
commandes dans son magasin, 
mais Amazon assurera la livrai-
son express.

« Nous nous attendons à réaliser
à terme entre 100 et 200 millions 
d’euros par an de chiffre d’affaires
sur Amazon, explique-t-on au 
sein du Groupe Casino (proprié-
taire de l’enseigne Monoprix).
Sur ces montants, nous parta-
geons les données clients, mais
nous pensons pouvoir reconsti-
tuer l’essentiel du comportement 
des clients, même si nous n’avons
pas le ticket de caisse. »

Dans l’accord avec Google, les
deux acteurs partageront la con-
naissance du ticket de caisse. 
« Google aura accès aux données,
mais Carrefour en restera proprié-
taire, explique Mme Cheval. 
D’autant que nous n’allons pas 
sous-traiter le processus. Nous 
nous appuierons sur Google pour
l’interface client, mais Carrefour
réalisera tout le reste, de la logisti-
que à la livraison. »

En discussion depuis un an

Dans la bataille des courses du fu-
tur, Google et Amazon n’ont pas 
tout à fait la même image auprès 
des grandes enseignes tradition-
nelles : le second est souvent
perçu comme plus menaçant 
parce qu’il exerce lui-même l’acti-
vité de distributeur, grâce à sa 
boutique en ligne, ce qui en fait 
un concurrent plus direct des su-
permarchés.

Amazon a de plus frappé les es-
prits en rachetant en juin 2017 
Whole Foods Market, une chaîne 
américaine de magasins à domi-
nante bio. Le groupe de Jeff Bezos 
teste aussi aux Etats-Unis un mo-
dèle de boutique physique très
automatisée, Amazon Go.

En France, Amazon a lancé des
discussions ces derniers mois 
avec tous les grands distributeurs,

notamment pour nouer une al-
liance afin de peser davantage
dans les achats et de pouvoir pro-
poser de meilleurs prix sur les 
produits qu’il vend. La plupart
ont jusqu’ici refusé de « faire en-
trer le loup dans la bergerie ».

Google cherche à se démarquer
d’Amazon tout en niant rivaliser 
frontalement avec lui : « Le parte-
nariat avec Carrefour est en dis-
cussion depuis un an, ce n’est donc 
pas une réaction à celui annoncé 
par Amazon et Monoprix en 
mars », souligne Sébastien Mis-
soffe, directeur général de Google 
France. L’alliance avec Carrefour 
serait aussi plus globale, Google 
se présentant en « enabler », un 
anglicisme qui le pose en « parte-
naire » de la transformation nu-
mérique des entreprises : l’accord 
prévoit ainsi l’installation d’outils
Google de bureautique chez les 
160 000 employés de Carrefour,
et l’ouverture à Paris d’un « lab » 
où des ingénieurs des deux entre-
prises collaboreront.

« Google se distingue aussi en
tant que plate-forme ouverte, qui
offre de la transparence », assure
aussi M. Missoffe, pour continuer 
à se différencier de l’entreprise de 
Jeff Bezos. Google ne cache pas 
être en discussion avec plusieurs 
autres acteurs français de la 
grande distribution, qui pour-
raient suivre l’exemple de Carre-
four. Aux Etats-Unis, Google a
noué un accord, pour les courses 
par la voix, avec le géant Walmart,
mais aussi avec pas moins de 
70 autres distributeurs.

En France, Sephora et Monoprix
– mais aussi Franprix, selon nos 
informations – ont développé
seuls leurs propres applications 
pour Google Home. La pression
pour suivre le mouvement risque 
de se renforcer. p

alexandre piquard

 et cécile prudhomme

L’internaute 

commandera 

ses courses 

en parlant à son

enceinte Google

ou à son assistant

sur son portable

CONJONCTURE
Ralentissement des 
créations d’emplois
La France a enregistré un 
douzième trimestre consécu-
tif de créations nettes d’em-
plois salariés, avec 48 800 
nouveaux postes (+ 0,2 %) au 
premier trimestre, a annoncé 
l’Insee mardi 12 juin. Ce chif-
fre marque un ralentisse-
ment par rapport aux 
100 000 créations nettes 
d’emplois du précédent tri-
mestre. – (AFP.)

DISTRIBUTION
Casino souhaite céder 
1,5 milliard d’euros 
d’actifs
Le groupe Casino a annoncé, 
lundi 11 juin, le lancement 
d’un plan de cession d’actifs 
non stratégiques, notamment 
immobiliers, de 1,5 milliard 
d’euros pour poursuivre la 
transformation de son mo-
dèle et accélérer son désen-
dettement en France.

COMMERCE
Le Canada veut vite 
ratifier le TPP
Le Canada va « rapidement » 
déposer un projet de loi pour 
ratifier l’accord de libre-
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Le gouvernement 
assouplit l’accès 
au crédit d’impôt
Un acompte de 30 % doit être versé dès 
janvier 2019 à cinq millions de contribuables

D ans le cadre de la ré-
forme du prélèvement à
la source, le gouverne-

ment assouplit les conditions
d’accès au crédit d’impôt. Les cinq
millions de contribuables qui en 
bénéficient toucheront en jan-
vier 2019 un acompte de 30 % du
crédit d’impôt qui leur est dû.

Avec le prélèvement à la source,
les contribuables paieront à partir 
du 1er janvier 2019 leur impôt sur le
revenu directement sur leur sa-
laire (ou leur pension) et non plus 
avec un an de décalage comme 
aujourd’hui. Mais les crédits d’im-
pôt restent, eux, décalés dans le 
temps. Un crédit d’impôt dû au ti-
tre des dépenses faites en 2017 ne 
sera remboursé par le fisc qu’à l’été
2019. Lorsqu’il a décidé de mettre 
en place cette réforme, en 2016, 
l’Etat a prévu de compenser par-
tiellement le décalage de trésore-
rie : il s’est engagé à verser en mars
30 % du crédit d’impôt devant être
restitué aux contribuables en 
août. Ce sera donc finalement en 
janvier plutôt qu’en mars, a an-
noncé Gérald Darmanin, ministre 
de l’action et des comptes publics, 
lundi 11 juin, lors d’un déplace-
ment dans l’Eure.

« Une solution provisoire »

Sont concernés les crédits d’impôt
liés aux services à domicile (aide à 
la personne, personnel de mé-
nage, d’entretien de jardin…) et à la
garde d’enfants (lorsque les pa-
rents recourent à la crèche, à une 
halte-garderie ou à une nourrice). 
Dans le premier cas, cela repré-
sente trois millions de foyers fis-
caux. Dans le second, 1,8 million.

Mais Gérald Darmanin a égale-
ment annoncé que les contribua-
bles qui résident dans un établis-
sement d’hébergement pour
personnes âgées dépendantes 
(Ehpad) qui ne bénéficiaient pas
jusqu’à présent de l’acompte de
30 % y auraient dorénavant droit, 

une mesure qui devrait concerner
230 000 personnes. L’entourage 
de M. Darmanin assure que
l’avance représentera un mon-
tant de 350 euros en moyenne par
foyer pour le service à la per-
sonne, de 200 euros pour la garde
d’enfant et de 400 euros pour les
personnes en Ehpad.

Selon Bercy, l’effort consenti par
l’Etat représentera 1,5 milliard 
d’euros en tout. Pour autant, ces 
annonces ne satisfont pas tout le 
monde. « C’est une très petite nou-
veauté, estime Marie-Béatrice 
Levaux, présidente de la Fédéra-
tion des particuliers employeurs 
de France (Fepem). La proposition 
du gouvernement ne suffira pas. » 
En effet, ajoute-t-elle, « le crédit 
d’impôt pour l’emploi à domicile
n’est pas intégré dans le calcul 
des impôts prélevés à partir du 
1er janvier 2019. Pour les ménages 
employeurs, cela représente donc 
une augmentation d’impôt. »

Par ailleurs, Mme Levaux assure
que son organisation est saisie par
des particuliers employeurs qui, 
non imposables jusqu’ici du fait 
du crédit d’impôt, le deviendront à
partir de 2019. « La solution propo-
sée par Gérald Darmanin, conclut-
elle, ne résout en rien ces difficultés 
qui vont frapper cinq millions de 
foyers en France. Ce ne peut être 
qu’une solution provisoire. »

Pour la Fepem, le crédit d’impôt
devrait être mensualisé et conco-
mitant du paiement de l’impôt sur
le revenu. Une revendication éga-
lement portée par des députés de 
La République en marche, comme 
Cendra Motin (Isère), chargée 
d’une mission sur le prélèvement 
à la source. « L’acompte, défend 
Mme Motin, peut être une mesure 
transitoire qui permet, à moyen
terme, de s’orienter vers la mensua-
lisation du crédit d’impôt, la trans-
formation de celui-ci en prime ou 
encore en baisse de charges. » p

benoît floc'h

La France prépare l’après-boom du crédit
Les autorités financières demandent aux banques d’augmenter leur réserve en capital

L a belle dynamique du crédit,
moteur essentiel de la crois-
sance, incite déjà les autori-

tés françaises à la prudence. Alors 
que la dette privée française attei-
gnait 130 % du produit intérieur 
brut (PIB) à la fin 2017, la plus éle-
vée des grands pays de la zone 
euro, il s’agit à la fois d’éviter la sur-
chauffe et de profiter de l’embellie 
pour constituer des réserves.

Pour lisser le cycle financier, le
Haut Conseil de stabilité finan-
cière (HCSF), cette instance char-
gée de limiter les risques du sys-
tème financier, présidée par le 
ministre de l’économie, Bruno 
Le Maire, a donc décidé lundi 
11 juin d’imposer aux banques une
surcharge en capital pour leurs ac-
tivités de crédit en France.

« Pour bien comprendre, on peut
se référer à la fable de La Fontaine : 
ce n’est pas en hiver que la cigale 
doit faire des provisions, mais en 
été, explique un spécialiste de la 
supervision bancaire. Là, il en va de
même : actuellement tout va bien, 
les banques prêtent beaucoup et 
très peu cher, et c’est donc le bon 
moment pour leur demander de 
constituer un matelas supplémen-

taire qui constituera un ballon 
d’oxygène lorsque le cycle financier 
se retournera. » Il s’agit donc de 
préparer l’avenir.

La France active ainsi pour la pre-
mière fois cet outil, auquel 
d’autres pays européens, comme 
le Royaume-Uni, la Slovaquie, la 
Suède ou la République tchèque, 
ont déjà eu recours. En termes 
techniques – et barbares –, les éta-
blissements de crédit écopent 
d’un « coussin de fonds propres 
contracyclique » de 0,25 %, qui 
viendra s’ajouter au ratio de solva-
bilité déjà exigé par les régula-
teurs. Un seuil modeste (puisque 
le niveau du coussin peut attein-
dre 2,5 %), proposé par le gouver-
neur de la Banque de France, Fran-
çois Villeroy de Galhau. Les ban-
ques disposeront d’un délai de 
douze mois, à compter du 
1er juillet 2018, pour s’y conformer.

« Un handicap sur les prêts »

« Il s’agit ni plus ni moins de mettre 
un handicap sur les prêts », s’agace 
un dirigeant de banque, sous 
couvert d’anonymat, protestant 
contre « les régulateurs qui passent 
leur temps à se demander éternelle-

ment comment réduire les ris-
ques ». « Le Royaume-Uni a mis en 
place un coussin avant le Brexit, 
lorsque l’économie était en plein 
boom, avec un chômage très bas : 
c’était légitime. Mais en France, 
nous n’en sommes pas là », renché-
rit-il. « Le “coussin contracyclique” 
de fonds propres, ce n’est évidem-
ment pas pour arrêter le crédit 
aujourd’hui : c’est – comme son 
nom l’indique – pour éviter son ar-
rêt demain lors d’un retournement 
de cycle, en particulier pour les 
PME », a précisé au Monde M. Ville-
roy de Galhau.

Selon une source proche du
HCSF, les banques françaises pré-
senteraient d’ailleurs toutes ac-
tuellement un niveau de fonds 
propres largement au-dessus de 
cette marge additionnelle de 
0,25 %. « Elles ne devraient vraisem-
blablement pas ralentir la produc-
tion de crédit », a poursuivi le gou-
verneur de la banque centrale. « La
concurrence entre les banques est 
forte aujourd’hui » et « elle va conti-
nuer », ajoute-t-il.

Si les autorités françaises ne veu-
lent pas brider la croissance, elles 
entendent pourtant, en dégainant 

ce nouveau coussin de fonds pro-
pres, éviter l’emballement de l’en-
dettement. Le Haut Conseil se 
montre continuellement vigilant 
à l’égard d’un crédit bancaire aux 
entreprises qui « continue d’aug-
menter » de 5,1 % sur un an en avril 
et de prêts aux ménages qui pro-
gressent « également à un rythme 
soutenu » de 5,7 %. L’autorité reste 
surtout particulièrement atten-
tive aux opérations de finance-
ment à effet de levier (LBO), dont la
forte croissance au cours des der-
niers trimestres s’accompagne 
« d’un assouplissement des clauses 
contractuelles et d’un fort appétit 
pour le risque des investisseurs ».

Déjà inquiet d’une montée des
risques, le HCSF avait demandé à la
mi-décembre 2017 aux principales 
banques françaises de serrer le ro-
binet du crédit pour les grandes 
entreprises tricolores les plus en-
dettées. Ce dispositif, qui permet 
« de limiter à un niveau de 5 % de 
leurs fonds propres éligibles les 
expositions des banques systémi-
ques françaises aux entreprises les
plus endettées résidant en France », 
entrera en vigueur le 1er juillet. p

véronique chocron

La flambée des prix de l’énergie 
grignote le pouvoir d’achat
La hausse des carburants et du gaz naturel va en partie effacer les 
hausses de salaires liées à la baisse des cotisations maladie et chômage

D’
abord les carbu-
rants automobiles,
et aujourd’hui le
gaz naturel : les

prix de l’énergie commencent à 
peser lourdement sur le budget 
des ménages, après trois années
où le recul des cours pétroliers
avait fait baisser la pression infla-
tionniste dans ce secteur et 
contribué au regain du pouvoir 
d’achat. Une tendance fâcheuse
– mais difficilement contrôlable –
pour le gouvernement, puis-
qu’elle va en partie effacer les
hausses de salaires, notamment 
celles qui sont liées à la baisse des 
cotisations maladie et chômage
de janvier et octobre 2018.

Le gaz Sur 11,5 millions de
consommateurs de gaz (particu-
liers, commerçants et artisans), 
5 millions sont encore aux tarifs
réglementés proposés par Engie, 
héritier de ces tarifs du monopole
Gaz de France. Pour ceux qui se 
chauffent au gaz, la facture (TTC) 
pourrait augmenter de 6,5 % au 
1er juillet, a indiqué, lundi 11 juin, la
Commission de régulation de
l’énergie (CRE). Elle justifie ce chif-
fre par la hausse des coûts d’ap-
provisionnement (qui corres-
pond au prix d’achat du méthane 
sur le marché), du coût des infras-
tructures (transport, distribution 
et stockage) et des frais de com-
mercialisation auprès des clients.

La CRE indique néanmoins que,
depuis janvier 2015, les prix du gaz
ont reculé de 5,1 %. Et que le gou-
vernement dispose d’une « marge 
de manœuvre » pour limiter la 
hausse en réduisant l’impact de la 
commercialisation (2,6 %), puis-
que le nombre de clients aux tarifs
régulés recule. Ils sont même ap-
pelés à disparaître. Le Conseil 
d’Etat a annulé, le 19 juillet 2017, un
décret de 2013 encadrant les tarifs 
réglementés du gaz qu’il jugeait en
contradiction avec le droit euro-
péen de la concurrence.

Ces tarifs vont peu à peu s’effacer
d’ici à 2022, mais le marché fait 
déjà son œuvre : 56 % des usagers 
ont souscrit à des offres de marché
plus attractives d’Engie, d’EDF, de 

Total ou d’Eni, voire de plus petits 
fournisseurs, note la CRE. Et cette 
tendance se poursuit (comme 
pour l’électricité), selon les chiffres
de l’observatoire de la CRE publiés 
lundi : au premier trimestre, ces 
offres se sont développées à un 
rythme soutenu (269 800 clients 
supplémentaires fin mars, contre 
202 000 à fin décembre 2017).

La décision de valider la hausse
de 6,5 % revient à Nicolas Hulot, le
ministre de la transition écologi-
que. Mais le sujet est politique-
ment sensible et l’arbitrage final
reviendra au président de la Ré-
publique, qui semble plutôt en-
clin à laisser jouer le marché. Sous
le quinquennat de François Hol-
lande, le gouvernement veillait à 
contenir les hausses – quitte à se 
faire retoquer un ou deux ans 
plus tard par le Conseil d’Etat et à 
ce que les clients subissent des 

rattrapages d’Engie (et d’EDF pour
l’électricité). Le tarif proposé aux 
consommateurs étant ajusté cha-
que mois en fonction du coût 
d’approvisionnement, la hausse
de 6,5 % peut évoluer à la baisse si
le prix du gaz acheté en Russie, en
Norvège ou en Algérie recule.

Les carburants automobiles Les
Français sont aussi exposés, de-
puis le début de l’année, à une 
forte hausse du prix des carbu-
rants à la pompe. Les prix ont cer-
tes reflué pour la deuxième se-
maine consécutive, selon les don-
nées hebdomadaires publiées
lundi par le ministère de la transi-
tion écologique et solidaire, mais 
ils ont retrouvé leur niveau de
2014, avant l’effondrement des 
cours du brut. Le litre de gazole,
carburant le plus vendu en France
avec 80 % du volume, s’affiche
en moyenne à 1,47 euro, le SP95 à 
1,55 euro et le SP98 à 1,62 euro.

La flambée du brut de la mer du
Nord (Brent) – qui représente en-
viron 30 % du prix final et qui a
atteint 80 dollars le baril à la mi-
mai – n’est pas seule en cause,
note l’association de défense des
consommateurs CLCV. Elle cons-
tatait, mi-mai, une hausse de près
de 10 centimes par litre d’essence 
et de 15 centimes par litre de ga-
zole sur un an. Le niveau des 
stocks de produits raffinés, la pa-

rité entre l’euro et le dollar (mon-
naie dans laquelle se font les tran-
sactions pétrolières) jouent leur 
rôle. Tout comme les marges de 
distribution dans les stations-ser-
vice. Après avoir constaté « une 
hausse tendancielle depuis le 
début de la décennie », la CLCV de-
mande aux compagnies pétroliè-
res et aux grandes surfaces de se 
montrer « plus modérées ».

Mais son message s’adresse
aussi aux pouvoirs publics, qu’elle 
appelle à « interrompre leur politi-
que d’augmentation des taxes sur 
le carburant ». Celles-ci représen-
tent plus de 60 % d’un litre à la 
pompe. En début d’année, la 
hausse de la contribution « climat 
énergie » et la poursuite de l’ali-
gnement de la fiscalité du gazole 
sur celle de l’essence – un des ob-
jectifs du gouvernement pour sor-
tir du diesel – ont mécaniquement
entraîné une hausse de 3,9 centi-
mes d’euro par litre d’essence et de
7,6 centimes par litre de gazole.

Après le creux des années 2015-
2017, le monde est entré dans une 
période d’énergie plus chère, no-
tamment en raison de l’augmen-
tation de la consommation, qui 
tire les prix de l’or noir vers le haut.
Un sujet socialement sensible : 
l’énergie est, après le logement, 
le second poste de dépenses con-
traintes des ménages français. p

jean-michel bezat
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A l’Essec, des apprentis tradeurs bon chic bon genre
Les choix des étudiants investisseurs se portent en priorité sur des personnes de leur propre sexe

T
ransformons cette salle
de classe en salle des
marchés. Plaçons-y une
trentaine d’étudiants de

l’Essec en guise de tradeurs. Sui-
vons avec eux le cours d’une entre-
prise cotée fictive. Attendons. Et 
observons leurs réactions à l’an-
nonce de telle ou telle nouvelle. 
Achèteront-ils un gros stock d’ac-
tions ? Au contraire, les vendront-
ils massivement ? Pourquoi ? A 
cause de qui ?

Loin de la frénésie qui règne au
cœur des vraies salles des mar-
chés, l’ambiance est studieuse, ce 
mercredi 2 mai, au Knowledge Lab 
de l’Essec. Immergés dans une si-
mulation de marché sous la hou-
lette de François Longin, profes-
seur de gestion financière, et d’Es-
tefania Santacreu-Vasut, profes-
seure d’économie, les élèves de 
première année s’apprêtent à pas-
ser des ordres dans le but de maxi-
miser les profits de leurs clients.

Officiellement, les étudiants
sont invités à participer à cette 
séance pour découvrir le fonction-
nement d’un marché financier et 
pour en tester la volatilité. Offi-
cieusement, leurs deux ensei-
gnants conduisent aussi, en secret,
un projet de recherche relatif aux 
stéréotypes de genre dans le sec-
teur, l’un des plus dominés par les 
hommes. Les faux tradeurs igno-
rent totalement que leur compor-
tement va être scruté à la loupe, ali-
mentant utilement en données les
travaux des deux chercheurs.

Passons au cas pratique. Pour
succéder au PDG de l’entreprise de 
voitures électriques SunCar, at-
teint d’une grave maladie, les chas-
seurs de têtes ont proposé deux 
noms : Anna Farrel et Henri Villa. 
Imminente, l’annonce de la nomi-
nation va intervenir précisément 
le jour où l’entreprise pourrait 
remporter un important appel 
d’offres de l’Etat visant à constituer
son parc de véhicules électriques. 
Une journée cruciale pour Sun-
Car… et pour ses actionnaires.

Les apprentis tradeurs disposent
chacun d’une somme en liquide 
de 30 000 euros et d’un stock de 
300 actions. Ils ignorent que qua-
tre scénarios distincts vont leur 
être proposés de façon aléatoire : la
nouvelle directrice générale est 
Anna Farrel et l’appel d’offres est 
remporté/pas remporté ; le nou-
veau directeur général est Henri 
Villa et l’appel d’offres est rem-
porté/pas remporté.

Cette simulation met aux prises
les élèves avec deux événements : 
l’un lié au genre (la nomination 
du/de la PDG) et un autre non lié 
au genre (le résultat de l’appel d’of-
fres). Pour leurs professeurs, l’en-
jeu sera de voir en quoi ces deux 
informations ont constitué de 
bonnes ou de mauvaises nouvel-
les aux yeux des élèves.

L’intérêt est double. « D’une part,
cela nous aide à ne pas dévoiler l’as-
pect “genre” de façon trop évidente,
en augmentant l’ensemble des in-
formations que les participants 
vont devoir gérer, explique 
Mme Santacreu-Vasut. D’autre part, 
cela nous permet d’avoir un événe-
ment non genré qui sert de contrôle
et nous renseigne sur l’attention 
que l’élève porte à l’information 
ainsi que sur ses prises de risques 
et sa rationalité. »

A l’écran, la photo du professeur
François Longin apparaît, accom-
pagnée de cette phrase sibylline à 
destination des élèves : « Avant de 
lancer la simulation SunCar, rappe-
lez-vous que le marché a toujours 
raison, et que le marché a toujours 
raison même quand il a tort. »

Biais d’anticipation

Dans les recherches existantes, « le
marché » est considéré comme 
neutre, le genre sexuel des tra-
deurs n’étant jamais évoqué. 
« Nous, nous analysons la réaction 
de nos participants en fonction de 
leur genre, comme si nous ouvrions
la boîte noire du marché, poursuit 
Mme Santacreu-Vasut. On voit ainsi 
que les femmes qui réagissent à la 
nomination d’Anna Farrell ont ten-
dance à acheter des actions alors 

que les hommes, eux, les vendent… 
Il semblerait que la nomination 
d’une femme soit donc une bonne 
nouvelle pour les femmes et une 
mauvaise nouvelle pour les hom-
mes. » Le cas de figure est exacte-
ment inverse lorsque c’est Henri 
Villa qui est nommé à la tête de 
l’entreprise SunCar.

Les premiers résultats, basés sur
l’exploitation des données de cette
expérimentation depuis trois ans, 
révèlent que parmi les tradeuses, 
55 % achètent et 45 % vendent lors-
que le nouveau PDG est une 
femme tandis que 33 % achètent et
67 % vendent si c’est un homme. 
Parmi les tradeurs cette fois, 27 % 
achètent et 73 % vendent lorsque le
nouveau PDG est une femme alors
que 63 % achètent et 37 % vendent 
si c’est un homme.

Des observations qui tendent à
démontrer que le choix des inves-
tisseurs se porte en priorité sur des
personnes de leur propre sexe. 
Parce que les investisseurs antici-
pent les préjugés des autres inves-
tisseurs, un « sens du second or-
dre » vient aussi confirmer cette 
tendance. C’est l’analyse dressée 
par Ned Smith, professeur à la Kel-
logg School of Management de 
Northwestern (Etats-Unis), qui a 
passé au crible 94 cas de nomina-
tion entre 2000 et 2014.

« Les investisseurs, qui peuvent se
considérer comme équitables, sup-
posent que d’autres investisseurs 
ont un biais contre les femmes lea-
ders. Et plus l’attention des médias 
est attirée par la nomination d’une 
femme PDG, plus les investisseurs 
sont susceptibles de penser à la fa-

çon dont les autres peuvent réagir 
et ensuite vendre les actions, par 
peur des réactions négatives des 
autres », explique-t-il dans un arti-
cle publié fin 2016 dans Fortune, ti-
tré « Why the Market Punishes 
Some Companies With Female 
CEOs » (« Pourquoi le marché punit
certaines entreprises dirigées par 
des femmes »).

Le professeur de management
observe également que lorsque les
nominations de femmes ont sus-
cité beaucoup d’articles dans les 
médias le jour de l’annonce, le 
cours des actions de ces sociétés a 
diminué de 2,5 % en moyenne im-
médiatement après. Mais, lors-
qu’elles n’ont reçu qu’un mini-
mum d’attention médiatique, 
les actions ont progressé en 
moyenne d’environ 2 %.

« Un tradeur n’a que deux mots
dans son dictionnaire : acheter et 
vendre. Amener la question du 
genre dans la finance, c’est nou-
veau, souligne M. Longin, à l’Essec.
Le conseil d’administration d’une 
société peut hésiter à recruter une
femme non pour sa compétence, 
mais à cause de l’anticipation d’une
mauvaise réaction des investis-
seurs. Nous voulons ouvrir les yeux 
de nos étudiants, en vue de favori-
ser une vraie économie du talent. Et
pas des stéréotypes. »

Derrière son écran, l’élève inves-
tisseur Badr a observé que la nomi-
nation d’Anna Farell à la tête de 
l’entreprise SunCar a été « mal re-
çue » par les investisseurs, puisque 
le cours de l’action a aussitôt 
chuté. « Personnellement, je n’ai 
pas vendu mes actions. J’ai pensé 
que la nouvelle PDG allait vite trou-
ver sa place », rapporte le jeune 
homme. Il attendait « un signal, 
comme une déclaration publique, 
par exemple, qui m’aurait incité à 
acheter des actions ». « Mais rien 
n’est venu et le cours a continué de 
chuter… » D’où son choix de ne rien
faire sur le marché. Dans le scéna-
rio proposé à Badr, SunCar ne rem-
porte pas l’appel d’offres gouver-
nemental. La conclusion de l’ap-
prenti tradeur est sans appel : 
« Dans la vraie vie, la journée aurait
tourné à la catastrophe et m’aurait 
fait perdre beaucoup d’argent. » p

soazig le nevé
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FRANÇOIS LONGIN

professeur de gestion 
financière à l’Essec

stéréotypes de genre en entreprise, scène 1 : des 
investisseurs vont à la rencontre de créateurs de 
start-up en attente d’une levée de fonds. S’adressant 
aux jeunes hommes : « Prouvez-nous que vous serez le 
prochain Mark Zuckerberg. » S’adressant aux jeunes
femmes : « Prouvez-nous que vous n’allez pas échouer. » 
Inévitablement, les réponses apportées diffèrent, les
premiers surfant sur un registre promotionnel quand 
les secondes peinent à s’extraire du mode défensif.

Le résultat de cette enquête de terrain menée par
l’université Columbia est sans appel : « Les filles lèvent 
moins de fonds que les garçons, sauf celles qui y ont été
entraînées », expose Anne Boring, responsable de la
chaire pour l’entrepreneuriat des femmes de Scien-
ces Po, lancée en avril 2018.

En partenariat avec la Fondation Chanel et la banque
Goldman Sachs, cette chaire, dont les travaux débute-
ront en septembre, ambitionne de « créer et évaluer
scientifiquement des interventions visant à réduire les 
barrières auxquelles les femmes se trouvent confrontées,
qu’il s’agisse d’accéder à des postes de leadership ou de se
lancer dans l’entrepreneuriat », précise sa responsable.

Première priorité : développer chez les femmes les
compétences entrepreneuriales, en particulier les soft 

skills, ces « compétences douces » et humaines, qui faci-
literaient l’accès aux postes à responsabilité. « Actuelle-
ment, les soft skills sont très mal mesurées parce qu’elles
ne sont pas bien identifiées. Or ces compétences non 
techniques sont indispensables pour progresser dans la
carrière et accéder au leadership », avance Anne Boring.

 « Les garçons vont voir le boss »

A Sciences Po, le cours d’initiation à l’entrepreneuriat 
réunit entre 200 et 300 étudiants par an, avec 50 % de 
jeunes filles, dont les résultats sont aussi bons que ceux 
des garçons. Or, seules 30 % des start-up de l’incubateur 
sont cofondées par au moins une femme, et l’incubateur
ne compte que 20 % de femmes parmi l’ensemble des co-
fondateurs qui y sont passés. Un phénomène qui s’ob-
serve aussi en dehors de Sciences Po, les femmes n’ayant
constitué, en 2015-2016, que 26 % de l’ensemble des bé-
néficiaires du statut national d’étudiant-entrepreneur.

Au cours de leurs études, relève Anne Boring, « les étu-
diantes n’ont souvent pas besoin de se faire valoir car elles
ont les notes qui prouvent leur bon niveau ». Puis elles ar-
rivent sur le marché du travail, où il n’existe plus de si-
gnaux clairs et objectifs. « En début de carrière, les fem-
mes continuent d’attendre une reconnaissance profes-

sionnelle plutôt que de se mettre en avant. Pendant ce
temps, les garçons vont voir le boss et élaborent une stra-
tégie de carrière, et cela marche ! », lance l’enseignante.

Parce que les étudiantes ne sont pas préparées à adop-
ter ce comportement, la chaire de Sciences Po souhaite 
les former à identifier les barrières pour mieux passer 
outre, dit sa responsable : « Nous devons leur fournir des 
outils pour qu’elles puissent mieux se débrouiller sur le 
marché du travail. » Si les entreprises nourrissent l’ambi-
tion « d’avoir de la diversité » dans leurs rangs, l’efficacité 
des dispositifs qu’elles mettent en place reste à prouver. 
« Quand on mène un programme depuis trente ans et que
l’entreprise ne compte toujours aucune femme en posi-
tion de leadership, c’est qu’il y a un problème ! », ironise 
Anne Boring. L’heure est désormais à la prise de recul 
scientifique. C’est ce créneau que veut occuper la chaire 
de Sciences Po, « la seule à s’appuyer sur la recherche de 
terrain pour produire de la connaissance », selon sa res-
ponsable, qui enseigne également à l’université Erasme 
de Rotterdam. De rang mondial, la Fondation Chanel et 
Goldman Sachs permettront aux chercheurs de « com-
parer et de comprendre les spécificités françaises par rap-
port au reste du monde ». p

s. l. n.

A Sciences Po, une chaire pour mieux armer les femmes sur le marché du travail
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Alerte, 
l’océan coule !

Par ISABELLA LÖVIN

L a surpêche et le changement cli-
matique menacent une source
de nourriture d’importance

vitale pour plus d’un milliard de per-
sonnes. Ils sont les principaux facteurs 
de détérioration du plus grand écosys-
tème du monde : l’océan. Celui-ci offre
pourtant une source d’oxygène et de 
régulation du climat à l’ensemble de
notre planète, sans compter les emplois
et les revenus qu’il génère pour des
centaines de millions de personnes.

Si nous ne prenons pas des mesures
urgentes pour restaurer et protéger 
nos océans, nous devrons bientôt faire
face à une catastrophe sans précédent
pour l’humanité. Nous pouvons corri-
ger ces problèmes. L’océan est parfaite-
ment capable de se reconstituer, et il 
existe des méthodes éprouvées pour
que nous l’y aidions.

Nous devons nous engager plus fer-
mement à inverser le déclin de l’océan 
et nous devons admettre la gravité de
la situation. Comme le rappelle 
la Journée mondiale de l’océan, chaque
8 juin, l’océan doit être placé au cœur 
des priorités politiques mondiales,
parce qu’il a un rôle déterminant à
jouer pour nous permettre de surmon-
ter quelques-uns de nos problèmes les 
plus pressants, au premier rang des-
quels la lutte contre le changement cli-
matique et la production durable de 
nourriture en quantité suffisante pour
10 milliards de personnes d’ici le
milieu du siècle. Le sauvetage de
l’océan est la clé de la survie humaine.

Nous avons déjà un plan, que la com-
munauté internationale a approuvé et 
qui définit les modalités de restauration
et de protection de nos océans. En 2015, 
les dirigeants du monde entier ont 
adopté le Programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030, assorti

de 17 objectifs généraux. L’objectif de 
développement durable n° 14, « Vie 
aquatique », et ses dix cibles précisent 
ce qui doit être fait pour améliorer l’état
de l’océan. Nous avons également l’ac-
cord de Paris, par lequel les pays s’enga-
gent à réduire leurs émissions de CO2 et 
à contenir la hausse de la température
mondiale bien en dessous de 2 °C, ainsi 
que les 1 400 engagements volontaires 
pris lors de la toute première confé-
rence de l’ONU sur l’océan, organisée 
par la Suède et les îles Fidji en 2017.

Mais ce que nous n’avons pas, c’est du
temps. Je demande instamment aux 
dirigeants du monde entier de trouver 
et d’exercer au plus vite la volonté poli-
tique d’atteindre ces objectifs, d’inves-
tir dans des solutions pour l’océan, et
d’encourager les entreprises et d’autres 
acteurs à participer à ce mouvement. 
L’océan figurait à l’ordre du jour du G7
qui s’est réuni cette semaine au Canada.

REDÉCOUVRIR LE « CARBONE BLEU »

Si nous agissons dans quatre grands 
domaines, nous serons déjà en bonne
voie pour y parvenir.

Tout d’abord, nous devons nous
concentrer sur la pêche. L’ONU estime 
que les poissons constituent 20 % des
apports en protéines animales d’envi-
ron 3 milliards de personnes – ce pour-
centage approchant les 100 % dans de 

nombreuses îles et régions côtières – 
et qu’environ une personne sur dix 
dépend de la pêche ou de l’aquaculture
comme source de revenu. Les petites
pêcheries représentent 90 % de tous
les emplois halieutiques dans les pays
en développement. Mais des décen-
nies de surpêche, de pratiques de
pêche non durables et de pêche illicite 
ont exercé des pressions extrêmes sur 
cette ressource vitale.

Le pays hôte du G7 de cette année, le
Canada, ne sait que trop bien à quel
point le résultat peut être dévastateur. 
Il a lui-même souffert de la disparition 
totale de sa pêcherie de cabillaud sur 
les Grands Bancs de Terre-Neuve, ce qui
a entraîné la perte de dizaines de mil-
liers d’emplois. Imaginez un scénario 
similaire dans un pays en développe-
ment vulnérable. Les résultats seraient 
calamiteux : malnutrition généralisée,
chômage, insécurité et migrations for-
cées. Les signes annonciateurs sont 
déjà là, exacerbés par le réchauffement
des mers qui pousse certains stocks de 
poissons à migrer hors de portée des 
pêcheurs locaux.

Que pouvons-nous donc faire ?
Concrètement, nous devons mettre en 
œuvre des accords internationaux des-
tinés à lutter contre la pêche « illicite,
non déclarée et non réglementée »
(INN). Les mesures qui sont du ressort 
de l’Etat du port d’attache des navires 
qui se livrent à une pêche INN visent à 
les empêcher d’utiliser les ports et de
débarquer leurs prises. Nous devons 
exploiter et partager les technologies
les plus récentes de surveillance et de 
suivi pour traduire en justice les 
pêcheurs qui pratiquent des activités 
illégales et pour nous assurer que nos
poissons sont pêchés dans une optique
de durabilité. Il convient également 
d’impulser un nouvel élan au sein de
l’Organisation mondiale du commerce
(OMC) pour que ses membres prennent
enfin la décision d’éliminer les subven-
tions à la pêche qui ont des effets préju-
diciables. Si les plus grandes puissances
économiques de la planète appuient 
ces mesures de tout leur poids, y com-
pris par des investissements, deux des
principaux obstacles à une pêche dura-
ble pourraient être levés.

Ensuite, nous devons comprendre
que la lutte contre le déclin de l’océan 
et celle contre le changement climati-
que vont de pair. Aujourd’hui, l’océan
est notre meilleur allié dans la bataille
pour réduire le changement climati-
que, parce qu’il absorbe plus de 93 % de

notre chaleur excédentaire et environ
un quart de nos émissions de CO2.
Mais nous ne savons pas pour com-
bien de temps encore l’océan sera 
capable de remplir cette fonction, car 
ses propriétés chimiques et physiques 
sont en train de changer radicalement
sous l’effet de notre addiction aux
énergies fossiles.

La solution se trouve dans une combi-
naison de réductions rapides et drasti-
ques des émissions de CO2 et dans la 
régénération des écosystèmes des
zones humides côtières, qui séques-
trent pratiquement 1 million de tonnes 
de CO2 par jour. Ce « carbone bleu » a été
largement oublié jusqu’ici. Pourtant, il 
offre un potentiel actuellement non 
exploité, mais considérable, si nous 
soutenons des systèmes qui favorisent 
sa conservation.

LE PLASTIQUE, C’EST DRAMATIQUE

Troisièmement, nous devons prendre
des mesures à tous les niveaux pour
mettre fin au déversement de plasti-
que dans l’océan. Chaque année, 8 mil-
lions de tonnes de plastique finissent
dans l’océan, soit l’équivalent d’un
camion-poubelle qui se déchargerait
en mer chaque minute. Les débris de
plastique et les microplastiques traver-
sent les frontières grâce aux courants
océaniques. On les trouve partout,
même sur les plages les plus isolées
d’îles inhabitées, dans la glace arcti-
que, dans les grands fonds marins et
dans un très grand nombre d’organis-
mes marins. Une meilleure gestion 
des déchets est plus que nécessaire,
mais elle ne suffira pas.

Nous devons nous montrer plus intel-
ligents en ce qui concerne le plastique, 
en adoptant un modèle d’économie plus
circulaire. Nous devons réduire considé-
rablement notre utilisation des objets 
en plastique à usage unique, et nous de-
vons éliminer les microbilles présentes 
dans les cosmétiques et d’autres pro-

duits lorsqu’elles peuvent être rempla-
cées par des alternatives non nocives.

Ma dernière recommandation relève
à la fois de la pêche et du changement
climatique. Il s’agit d’élargir le réseau 
mondial des aires marines protégées,
tout d’abord en réalisant l’engagement
du 14e objectif de développement dura-
ble de l’ONU, protéger 10 % de l’océan 
d’ici 2020. Aujourd’hui, nous sommes à
environ 7 % : un dernier gros effort
pourrait nous donner matière à célé-
bration en 2020, et aider l’océan à amé-
liorer sa résilience au changement cli-
matique, tout en donnant aux espèces 
marines l’espace suffisant pour se réta-
blir. Les négociations portant sur le 
développement d’un instrument inter-
national juridiquement contraignant
relatif à la conservation et à l’utilisation
durable de la biodiversité marine des 
zones au-delà de toute juridiction 
nationale sont importantes à cet égard.

Je suis fière des engagements pris par
la Suède en faveur d’un océan plus sain.
Nous avons protégé 13 % de nos eaux 
nationales, et nous voulons aller plus
loin. Avec nos partenaires européens, 
nous prônons des mesures strictes 
contre la pêche illicite et nous tra-
vaillons depuis des décennies à rame-
ner nos stocks de poissons à des 
niveaux durables. De plus, nous avons
interdit les microbilles dans les cosmé-
tiques et notre objectif est de devenir 
un des premiers pays du monde à ne
plus utiliser d’énergies fossiles.

Nous devons nous montrer solidaires
pour sauver notre océan et investir 
dans son avenir. L’océan peut paraître
immense, presque infini, mais avec 
sept milliards de personnes sur la pla-
nète, la part de chacun d’entre nous ne
représente qu’un cinquième de kilo-
mètre carré d’océan. Et cette part se 
réduit. Si nous n’agissons pas mainte-
nant, l’effondrement des pêcheries et
des écosystèmes marins déclenchera
des catastrophes pour l’humanité dans 
le monde entier. Les populations vulné-
rables des zones côtières et des îles 
seront les premières à en souffrir, mais 
en fin de compte, nous aurons tous 
besoin d’un océan foisonnant pour ne
pas sombrer. p

Il n’y a pas de frein économique à l’amélioration du bien-être animal
Le lobby agroalimentaire a obtenu le rejet, 
dans la loi alimentaire, des mesures proposées par 
les défenseurs des animaux . Les pouvoirs publics 
creusent ainsi leur retard sur les évolutions 
de la société, pense le chercheur Nicolas Treich

Par NICOLAS TREICH

L a loi « agriculture et alimenta-
tion », votée en première lecture à
l’Assemblée, le 30 mai, a déçu les

défenseurs des animaux. Les amende-
ments sur l’interdiction des élevages 
hors sol de poules pondeuses, des la-
pins en cage, de la castration à vif des
porcelets mâles ou du broyage des
poussins vivants, ont été rejetés par nos
députés. Cette loi est perçue comme
une victoire du lobby agricole. Nous 
pouvons difficilement reprocher à un
lobby d’être efficace, et de pénétrer les 
cercles politiques pour obtenir des lois
favorables au secteur producteur. En re-
vanche, nous pouvons reprocher à nos
représentants politiques de ne pas avoir
voté des mesures favorables aux ani-
maux d’élevage, alors que celles-ci sont
largement soutenues par la population.

Les organisations de producteurs
avancent régulièrement que la plupart 
des consommateurs ne semblent pas
prêts à payer pour des produits plus res-
pectueux du bien-être animal. Les amé-
liorations coûteuses des conditions 
d’élevage ne se justifieraient donc pas 
économiquement, et nuiraient au sec-
teur. Un exemple illustre pourtant que 

cet argument doit être nuancé. En 2008,
en Californie, plus de 90 % des œufs 
vendus sur les marchés étaient issus de 
poules en batterie. Pourtant, cette an-
née-là, un référendum sur une mesure
— dite « proposition 2 » — interdisant 
ces cages a été voté par 63,5 % des Cali-
forniens. Ainsi, les décisions sur les
marchés n’étaient que peu informatives 
sur le désir de la population califor-
nienne révélé par le vote. La mesure
d’interdiction, effective en 2015, a gé-
néré une augmentation de prix de la 
douzaine d’œufs en Californie d’environ 
65 centimes d’euro, un surcoût que la 
population a donc collectivement ac-
cepté de payer pour améliorer la situa-
tion des poules pondeuses.

Cet exemple étranger révèle aussi que
l’information sur les conditions d’éle-
vage, largement diffusée lors des débats
sur le référendum, joue un rôle déter-
minant. A la suite de ces débats, la 
demande pour les œufs de poule en li-
berté a augmenté de 180 % en Cali-
fornie. Pour que le consommateur 
puisse par ses décisions inciter l’indus-
trie à adopter des pratiques plus ver-
tueuses, il est nécessaire qu’il soit
bien informé sur ces pratiques. Or, l’in-
formation sur les pratiques brutales
mais pourtant routinières du secteur

(écornage, castration, épointage, abat-
tage sans étourdissement, etc.), l’âge
des animaux lors de l’abattage, le taux 
de mortalité en élevage ou le niveau de
confinement, est difficilement accessi-
ble. Le secteur producteur peut sans
grandes entraves s’appuyer sur un mar-
keting trompeur typiquement basé sur 
des termes ambigus, un oubli ou une 
euphémisation de la mort et de la souf-
france, voire la présentation d’animaux
heureux et évoluant en liberté dans des
environnements bucoliques. Cette pré-
sentation ne correspond pas à la réalité
des élevages intensifs concernant la 
très grande majorité des poules pon-
deuses, des poulets de chair, des porcs
et des lapins en France.

L’amendement sur l’introduction de
la vidéosurveillance dans les abattoirs
n’a pas non plus été voté par nos dépu-
tés. Ce rejet est emblématique puisque
les débats actuels sont probablement en

partie la conséquence de la diffusion 
des vidéos clandestines de l’association 
L214 dans les élevages intensifs et les
abattoirs français. Cet amendement pa-
raissait pourtant peu ambitieux puis-
qu’il ne concernait que les abattoirs, et 
donnait accès au visionnage des vidéos 
aux vétérinaires, mais pas au public ou
aux associations. Si le secteur produc-
teur n’avait rien à cacher, pourquoi re-
fuserait-il plus de transparence et de
contrôles externes ?

« CANNIBALISME ÉLARGI »

Les députés ont également voté contre
la mise en place d’une alternative végé-
tarienne dans les cantines. L’argument 
du coût de cette mesure apparaît peu 
convaincant. Pourquoi refuser à nos en-
fants la possibilité d’explorer d’autres ty-
pes de nourriture ? Pourquoi ne pas en-
courager d’ores et déjà les générations
futures à végétaliser leur alimentation ?
A la lumière des études scientifiques, il
est pourtant difficilement contestable 
qu’une majorité de Français consom-
ment trop de viande et de produits lai-
tiers. Les conséquences négatives de 
cette consommation sur la santé et l’en-
vironnement sont avérées et considéra-
bles. Et les conséquences sur les finances
publiques françaises sont importantes, 
car le secteur de l’élevage est largement 
subventionné, à hauteur de plusieurs
milliards d’euros chaque année.

L’anthropologue Claude Lévi-Strauss
voyait dans la consommation de viande
un « cannibalisme élargi ». Il prédisait 
son arrêt à terme pour des raisons mo-
rales. Même si un tel scénario apparaît 

peu envisageable dans un futur proche,
les Français se soucient de plus en plus
de la condition animale, à l’image de
l’essor des mouvements flexitariens, vé-
gétariens et végans. Internet contribue 
sûrement à ces évolutions en permet-
tant la diffusion d’informations sur les
produits animaux et de vidéos sur l’éle-
vage autrement que par les canaux tra-
ditionnels souvent contrôlés par les in-
térêts économiques et politiques.

Un gouvernement moderne et effi-
cace doit respecter la demande des ci-
toyens. Il doit être transparent, évaluer 
de manière robuste et indépendante les 
impacts économiques, sanitaires et en-
vironnementaux de la régulation, s’op-
poser aux forces conservatrices pous-
sées par les lobbys et le corporatisme ;
enfin il doit anticiper les évolutions so-
ciétales. Sur le bien-être animal, la loi 
française est en retard par rapport à
celle des pays du nord de l’Europe. Le
gouvernement actuel a souvent été sa-
lué pour son modernisme et son audace
sur des dossiers politiques compliqués.
Afin de ne pas inscrire son action à re-
bours de l’Histoire, ce gouvernement 
doit complètement réviser sa gestion
du dossier « bien-être animal ». p

Vice-première ministre de Suède, Isabella Lövin 
invite les autres nations à protéger l’océan 
pour éviter une catastrophe humanitaire mondiale

LA LUTTE CONTRE 
LE DÉCLIN 

DE L’OCÉAN 
ET CELLE CONTRE 
LE CHANGEMENT 

CLIMATIQUE 
VONT DE PAIR

DES DÉCENNIES 
DE SURPÊCHE ET 
DE PÊCHE ILLICITE 

ONT EXERCÉ 
DES PRESSIONS 

EXTRÊMES SUR CETTE 
RESSOURCE VITALE

¶
Isabella Lövin est 
vice-première ministre 
de Suède et coprésidente 
de l’association Friends 
of Ocean Action

¶
Nicolas Treich est chercheur 
à l’Institut national de recherche 
agronomique et à l’Ecole 
d’économie de Toulouse

POUR QUE 
LE CONSOMMATEUR 

PUISSE INCITER 
L’INDUSTRIE 
À ADOPTER 

DES PRATIQUES 
PLUS VERTUEUSES, IL 
EST NÉCESSAIRE QU’IL 

SOIT BIEN INFORMÉ
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Un projet de plate-forme numérique européenne
Face aux GAFA, le patron de la chaîne publique allemande ARD veut préserver les contenus et la sécurité des données

berlin - correspondant

L
e fossé qui ne cesse de se
creuser entre l’Europe et
les Etats-Unis depuis
l’élection de Donald

Trump à la Maison Blanche, 
en 2016, sera-il une chance pour le
projet européen ? Angela Merkel 
en est convaincue. « Nous, Euro-
péens, devons prendre notre destin
en main », déclarait la chancelière 
allemande, le 28 mai 2017, au len-
demain du sommet du G7 orga-
nisé à Taormine, en Sicile. Un an
plus tard, le sommet du G7 à Char-
levoix, au Canada, a renforcé sa
conviction. En se montrant plus 
déterminé que jamais à célébrer
l’« America first » (« l’Amérique 
d’abord »), M. Trump a confirmé 
que « nous devons nous-mêmes 
défendre nos principes et nos va-
leurs en Europe », a-t-elle insisté, 
dimanche 10 juin, sur le plateau
de l’ARD, la première chaîne de té-
lévision publique en Allemagne.

Porte-parole de Mme Merkel de
2005 à 2010, « intendant » de la ra-
dio-télévision bavaroise Bayeris-
cher Rundfunk depuis 2011, Ulrich 
Wilhelm occupe aussi, depuis jan-
vier, la présidence tournante de 
l’ARD, un mandat d’un an (généra-
lement renouvelé une fois), confié 
à l’un des patrons des chaînes ré-
gionales du pays, qui l’assument à 
tour de rôle. Européen convaincu, 
ce Munichois de 56 ans était at-
tendu à Paris, mercredi 13 juin, 
pour y présenter, dans le cadre 
d’un débat organisé à l’ambassade
d’Allemagne, un projet auquel il 
travaille depuis quelques mois : la 
création d’une plate-forme numé-
rique européenne.

« Un algorithme transparent »

A l’origine de sa réflexion, un cons-
tat qui entre en résonance avec ce-
lui de Mme Merkel et de nombre 
des représentants des élites alle-
mandes, d’autant plus préoccupés 
par le délitement des relations 
transatlantiques que l’Allemagne 
fédérale était considérée, depuis la

fin de la guerre, comme l’allié le 
plus proche des Etats-Unis sur le 
continent européen : « L’univers 
numérique, tel qu’il est structuré 
aujourd’hui, se présente comme un
espace public, mais il est en réalité 
aux mains de compagnies pri-
vées américaines, les fameux GAFA 
[Google, Apple, Facebook, Ama-
zon], explique au Monde M. Wil-
helm. Or cela pose un très grave 
problème, car les citoyens que nous 
sommes n’ont aucun contrôle sur 
les algorithmes qui les régissent. 
L’enjeu, pour nous, Européens, est 
de reconquérir notre souveraineté 
numérique, en matière de contenus
et de sécurité des données. »

Selon lui, cette situation fait cou-
rir un « risque » à l’Europe, celui de 
« voir son héritage culturel dilapidé 
si ce dernier n’est pas stocké et valo-
risé sur des plates-formes qui obéis-
sent aux règles et aux valeurs 
qu’elle s’est fixées elle-même ». « Si 
l’on considère, comme je le pense, 
que l’Europe n’est pas seulement un
espace géographique, mais aussi 
un ensemble de valeurs qui ont 
pour noms la démocratie, le plura-
lisme, la tolérance et la protection 
des individus, elle doit s’armer pour
faire respecter ces principes dans 
l’univers numérique », poursuit-il.

Pour M. Wilhelm, cette plate-
forme numérique européenne se 
présenterait comme une porte 
d’accès vers des « contenus de 
qualité ». Il imagine que pour-
raient s’associer « des médias 
audiovisuels publics et privés, des 

Emmanuel Macron pendant la 
campagne de 2017 et porté, depuis,
par Delphine Ernotte, la prési-
dente de France Télévisions, dont 
la venue était annoncée, à l’ambas-
sade d’Allemagne.

« Je pense que nous sommes dans
un moment historique. Avec le phé-
nomène des “fake news”, d’un côté, 
et un scandale comme celui de 
Facebook avec Cambridge Analy-
tica, de l’autre, une prise de cons-
cience est en train d’avoir lieu. De 
plus en plus de gens comprennent 
l’enjeu que représentent la lutte 
contre les fausses informations et la
protection des données personnel-

les. Il faut saisir ce moment », dit 
M. Wilhelm. Ambitieux mais réa-
liste, il admet qu’il sera dur d’asso-
cier, d’emblée, l’ensemble des Etats
européens, mais pense que « l’im-
pulsion » pourrait venir de Paris et 
Berlin. « C’est pourquoi je vais à Pa-
ris pour échanger avec des person-
nalités de la culture, de la politique 
et de l’audiovisuel, afin d’amorcer 
une réflexion commune. Dans le 
passé, la France et l’Allemagne ont 
été capables de s’associer pour créer
Arte ou Airbus. Ce que nous avons 
fait dans le domaine de la télévision
ou celui de l’aviation, pourquoi ne 
pourrions-nous pas le faire dans le 

numérique ? » Sans doute à cause 
de sa propre expérience comme 
porte-parole du gouvernement 
bavarois (1999-2003) puis du gou-
vernement fédéral, M. Wilhelm 
sait que son idée n’aura guère de 
chance d’aboutir « sans volonté 
politique ». D’où sa conviction, qui 
sonne comme un appel à 
Mme Merkel. « Si l’impulsion peut 
venir de notre part – et je suis 
convaincu que beaucoup d’institu-
tions et de médias seraient prêts à 
soutenir une telle plate-forme –, fi-
nalement il faut que nos dirigeants 
s’emparent du dossier. » p

thomas wieder

Le président de la chaîne publique allemande ARD, Ulrich Wilhelm, à Munich, le 7 février. SVEN HOPPE/DPA PICTURE-ALLIANCE/AFP

Le business des concerts se porte à merveille
A la tête d’un réseau de 29 salles et de dizaines de stades aux Etats-Unis, Tim Leiweke,
le patron d’Oak View Group, se développe à marche forcée dans un secteur florissant

L’ industrie des concerts n’a
jamais été aussi floris-
sante », constate Tim

Leiweke, le PDG d’Oak View
Group, qui compte un réseau de 
29 salles de concert et des dizai-
nes de stades aux Etats-Unis. Lors 
de son passage au Marché inter-
national de l’édition musicale 
(Midem), à Cannes, la semaine 
dernière, il s’est réjoui de la bonne
santé du secteur.

« Il y a vingt-cinq ans, seuls les
Pink Floyd pouvaient rapporter 
27 millions de dollars [23 millions 
d’euros] en réalisant une grande
tournée de concerts. En 2017, on a
compté 47 tournées qui ont atteint
ce niveau. En Amérique du Nord, 
nous avons vendu, pour la pre-
mière fois de l’histoire, plus de 
billets de concert que de tickets de 
cinéma », se félicite-t-il. Un effet
de comparaison toutefois biaisé, 
l’été 2017 s’étant révélé particuliè-
rement désastreux pour les en-
trées en salles outre-Atlantique.

« Toujours en Amérique du Nord,
l’industrie musicale a franchi les 
10 milliards de dollars de chiffre 
d’affaires l’an dernier. Le “live” ne 
s’est jamais aussi bien porté », ren-
chérit celui qui fut, pendant près 
de vingt ans (de 1996 à 2013), le pa-
tron d’Anschutz Entertainment 
Group (AEG), numéro deux 
mondial dans l’organisation de 
concert. L’an dernier, trois mil-
lions de tickets ont ainsi été ven-
dus aux Etats-Unis pour le groupe

de musique country Garth
Brooks, et les tournées de U2,
Coldplay et des Rolling Stones ont
attiré les foules.

Au point que la musique pour-
rait devenir plus rentable que 
les grands événements sportifs.
« Dans nos stades, vous verrez de 
plus en plus des concerts aussi im-
portants en termes financiers
qu’une compétition de la NBA [la 
ligue américaine de basket-ball] »,
affirme M. Leiweke, avant de pro-
phétiser : « Dans certaines encein-
tes, nous n’aurons bientôt plus
d’équipes sportives, mais unique-
ment des concerts de musique. »

Diversification

Avec son partenaire Irving Azoff,
Tim Leiweke a créé Oak View 
Group en 2015. Ils sont épaulés par
deux autres actionnaires, Madi-
son Square Garden Entertain-
ment – qui gère notamment la 
plus mythique des salles de spec-
tacle new-yorkaise – et le fonds 
d’investissement Silver Lake. Ce 
dernier apporte plus de 3 mil-
liards de dollars pour développer 
le groupe dans le monde entier.

« Nous avons grandi très vite et
mon pari consiste à doubler en-
core de taille l’année prochaine », 
prévoit le PDG, qui se refuse à 
donner la moindre indication sur 
son chiffre d’affaires ou ses résul-
tats. La société, qui s’est récem-
ment diversifiée dans l’organisa-
tion de grandes conférences, en 

rachetant Pollstar, planifie huit à 
dix nouvelles salles de concert en 
Amérique du Nord, en Asie et en 
Europe dans un futur proche.

Les constructions les plus avan-
cées concernent les gigantesques 
salles de Seattle, qui doivent
ouvrir en 2020, mais aussi celle de
New York. Située dans le quartier
du Queen’s, à côté de l’aéroport
JFK, elle sera la plus grande de la 
ville et devrait être inaugurée fin
2020 ou début 2021. « J’adorerais 
en construire une à Paris. Les Jeux
olympiques [d’été, en 2024] pour-
raient nous en donner l’occasion »,
espère-t-il. A ses yeux, le parc des 
salles en Europe est devenu assez 
vétuste, avec nombre d’enceintes 
non rénovées qui ont plus de 
vingt-cinq ans.

Alors que le duopole formé par
AEG et Live Nation domine le mar-
ché de l’organisation des concerts 
et gère les tournées des artistes, le 
patron d’Oak View Group n’a pas 
l’intention d’aller sur ce terrain. Et

pour cause : le prix du ticket 
d’entrée dans ce domaine est 
devenu stratosphérique. « Je reste 
en dehors de cela. AEG n’est plus 
ma compagnie », dit-il. Aujour-
d’hui, il loue surtout ses salles à
Michael Rapino, le PDG de Live 
Nation, pour que ce dernier y pro-
duise ses artistes.

Gérer des salles de concert et
des stades pose aussi des ques-
tions de sécurité. Une préoccupa-
tion devenue mondiale, après les
attentats du Bataclan, en novem-
bre 2015 à Paris, du Pulse, en 
juin 2016 à Orlando (Floride), et 
du concert d’Ariana Grande, en 
mai 2017 à Manchester (nord de 
l’Angleterre). « C’est devenu le 
grand défi de l’industrie du diver-
tissement », assure M. Leiweke.

Celui-ci a d’ailleurs créé une fi-
liale, Prevent Advisors, dont le but
est de proposer des moyens vi-
sant à renforcer la sûreté. « Nous 
savons que la musique et les 
concerts sont devenus une cible 
des terroristes », observe-t-il. 
« Pour la sécurité, nous pensons 
utiliser la reconnaissance faciale, 
des systèmes de code-barres, mais 
aussi des méthodes plus “vieille 
école” comme des chiens renifleurs
capables de déceler des bombes à 
un kilomètre », ajoute-t-il. En effet,
ce ne sont plus seulement les
stades et les salles de concert qu’il
faut surveiller, mais aussi les 
abords de ces bâtiments. p

nicole vulser

Outre-Atlantique,

la musique 

pourrait devenir

plus rentable 

que les grands

événements 

sportifs

151
C’est le nombre de livres consacrés à Mai 68 depuis septembre 2017, 
écrivent Les Echos mardi 12 juin. Cette production pléthorique n’a 
toutefois pas rencontré beaucoup de lecteurs : 110 000 exemplaires 
ont été vendus sur les cinq premiers mois de 2018, selon l’institut 
GfK, contre 225 000 dix ans plus tôt, en 2008, lors des 40 ans de 
l’événement. « 151 ouvrages ! On a dépassé la limite au-delà de laquelle 
les libraires sont en mesure d’être prescripteurs. (…) Les Français 
en ont eu sans doute assez », résume Emmanuel Clerc, directeur litté-
raire aux Editions de l’Observatoire.

FACEBOOK
Les compléments de 
réponse de Zuckerberg 
au Congrès déçoivent
Comme il l’avait promis lors 
de son audition face aux 
parlementaires américains, 
le patron de Facebook, Mark 
Zuckerberg, a transmis a pos-
teriori, par écrit, des réponses 
aux questions qu’il avait 
esquivées. Mais ces 454 pages, 
consacrées notamment 
au respect de la vie privée 
et à la protection des don-
nées, contiennent « beaucoup 
d’informations qui ne sont pas 
nouvelles » et n’apportent 
« pas de réponses détaillées », 
note le New York Times.

PUBLICITÉ
Martin Sorrell dément 
les « allégations » du 
« Wall Street Journal »
« Sir Martin Sorrell dément 
avec énergie les allégations 
qui sont apparues dans le 
Wall Street Journal. Il ne fera 
pas d’autre commentaire pour 
l’instant », a répondu lundi 
11 juin l’ex-patron de WPP, 

dans un communiqué. Selon 
le quotidien américain, le 
fondateur du groupe publici-
taire britannique a utilisé des 
fonds de l’entreprise pour 
payer un service sexuel. 
M. Sorrell a quitté ses fonc-
tions mi-avril, mais les détails 
de l’enquête diligentée par 
l’entreprise sur des soupçons 
de « comportement inappro-
prié » n’ont jamais été révélés.

TÉLÉVISION
Royaume-Uni : chaînes 
publiques et privées 
s’allient contre Netflix
Face à la concurrence des ser-
vices de vidéo à la demande 
par abonnement, comme 
Netflix ou Amazon Prime Vi-
deo, les chaînes de télévision 
gratuites britanniques – pu-
bliques comme la BBC ou pri-
vées comme ITV Channel 4 – 
se sont engagées à investir 
125 millions de livres (142 mil-
lions d’euros) de plus sur cinq 
ans dans Freeview, leur plate-
forme commune d’accès à la 
télévision par la TNT, rappor-
tent Les Echos, le 11 juin.

journaux, des maisons d’édition, 
mais aussi des institutions, comme 
des universités, des musées, des ins-
titutions scientifiques, etc. » Quel-
que chose qui combinerait une in-
terface de diffusion à la YouTube, 
un réseau social du type Facebook 
et un moteur de recherche compa-
rable à Google, « mais le tout avec 
un algorithme transparent ».

Même s’il s’en distingue, ce pro-
jet rappelle d’autres initiatives, 
qu’il s’agisse de Qwant, ce moteur 
de recherche lancé en France 
en 2013 et conçu comme une alter-
native à Google, ou du « Netflix 
européen » évoqué par le candidat 

« Ce que nous 

avons fait avec

Arte ou Airbus,

pourquoi ne 

pourrions-nous 

pas le faire dans

 le numérique ? »

ULRICH WILHELM

président de l’ARD
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